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Rapport général 
Il  Il Le  présent  rapport  a  été rédigé  par Monsieur B.  PAQUIER,  Directeur 
d'Etudes  à  la SEDES  (Paris),  chargé  de  la coordination des  travaux. 1 
- I-
AVANr  - PROP03 
Considérant la priorité donnée  par la deuxième  Convention d'Association (Yaoundé  II) 
à  l'objectif d'industrialisation des Etats Africains et Malgache Associés  et les perspec-
tives que  certaines productions manufacturières destinées  à  l'exportation pourraient 
offrir à  certains de  ces Etats, la Commission  des Communautés  Européennes  a  fait réaliser, 
avec l'accord des Etats Associés,  un programme  d'études sur les possibilités de  créer 
certaines industries d'exportation dans  ces pays. 
Ce  programme  d'études sectorielles concerne les productions ou  ensembles  homogènes 
de  produits suivants  : 
-produits de  l'élevage 
•  viande 
•  cuirs et peaux 
•  chaussures 
•  articles en cuir 
- produits électriques et électroniques 
•  produits électro-mécaniques 
•  produits électroniques 
- transformation du  bois et fabrication d'articles en bois 
•  première transformation (sciages,  déroulages,  tranchages) 
•  deuxième  transformation (profilés, moulures,  contreplaqués,  panneaux) 
•  produits finis  (  pour la construction et l'ameublement) 
- produits sidérurgiques 
•  pelletisation du  minerai de fer et électro-sidérurgie 
•  ferro-alliages  (ferro-silicium,  -manganèse  et -nickel) 
- conserves et préparations de  fruits tropicaux 
(dattes, bananes,  agrumes  et huiles essentielles, anaœs et conserves au sirop, 
anacardes et amandes  cajou,  arachides de bouche, fruits exotiques divers) 
- fabrication de  cigares et cigarillos. 
Toutes ces études ont été cond.ui tes suivant une  méthodologie  commune.  Chacune 
comprend,  d'une part,  1 'analyse des  débouchés  qui s'offriraient sur les marchés  des  pays 
industrialisés  (ceux de  la Communauté  en particulier)  à  des produits manufacturés  dans 
les EAMA  et, de  l'autre, l'analyse des  conditions spécifiques de  production de  ce  ou ces 
produits dans  les EAMA  les mieux placés pour les produire et les exporter. 
Chaque  étude a  été confiée  à  des  experts  indépendants.  Les  services compétents  de 
la Commission  ont fixé l'objet de  leurs recherches et ont suivi leurs travaux tout  au long 
de  leur déroulement.  Les  experts ont agi, par ailleurs, de  façon tout  à fait  autonome  et 
leur rapport  n'exprime donc  que  le seul résultat de  leurs recherches et les conclusions 
qu'ils en tirent. -II -
L'étude sur la valorisation des  produits de  l'élevage. la tannerie et la fabrica-
tion d'articles en cuir a  été réalisée sous  la direction de  la Société d'Etudes pour le 
Développement  Economique  et Social  (SEDES)  de  Paris,  avec la participation de  l'IFO-
Institut fUr Wirtschaftsforschung de  Munich. 
Ont  participé  à  l'étude 
- pour la SEDES  : 
MM.  AZOUVI,  FILIPPI,  DE  GONNEVILLE,  KLEINMANN,  LIBCH.ABER,  DE  MIEULLE,  OLIVER,  PAQUIER, 
SARNIGUE'r,  TYC,  WARNOD. 
Mme  HAMELIN  et Melle  PIOGE  pour la frappe  et la présentation des  rapports. 
- pour 1'  IFO-Inst  i tut  : 
Melle  GRÜNEWALD,  MM.  BECK,  BREITENACHER,  GUSTEN,  KLEMM,  SCHADLER. 
La Commission  et les experts tiennent  à  remercier tous  ceux qui  ont bien voulu 
contribuer à  la réalisation de  la présente étude.  Ils expriment  l'espoir qu'elle puisse 
procurer des  informations utiles à  tous les organismes,  administrations et  investisseurs 
qui s'intéressent  à  l'industrialisation des Etats Africains et Malgache  Associés. - III -
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RAPPORT GENERAll 1  - PRESENT  A TION DE L'ETUDE 
1. 1.  Industrialisation des EAMA 
L'industrialisation des pays  du tiers  -monde  est reconnue comme un 
des éléments "moteur" et nécessaire de leur développement. Des engage-
ments de la Com.munauté Européenne en vue de favoriser celle des Etats 
Africains et Malgache  Associés (EAMA) ont été pris dans le cadre de la 
deuxième Convention d'Association.  L'une des actions menée dans ce sens 
par la Communauté est la réalisation et la diffusion d'études concernant les 
possibilités d'industrialisation des EAMA.  Le présent travail s'inscrit, 
après d'autres,  dans la ligne de ces ac  ti  ons. 
Dans une première phase,  le développement industriel des EAMA a 
concerné principalement les industries extractives et les industries d'import-
substitution.  L'origine des premières était le plus souvent antérieure à 
l'indépendance des Etats.  Les secondes ont pu être implantées dans les 
EAMA et s'y développer grâce à  la conjonction d'un certain nombre de 
facteurs  :  • 
- souci des producteurs européens et des sociétés commerciales de 
conserver leur place sur ces marchés,  en participant à  la création 
sur place d'unités de production; 
aspiration des pays à s'industrialiser; 
- possibilité de protection des marchés locaux ou régionaux; 
- taille modeste et technologie classique de ces unités adaptées au 
contexte économique et industriel des pays concernés. 
Dans un certain nombre d'Etats Associés et à  des divers degrés,  les 
possibilités offertes dans le cadre de ces activités d'import-substitution 
ont déjà été exploitées, mais généralement les limites de l'industrialisation 
dans cette voie sont ressenties comme proches, en raison particulièrement 
de l'exiguïté et de la cadence d'évolution des marchés intérieurs. 
Une autre voie sur laquelle se sont déjà engagés de nombreux pays sous 
développés,  s'offre à  l'industrialisation des EAMA  ~  celle des industries 
exportatrices vers les pays industrialisés et spécialement vers les pays 
européens. -2-
Dans cette optique  ..  la réalisation d'une série d'études portant sur 
divers secteurs d'activités industrielles orientées vers l'exportation,prin-
cipalement hors d'Afrique,  a  été décidée par la Commission des Communautés 
Européennes et par les EAMA.  Parmi, ces études,  celle concernant le secteur 
des produits dérivés del' élevage (viande, sous -produits de l'abattage, produits carnés, 
cuirs et peaux, articles en cuir) a  été confiée à  la Société d •  Etudes pour le 
Développement Economique et Social (SEDES,  Paris), qui l'a réalisée avec 
la collaboration de l'IFO-Institut (Munich). 
1. 2.  Choix du secteur des produits dérivés de l'élevage 
Le choix de ce secteur a  été retenu en raison de facteurs favorables.,  à 
la réalisation dans certains EAMA d'unités de production ou de transforma-
tion de produits dérivés de l'élevage,  à  vocation exportatrices.,  spécialement 
vers les pays européens. La demande importante et grandissante de l'Europe, 
en viandes et cuirs particulièrement,  et les possibilités d'offre de certains 
EAMA dans ce domaine constituent une convergence d'intérêts assez excep-
tionnelle en  matière d'industrialisation des pays sous-développés.,  pour 
mériter d'être soulignée et analysée. 
Dans les pays membres de la CEE en effet 
- les viandes et spécialement la viande de boeuf sont parmi les produits 
alimentaires dont la consommation évolue plus rapidement que la 
croissance démographique,  avec une élasticité positive par rapport à 
l' élèvation des revenus; 
- le déficit en produits carnés ne cesse de croître en raison rn n  seule-
ment de 1' évolution de la demande mais aussi à  cause des difficultés que 
rencontrent ces pays à  développer sur leur propre sol les activités liées 
l'élevage qui s'avèrent difficilement compatibles avec les contraintes 
économiques et sociales propres aux pays industrialisés occidentaux. 
Dans les pays européens où les espaces disponibles sont de plus en plus 
rares,  où la mise en oeuvre de technologie "  de pointe" et la rotation 
rapide des capitaux comptent parmi les critères de choix retenus comme 
·déterminant par les investisseurs_,  l'élevage n'apparaît pas comme une 
spéculation des plus attrayantes à  pratiquer sur place,  même en compa-
raison avec d'autres activités du secteur primaire. 
- une distorsion de plus en plus accentuée.,  apparaît entre la demande 
croissante en viandes de boeuf maigres destinées à.  la transformation 
et les viandes essentiellement grasses provenant des élevages 
européens; 
- la concurrence des produits de synthèse existe certes mais n'apparaît 
comme menaçant pour les produits carnés qu'à long ou très long 
terme. Pour certains.,  articles en cuir,  certes, la substitution au 
profit des matières synthétiques  est largement amorcée (ma-
roquinerie) mais pour le débouché,  le plus important,  et de loin, 
que constitue la fabrication de chaussures, les échecs récents des 
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produits de  remplacemen~ pour les "dessus" en particulier laisse 
un répit à  exploiter  pour l'utilisation du produit naturel qu'est le 
cuir; 
les activités liées au travail des cuirs (tannerie,  megisserie) et 
celles concernant la fabrication d'articles en cuir (chaussures, 
articles de maroquinerie,  vêtements en cuir ••• ) sont soumises en 
Europe à  la concurrence de pays tiers. Aussi,  les entreprises de 
ces secteurs assujetties en outre aux exigences salariales,  sociales 
et d'environnement propres aux pays industrialisés tendent à  être 
classées parrni celles dont le transfert,  déjà amorcé vers certains 
pays sous-développés,  peut être envisagé vers les EAMA dans le 
court ou le moyen terme ; 
Pour les Etats Associés) la promotion de l'élevage et des activités 
naval" en vue d 1 exportations peut être considérée comn1e un facteur nouveau 
de développement : 
- des ressources potentielles importantes,  souvent encore peu exploi-
tées,  existent; 
- la plus grande partie de la production est constituée de viandes 
maigres dont la qualité correspond à  la dernande des industries de 
transformations européennes,  si ce n'est sur le plan de la conformité 
aux réglementations sanitaires en vigueur; 
la perspective de produire pour l'exportation à des prix rémunérateurs 
peut être une occasion de remettre en cause certains des modes tradi  ... 
tlonnels d'élevage en vue d'obtenir une production satisfaisant aux 
exigences des marchés européens; 
- l'implantation d'unités de production et de transformation de prodŒi.ts 
dérivés de l'élevage répond aux aspirations des EAMA éventuellement 
concernés : 
.  transformer sur place les matières premières locales,  jusqu'au 
degré d'élaboration le plus poussé possible 
compléter le tissu industriel local par de nouvelles activités à 
caractère industriel 
.  lier le développement rural au développement industriel 
0  localiser  de préférence en dehors des grandes villes les 
nouvelles unités industrielles 
.  développer une ac  ti  vi  té affranchie des contraintes relatives à  la 
taille limitée des marchés intérieurs. 
- ce nouveau type d 1 activité,  susceptible d'entrain  er une augmentation 
des revenus d'une catégorie de la population rurale,  celle des éleveurs, 
est de nature à favoriser le processus d'élargissement des marchés natio-
naux et donc de jouer un rôle d'entrainement pour l'économie du pays. -4-
Ainsi  est  apparu  l'intérêt  pour les  Etats  Associés  comme 
pour  les  pays  membres  de  la  CEE  d'étudier  la mise  en  place~ 
dans  les  EAMA  à  vocation  pastorale,  d'élevages  et  d'unités  de 
transformation  à  caractère industriel,  dont  la  production  serait 
principalement  destinée à  l'exportation  vers  les  pays  industrialisés 
sans  toutefois  que  ces  nouveaux  courants  d'échanges,de  viandes 
en particulier,  ne  se développent  au  détriment  de  l'approvision-
nement  des  marchés  nationaux  et  régionaux  actuellement  défici-
taires. De  telles  opérations,  dont  l'opportunité  ressort  de  la pré-
sente  étude  correspondent à  la  fois  aux  aspirations  des  Etats 
Associés  et  à  celles  d'investisseurs  européens  publics  ou  privés. 
Elles  ont  donc  de  bonnes  chances  de  se  réaliser  à  plus  ou  moins 
long  terme.  Il  restera  à  préciser  et  négocier  en  temps  opportun 
les  conditions  dans  lesquelles  leur  réalisation  entraînera,  sur 
l'économie  des  pays  d'implantation,  les  effets  les  plus  favorables. 
1. 3.  Objet  de  l'étude 
Les  éléments  fournis  par la présente  étude  sont  destinés  : 
- aux Etats  Associés  pour  qu'ils  puissent  juger  de  leurs  possi-
bilités  d'exportation  dans  ce secteur de  l'élevage  et  de  la 
transformation des produits  de  l'élevage  en fonction  des  con-
traintes  des  divers  marchés  nationaux,  régionaux  et  européens; 
- aux  investisseurs  européens,  publics  nationaux  et  internationaux~ 
ou  privés,  envisageant  de  réaliser  dans  certains  Etats Associés 
des  opérations  dans  ce  domaine,  comme il  en  a  déjà été réalisé 
dans  divers  pays  sous-développés  africains  ou  d'autres  conti-
nents. 
La conjoncture  actuelle  sur les  marchés  européens  des  viandes, 
comme  sur celui  des  cuirs  et  peaux,  et  les  tendances  à  plus  long 
terme  de  ces  marchés  mettent  en  évidence  une  demande  quantitati-
vement très  importante.  La  taille  de  cette  demande  apparart même 
comme  démesurée  quand  on la  rapproche  des  possibilités  d'offres 
actuellement  connues  et  prévisibles  des  Etats Associés.  Le problème 
posé  n'est  donc  pas  celui  des  capacités  d'absorption des  marchés 
européens  mais  celui  de  l'adaptation de  productions  éventuelles  des 
EAMA  destinées  aux  pays  européens~  en  fonction  des  contraintes 
d'accès  à  ces marchés. 
Cette  étude  s'est donc  donnée  pour  objet  de  définir  les  produits 
susceptibles  d'être  exportés  actuellement  et  dans  la mesure  du 
possible  à  l'horizon  1980~  parfois  même  1985,  à  partir  des  EAMA 
vers  les  neuf  pays  membres  de  la  CEE,  compte  tenu d'une  part  : -5-
de  la nature  de  la  demande  européenne 
des  conditions  et  des  degrés  d'accessibilité  des  marchés  européens 
(règlementations  sanitaires~  tarifaires~  etco.) 
•  des  circuits  de  commercialisation  existant  et  de leur  évolution 
•  de  la  roncurrence  des  pays  industrialisés.,  de  celle  d'autres pays 
sous-développés  et  des  produits  de  substitution, 
et,  compte tenu  d'autre part,  des  possibilités  d'offre  des  EAMA  dans 
ces  conditions  de  marché. 
En  raison  de  1 'ampleur  du  sujet  et  des temps nécessairement limi-
tés  consacrés  à  l'étude  des marchés  des  différents  pays  européens~  les 
caractéristiques principales  de  ces marchés  sont  reproduites  dans  l'  étu-
de  en  fonction  des  éléments  d'information  qui ont  pu  être  rassembléso 
Il  a  ainsi  été possible  dans  cette première approche,  de  déceler les 
activités  susceptibles  d'être  implantées  dans  certains  Etats Associés. 
Faisant  suite  à  ce travail  de  détection~  l'étude  fournit  les premjers 
éléments  de  projets pour les activités  proposées  sous la forme  d'études 
de  préfactibilité  et  de  fiches  de  projet~  avec  des  données  concernant  la 
rentabilité  et  les  effets  sur l'économie  des  opérations projetées. 
Cette  présentation  des  activités  proposées  ne  doit  pas  être  consi-
dérée  comme une  étude  de  factibilité.  Pour une telle  étude,  il resterait 
à  préciser en particulier les  conditions  d'approvisionnement,~~  de produc-
tion  et  de  vente  sur les marchés  extérieurs pour  des  produits  définis 
de  façon  précise  en  qualité,  prix  et  quantité. 
1. 4.  Champ  de l'étude 
L'ampleur  du  domaine  couvert par l'étude,  depuis l'élevage  jusqu'à 
la fabrication  d'articles  en  cuir1  pour  9  pays  européens  et  18  EAMA,  a 
conduit  à  limiter le  champ  de  l'étude en  accord avec les  services  compé-
tents  de la Commission,  de  façon  à  faire  porter 1 'intérêt  sur  un  nombre 
limité  d'activités  et  de  produits  relevant  du  secteur  étudié ainsi que  sur 
certains  Etats Associés. 
la 4. 1.  Activités  et  produits 
Les activités  relevant  du  champ  de  1 'étude  entrent  dans les trois 
groupes  suivants 
- Elevage  et  activités  directement  en  aval  :  abattage,  préparation 
et transformation  des  viandes  et  des  sous-produits  de  1 'abattage (sauf 
les  cuirs  et  peaux) 
-Traitement  (et  collecte)  des  cuirs  et  peaux 
- Fabrication  d'articles  en  cuir. -6-
Dans chacun de ces groupes,  certaines activités et certains produits ont été 
considérés comme devant être examinés avec une particulière attention parce 
qu'il est apparu que pour eux,  à  une derrB. nde européenne correspond une possi-
bilité d'offre des EAMA.  Par cmtre,  d'autres activités,  qui ne sont pas sans 
intérêt dans le cadre de l'étude,  sont simplement signalées quand il n'a pas été 
possible de pousser les investigations aussi loin qu'il était souhaité.  Par ailleurs 
certains produits,  c·'est le cas des produits laitiers en particulier,  ont été exclus 
du champ de 1' étude connue ne répondant pas $.  une demande d'importation de la 
Communauté. 
1. 4.  1. 1.  Elevage et activités "aval" 
L 1 élevage peut  être  considéré  comme une  spéculation  relevant 
essentiellement  du  secteur primaire  ;  à  ce titre il n'aurait pas  sa 
place  dans 1' en  sem  ble  des  études  en  cours  consacrées  aux  "industries 
d'exportation".  Toutefois"'  les  régions  où  se trouvent  situés les  EAMA 
susceptibles  d'exporter  en  Europe  des  produits  carnés  sont  approvision-
nées par des  élevages le plus  souvent  de type traditionnel.  Elles se trou-
vent  actuellement  dans  un  état  de  déficit  en  viande  qui  va  en  s'aggravant. 
Des  exportations  vers 1 'Europe ne  peuvent  donc  se  concevoir qu'à 
partir d'élevages  à  caractère industriel (zones  indemnes,  embouche"'  etc  ••• )., 
ne perturbant pas les  courants traditionnels mais  pouvant  au  contraire 
participer  à  1 'amélioration  de  1 'approvisionnement  régional.  Outre que 
ce type  d'élevage présente  des  conditions  d'investissement  et  d'exploi-
tation  s'apparentant  à  celles  d'entreprises  industrielles.,  il  se trouve 
directement lié aux opérations  d'abattage  et  de  préparation  des  viandes 
qui,  elles,  relèvent  de 1' industrie.  A  ce titre"'  ce type  d'élevage  a  été 
retenu  dans  le  cadre  de la présente  étude. 
Les  possibilités  d'exportation  des  EAMA  vers les pays  industrialisés"' 
de  produits  carnés  sous  diverses  formes~  sont  inégales  suivant  qu'il 
s'agit  de  bovins,  d'ovins"'  de  caprins"'  de  porcins,  de  camelins  et d'équins., 
de  volailles  et  de  gibier. 
Dans la présente  étude"'  et pour les raisons  indiquées  dans les para-
graphes  suivants"'  l'accent  a  été mis particulièrement  sur l'élevage  et sur 
la  viande  de  bovins.  Les problèmes  relatifs  aux ovins.,  caprins.,  porcins-' 
ont  été traités  de  façon  plus légère  et  selon 1 'importance que  ces  divers 
types  d'élevage  et  de  viandes  revêtent  soit  sur les marchés  des  pays 
consommateurs  soit parmi les potentialités  des  EAMA.  Toutefois.,  pour 
ces  différentes  viandes  et  dans la mesure  du  possible les  équilibres 
"ressources-emplois"  dans  les pays membres  de la CEE  figurent  dans 
l'étude.  Les  données  relatives  aux  camelins  et  équins"'  à  la volaille  et 
aux  gibiers ont  été fournies  accessoirement. 
a)  Bovins 
C'est pour la  viande  bovine  que le  déficit  européen apparait  comme 
le plus  important  et qu'il semble le  plus  difficile  à  combler par les 
ressources propres  des neuf pays membres  de  la  CEE.,  particulièrement 
pour la  viande maigre  de transformation.  Par ailleurs,  dans le  domaine 
de l'élevage  bovin.,  les  EAMA  disposent  d'une  expérience  et  de  connais-
sances  anciennes ainsi que  de  potentialités  importantes.  Ceci  explique 
1 'importance  donnée  dans  1 'étude  aux problèmes  relatifs  à  1 'élevage 
bovin,  aux produits  carnés  et  sous-produits  à  base  de  boeuf. -7-
L'abattage,  la préparation  des  viandes  et  le traitement  des  sous-
produits  de  l'abattage  sont  le plus  souvent  en  Afrique  des  activités 
intégrées  aux  aba-ttoirs..  Deux  points particulièrement  importants  dans 
l'optique  de  l'étude ont  été  soulignés  à  propos  des  abattoirs  : 
- les  contraintes techniques  imposées  aux  installations  d'abattage 
pour permettre aux pays tiers,  dont  les  EAMA,  d'exporter  de  la  viande 
sur 1'  Europe 
- les  caractéristiques  des  installations  existantes  ou  projetées  en 
Afrique,  avec indication  des  capacités  installées  et  disponibles,  ainsi 
qu'un  examen  de  la  conformité  de  ces  abattoirs  vis-à-vis  des normes 
européennes  pour 11 exportation  vers l'Europe. 
Actuellement,  les  sous-produits  de  l'abattage  sont  souvent  perdus, 
en  Afrique. Les  quantités  à  traiter  sont  généralement peu  importantes 
ainsi que  les  marchés locaux  et  régionaux.  Dans la mesure  du  possi-
ble,  les  installations  existantes  en  Afrique  ont  été  décrites  et  les 
disponibilités  en  sous-produits mentionnées  sans  que,  le plus  souvent 
des  données  précises  sur les marchés  européens  des  différents  sous-
produits  (sauf pour les  extraits  de  viande)  aient  pu  être  rassemblées 
dans  le  cadre  de  l'étude  .. 
La  fabrication  de  conserves  à  base  de  viande  bovine  est  déjà pra-
tiquée  dans  certains  EAMA  ..  L'évolution  des  marchés  européens  a  été 
rapprochée  des  possibilités  de  production  des  EAMA  .. 
b) Ovins 
Le  demande  européenne  de  viande  ovine  est très  variable  suivant 
les  paysQ  Le  plus  gros  consommateur,  le  Royaume-Uni.,  dispose  de 
circuits  d'approvisionnement  anciens  et  parfaitement  adaptés  à  son 
marché  en  quantité,  qualité  et  prix.  Les  autres pays  européens  (sauf 
la France)  sont  des  importateurs  relativement  modestes.  Enfin  et 
surtout,  les  EAMA,  s'ils pratiquent l'élevage  des  ovins  sur le mode 
traditionnel,  en  vue  surtout  de  1 'autoconsommation,  ne  semblent  pas 
dans  une  position  particulièrement  favorable  dans  ce  domaine  pour  se 
placer sur les marchés  européens à  l'horizon  1980-1985 concerné  par 
1' étude. 
c) Caprins 
Pour les  caprins,  également,  1' élevage  dans  les  EAMA  est tradi-
tionnel  et  la  viande  est le plus  souvent  autoconsommée.  En  outre,  la 
consommation  européenne ne  donne  lieu  qu'à peu d'échanges avec 
1' extérieur. -8-
d)  Porcins 
La  consommation  européenne  de  viande  por.cine  est  importante, 
surtout  sous forme  de  préparation  et  de  plus  en  plus  sous forme  de 
viande  fratche  elle  croit  rapidement  dans la mesure où pour  des 
raisons  de  prix,  on  observe une  substitution progressive  de la  viande 
de  porc  à  la viande  de  boeuf  dans  certains pays  européens.  Mais  il 
s'agit  d'un  élevage  qui  répond rapidement  aux  efforts  entrepris pour 
1 'accroissement  de  la production  et  qui,  de  ce  fait  peut,  relativement 
facilement  s'adapter aux  exigences  du marché.  Les pays  européens 
ont  entrepris  des  actions  dans  ce  sens qui tendent  à  réduire les 
importations  en  Europe  de  viandes  procines  d'origine  extérieure  à  la 
CEE.  Par ailleurs,  l'élevage  du  porc n'est  que  peu  répandu  dans 
l'ensemble  des  Etats Associés. 
Les quelques  réalisations  dans les  EAMA  en matière  d'élevage  de 
porcs  et  de  préparations  à  base  de porc,  destinées  actuellement  au 
marché local,  sont  signalées  dans le  rapport  sans  que l'éventualité 
d'exportation  vers 1 'Europe,  à  1'  échelle  industrielle,  ait  pu  être exa-
minée  dans le  détail. 
e) Camelins,  équins 
Dans  certains  EAMA  où leur nombre n'est pas négligeable,  les 
chameaux ont  été mentionnés  dans le cheptel. 
Pour les  équins,  leur part  dans le cheptel  des  EAMA  est le plus 
souvent  infime.  Toutefois,  il  existe  dans  quelques  pays  européens  des 
importations  de  viande  de  cheval qui présentent  en  particulier 1 'intérêt 
de n'être pas touchées par les  règlementations sanitaires de la Communauté sur 
les importations  de  viandes  en  provenance  des  pays tiers.  Pour  cette 
raison,  les  données qui ont  pu  être obtenues  dans  ce  domaine,  sont 
mentionnées  dans  l'étude. 
f)  Volailles 
Un  effort  est  fait  au niveau  européen  pour  satisfaire la demande 
en  volaille  à  partir d'élevages nationaux  et  pour faire  face  à  une  con-
sommation  croissant  généralement  rapidement  en  raison  de la  substi-
tution  partielle  et progressive de la viande  de  volailles  à  la viande 
bovine.  Les problèmes  relatifs  à  l'élevage  avicole  dans les  EAMA  en 
vue  d'exportations  vers l'Europe n'ont  donc  pas  été  retenus  comme 
devant  être  examinés  dans le cadre  de  l'étude. 
g)  Gibiers 
La  viande  de  certains  gibiers  (antilopes,  phacochères,  etc ••• )  et les 
préparations  à  base  de  ces  viandes  sont  déjà  consommées  et  appréciées 
dans  certains pays  africains. -9-
Il s'agit actuellement  petites quantités mais de produits qui pourraient 
probablement atteindre des prix élevés en Europe.  Il se peut que des possi-
bilités d'exportation non négligeables existent,  à terme,  dans ce domaine 
pour certains EAMA.  Mais,  dans le cadre de cette étude il n'a pas été possible 
de pousser les investigations sur les marchés potentiels,  la nature des produits 
et les conditions d'élevages intensifs de ce type d'animaux. 
h)  Sélection des produits de 1 'élevage.  des produits carnés et des sous-
produits de 1 'abattage 
Pour un certain nombre de produits issus des activités retenues dans le 
champ de l'étude et mentionnées précédemment,  il existe une concordance 
entre la demande européenne et les possibilités d'offres de certains EAMA. 
Ce sont : 
- Bovins sur pieds 
.  Animaux d'embouche 
.  Animaux de boucherie 
- Viande bovine de consommation (viande grasse) 
Q  Réfrigérée (± 1° C,  consommation dans les dix jours) 
Désossée,  réfrigérée,  sous-vide (consommation dans les six 
semaines noire avant cuisson,  donc pour utilisation en restauration) 
.  Congelée (voir ci -dessous viande de transformation) 
.  Surgelée  (-20° sans interruption,  coût élevé,  pour 1ère qualité seu-
lement) 
•  Déshydratée 
.  Lyophilisée 
.  Ionisée (suppression des germes) 
- Viande bovine de fabrication (viande maigre) 
.  Congelée 
- en carcasse,  quartiers,  quartiers compensés 
- désossée 
.  Désossée,  précuite,  congelée (pour plats cuisinés,  pâtes ...  ) - 10-
- Conserves et préparation 
.  Extrait de viandes (pour potages et bouillons de culture pour 
laboratoire) 
Boeuf en conserve 
- Corned beef 
- Autres préparations (à la gélatine,  boeuf en daube, carbonade 
flamande ...  ) 
.  Plats préparés 
- En conserves (évenJvuellement avec porc) 
- Surgelés  (éventuellement avec porc) 
.  Salaisons (saucisses,  saucissons,  éventuellement avec porc) 
•  Viandes saumurées,  sèchées 
.  Conserves pour animaux domestiques 
- Sous-produits de l'abattage (sauf cuirs et peaux) 
.  Poudre d'os 
.  Farine de sang 
.  Cornes,  onglons 
Glandes 
.  Boyaux 
.  Graisses (comestibles.  techniques). 
Outre l'existence d'une demande et de disponibilités en matières premières, 
l'éventualité d'exportations vers l'Europe de certains de ces produits à  partir 
des EAMA,  à l'horizon 1985,  doit prendre en compte les sujétions de technolo-
gies de fabrication,  de conservation,  de transport et de commercialisation 
qui sont exposées par ailleurs. 
1. 4. 1. 2.  Traitement (et collecte) des cuirs et peaux 
Les activités de traitement des cuirs et peaux sont intermédiaires entre 
l'abattage et la fabrication de produits finis en cuir (ou matières de substitu-
tion). 
Les matières premières traitées sont des sous -produits de l'abattage qui 
entrent,  pour les bovins,  dans ce qu'il est convenu d'appeler le "cinquième 
quartier" au même titre que les abats,  les viscères,  glandes,  cornes etc ... Ce sont :  -Il-
- les cuirs verts provenant de la dépouille des gros animaux domestiques 
ou sauvages (bovins,  chevaux,  mulets,  buffles,  chameaux).: 
- les peaux vertes provenant de la dépouille des animaux plus petits 
(veaux,  moutons  ..  chèvres,  porcs,  daims,  élans,  crocodiles ...  ). 
Prenant en compte les cuirs et peaux pour lesquels il existe en Europe 
les marchés les plus vastes et en Afrique les possibilités d'offre les plus 
importantes,  1  'étude s'est limitée aux 
- cuirs de bovins, 
peaux d'ovins et de caprins. 
Il existe certes en Europe des débouchés pour les cuirs et peaux d'autres 
animaux comme les porcs et les animaux sauvages.  Mais il s'agit de marché.s 
très spécialisés pouvant être considérés dans certajns cas comme méritant 
une étude spéciale ou d'activités plus proches de  la pelleterie que de la 
tannerie; pour des raisons matérielles ces activités ne pouvaient trouver 
leur place dans la présente étude. 
Les peaux de crocodiles occupent une position particulière dans la maro-
quine  rie en Europe.  Elles sont utilisées pour la fabri ca  ti  on d 1 articles de 
luxe et exportées séchées d'Afrique,  à des prix très élevéso  Mais les ressour-
ces des pays africains ainsi que les courants réels d'exportation sont difficiles 
à  saisir et de plus il ne peut s'agir,  concernant ce type de peaux_,  que d'activités 
à caractère artisanal.  Pour ces différentes raisons,  et non pas parce qu'ils sont 
sans intérêt pour certains EAIVIA,  les problèmes rélatifs aux peaux de croco-
diles n'ont pas été traités systématiquement dans le cadre de cette étude. 
Entre l'état "vert" des cuirs (de bovins) et des peaux (d'ovins et de 
caprins) obtenus après le dépouillement des animaux abattus et 1' état fini des 
cuirs et peaux "tannés" constituant la matière première des industries manu-




Puisqu'il s'agit dans la présente étude d'industries d'exportation implantées 
dans des EAMA,  seules les activités de tannage présentent ce caractère indus-
triel  compatible avec l'objet de l'étude.  Toutefois les problèmes liés à  la 
"collecte" constituent souvent pour les pays africains et malgaches le goulot 
d'étranglement des ac  ti  vi  tés aval.  De même la nature des procédés de cons er-
vation employés (salage,  séchage,  picklage) et la façon dont il sont mis en 
oeuvre conditionnent la qualité des cuirs et peaux et 1 'usage qui pourra en 
être fait ultérieurement.  C'est pourquoi ces deux phases de 
11 collecte" et de 
"conservation" précédant et conditionnant la phase spécifiquement "industrielle" 
du traitement des cuirs et peaux qu'est le tannage seront examinées dans le 
contexte des EAMA concernés. - 12-
L'activité de tannage proprement dite commence à la prise en charge 
de cuirs et peaux verts ou ayant déjà subi une ou plusieurs des opérations 
de conservation.  Elle se termine à la mise à  disposition des unités manufac-
turières,  industrielles ou artisanales,  du"cuir" : substance peau transformée 
par le tannage et ayant acquis différentes qualités (imperméabilité,  imputresci-
bilité,  élasticité,  souplesse,  résistances  diverses ... ).  Les opérations de 
tannage peuvent être menées de bout en bout dans la même entreprise ou réa-
lisées par des agents différents,  deux dans la pratique,  effectuant des opéra-
tions complémentaires.  Le tableau ci-dessous illustre les différentes phases 
de traitement des cuirs et peaux prises en compte dans 1 'étude. 
~ 
.  Frais  Tanné  Articles 
. Dépouille  .  Salé  manufac- x 











d'articles en cuir - 13-
Définitions : 
Cuirs et peaux bruts 
.  Cuirs : 
.  Peaux 
terme employé pour les gros animaux_,  les bovins 
en particulier 
terme employé pour les anin1aux plus petits,  moutons 
et chèvres en particulier 
Etat des cuirs et peaux : 
Vert: 
.  Frais 
Salé : 
Séché 
.  Picklé 
se dit de cuirs et peaux n'ayant encore subi aucune 
opération de conservation 
non épilés  (ni délainés) ayant été traités par un léger 
salage 
non épilés (ni délainés) traités dans un bain saumuré 
non épilés (ni délainés) ayant subi une exposition 
suffisante au soleil et ayant le plus souvent été arséniqués 
par passage dans un bain 
épilés (ou délainés)  ayant absorbé une solution diluée 
d'acide additionnée de sel en vue de leur conservation 
ou comme préparation au tannage au chrome 
.  W et-blue  tannés,  aux sels de chrome,  n'ayant subi qu'un essorage 
mécanique et encore humides 
Stain :  tannés mais n'ayant pas subi les opérations de finissage 
Fini :  ayant subi les opérations de finissage (corroyage, 
coloration ... ),  destinés directement aux unités de 
production d'articles en cuir. - 14-
1. 4. 1. 3.  Fabrication d'articles en cuir 
Les diverses activités relatives à  la fabrication d'articles en cuir 
(ou  la matière  de substitution) qui ont été retenues pour l'étude sont : 
- la fabrication de chaussures, 
- la maroquinerie (fabrication d'articles de voyage,  sacs à main, 
porte monnaie ou au  tres petits articles,  articles de bu reau ... ) , 
- la confection de vêtements en cuir , 
- la ganterie (habillement et protection), 
- autres activités (ameublement.  décoration). 
Ces diverses activités ont pu être examinées avec des degrés de détails 
différents suivant leur importance respective  dans chaque pays et suivant 
les informations disponibles,  sur la demande européenne en particulier. 
La part la plus importante des cuirs finis  (70  à  80  o/o)  est utilisée dans la 
fabrication de chaussures,  ce qui explique que l'accent ait été mis sur 
cette activité,  par ailleurs connue généralement avec une précision satis-
fais ante. 
La maroquinerie a  été abordée globalement,  avec le souci d'adopter pour 
les marchés européens une même classification pour les divers articles, 
ce qui n'a pas toujours été facile compte tenu des éléments d'informa  lion 
disponibles,  de nature et de valeur très inégales sni  vant les pays. 
La confection de vêtements est apparue comme un débouché intéressant 
et en croissance rapide pour d'éventuelles unités implantées dans des EAIVIA, 
mais difficile à saisir dans le cadre des possibilités de cette étude.  Il en est 
de même avec des données encore plus imprécises pour l'ameublement et 
la décoration (revêtements muraux). 
Pour la ganterie d'habillement,  les données disponibles ont été re  pro-
duites mais l'état de la conjoncture et les tendances peu favorables sur les 
marchés européens ont conduit à  ne pas consacrer une place trop importante 
à  cette activité.  Les problèmes relatifs aux gants de sport ou à  usage bien 
défini,  mériteraient toutefois d'être examinés avec intérêt.  La ganterie de 
protection est par ailleurs un marché qui se développe mais qui doit être 
abordé par enquêtes directes auprès des utilisateurs industriels.  Les 
besoins de chacun d'eux correspondent à  des exigences précises et le cuir, 
utilisé pour ses qualités spécifiques,  entre souvent dans ces fabrications 
avec d'autres matières.  Ce marché et ses contraintes,  en particulier la 
concurrence d'autres pays sous -développés. mériteraient d'être étudiés pour 
compléter les données fournies dans la présente étude qui n'ont pu être 
que générales et partielles. - 15-
1. 4. 2.  Etats Associés 
L'étude fournit pour les bovins,  les ovins,  les caprins et pour 
les 18 EAMA les données les plus récentes et les plus cohérentes possibles 
sur les effectifs des cheptels,  leurs rendements,  les abattages contrôlés, 
les disponibilités en cuirs et peaux,  les installations industrielles existantes 
ou en projet du secteur concernant les produits dérivés de l'élevage et la fa-
brication d'articles en cuir. 
Mais pour juger des possibilités d'exportation vers 1 'Europe de ces 
produits à plus ou moins long terme,  il était nécessaire de compléter ces 
données générales par des éléments plus précis 
- sur 1 'élevage proprement dit : localisation,  composition et nature des 
cheptels,  hypothèses de crois  sance,  situation sanitaire,  structures 
et fonctionnement des services de l'élevage,  équilibre "ressources-
emplois" en viandes,  description des unités de production et de 
transforma  ti  on etc. c . ; 
- sur les cuirs et peaux : organisation de la collecte,  qualités et prix 
des cuirs et peaux collectés,  circuits de commercialisation, installations 
existantes et projets .  c  c  ; 
- sur les unités de fabrication d'articles en cuir et peaux,  existantes 
et en projet,  y  compris 1 'artisanat. 
La collecte de ces informations devant se faire sur place et nécessitant 
une mis  sion dans chaque pays,  il n'était pas possible dans le cadre de 11 étude 
d'effectuer ce travail dans chacun des 18 EAMAc  Le partage des Etats 
Associés,  en deux groupes,  l'un de pays visités,  l'autre de pays pour les-
quels les éléments généraux seraient recueillis sur documents,  a  donc été 
nécessairec  Il a  été effectué en accord avec les services  compétents de la 
Commission. 
Dix EAMA ont été retenus pour être visités.  Ce sont les pays ayant une 
vocation pastorale particulière et donc des possibilités ,  à plus ou moins 
long terme,  d'exportations vers 1 'Europe de produits dérivés de 1 'élevage. 
Certes les aléas dus à la sécheresse des dernières années dans les 
pays du Sahel vont en  tramer des modifi  ca  ti  ons sur 1' importance,  le rende-
ment et la croissance des cheptels par rapport aux prévisions établies 
antérieurement et risquent de retarder la réalisation d'opérations de dé-
veloppement de l'élevage,  projetées ou en cours.  Toutefois,  il ne semble 
pas que ces évènements soient de nature à mettre en cause,  à terme,  la 
vocation pastorale de ces pays pour lesquels l'élevage et la transformation 
des produits qui en sont dérivés cons  ti  tuent une des voies privilégiées de 
1 'industrialisation. - 16-
Ces dix pays sont les EAMA excédentaires en viandes (sauf le Sénégal) 
soit : 
- Cinq pays du Sahel :  Mauritanie 
- Le Sénégal 






- Le Rwanda et le Burundi. 
Ce groupe de dix pays représente les EAMA ayant les cheptels (bovins, 
ovins,  caprins) les plus importants,  exception faite du Rwanda et du Burundi 
qui se placent en 11ème et 12ème position et qui ont été visités à la place 
du Cameroun et du Zai're qui occupent dans ce classement respectivement 
la 9ème et la 10ème place. 
Le Rwanda et le Burundi ont été retenus car pour ces deux pays conti-
nentaux le traitement sur place des cuirs et peaux a  été considéré comme 
une des rares possibilités d'implantation d'industries d'exportation vers 
1 'Europe dans le cadre des études sectorielles effectuées actuellement 
par la Commission.  Ce n'est pas le cas du Cameroun et du Zaïre pour 
lesquels il existe déjà des courants d'exportation de produits industriels 
avec 1 'Europe et pour lesquels on peut  prévoir des possibilités dans d'autres 
secteurs compte tenu de leur situation géographique,  de leurs richesses 
minières et énergétiques ainsi que de leur ni veau de développement industriel. 
Par ailleurs,  en raison de l'importance de leur marché in  té rieur,  ces deux 
pays sont,  et demeurent à  1 'horizon 1985 concerné par 1 'étude,  largement 
déficitaires pour les approvisionnements en produits carnés.  La satisfaction 
de la demande locale a  donc semblé pouvoir être considérée comme priori-
taire pour eux,  à moyen terme,  par rapport à d'éventuelles exportations 
vers 1 'Europe. 
Par contre,  les disponibilités en cuirs et peaux du Cameroun et du 
Zai"re ,les réalisations et les projets en matière de tanneries,  de la fabrication 
d'articles en cuir,  et de cha  us sures en particulier,  qui sont mentionnés dans 
les monographies par pays,  font apparaitre les possibilités de développement 
d'activités existantes et de création éventuelles de nouvelles unités à  vocation 
exportatrice vers d'autres pays africains ou vers 1 'Europe. 
Pour les 8 EAMA qui n'ont pu être visités et qui ont été étudiés sur 
documents,  on disposait toutefois de données récentes recueillies ,sur place 
en 1972,  à l'occasion de l'étude préliminaire  sur les "Conditions d'installa-
tion,  d'entreprises industrielles'' dans les 18 EAMA réalisée pour le con1pte 
de la Commission des Communautés Européennes. - 17-
1. 5  ..  Déroulement de l'étude 
L'étude s'est poursuivie pendant 13 mois,  d'Octobre 1972 à Décembre 
1973.  Pendant cette période,  l'intervention des experts et des consultants 
a  représenté 36. mois de travail. 
Trois phases principales ont marqué le déroulement de l'étude,  après 
la période de préparation et de rassemblement des données  : 
- 1ère phase : Missions enEurope, représentant 4,  5 mois d'experts 
vers fin 1972 -début 1973,  dans les 9 pays de la Communauté Euro-
péenne soit en moyenne 2  semaines par pays pour collecter sur 
place les informations disponibles sur la demande d'importations 
dans les domaines des viandes, cuirs, peaux et articles en cuir con-
cernés par l'étude; 
- 2ème phase : Missions en Afrique,  représentant 8 mois d'experts, 
effectuées au cours du premier trimestre 1973,  dans les 10 EAMA 
retenus comme devant être visités.  Le but de ces missions a  été 
de recueillir sur place les données relatives 
à 1 'élevage dont dépendent les disponibilités en viandes,  cuirs 
et peaux, 
.  à l'abattage,  au traitement des viandes,  aux commerces des 
animaux vivants et des produits carnés, 
.  à la collecte,  au traitement,  à la transformation et aux commerces 
des cuirs et peaux, 
.  à la fabrication d'articles en cuir ou matières du substitution, 
de façon à  disposer des éléments les plus précis possibles sur les 
activités et produits retenus comme étant à examiner avec le maximum 
de détails dans le cadre de l'étude,  c'est-à-dire en particulier sur 
les bovins,  ovins,  caprins,  les tanneries et les fabriques d'articles 
manufacturés en cuir,  spécialement de chaussures; 
- 3ème phase ,  terminale,  comprenant: 
la mise en forme des informations collectées, 
~  le rapprochement des données relatives à  la demande européenne, 
de celles concernant les possibilités d'offre des EAMA en vue de 
déceler les projets à étudier par la suite sous forme d'études de 
préfactibilité, 
la réalisation des études de  préfactibilité proprement dites et 
la présentation de suggestions sous forme de fiches de projet. - 18-
L'étude a  été réalisée en tenant compte des orientations données par 
les services compétents de la Commission.  Lors des différentes phases de 
l'étude des propositions ont été soumises à  ces services.,  qui ont permis de 
préciser le champ et les orientations de llétude,  en particulier pour la 
sélection des activités et des produits à  examiner,  celle des EAMA à visiter 
et pour le choix des études de préfactibilité et des fiches de projets à  présenter. 
La répartition des travaux,entre la SEDES chargée de la direction et 
de la coordination de l'étude et l'IFO-Institut,a été la suivante,  représentant 
environ 213 des prestations par la SEDES et 113 par 11IFO-Institut. 
Elevage -Viandes 
Autres produits  Cuirs.,  peaux., 
p  A  y  s 
carnés,  sous-pro- articles en cuir 
duits de l'abattage 
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1. 6.  Structure et contenu du rapport 
Le rapport est constitué de 4 volumes dont 
- un constitue le rapport général 
- deux présentent sous forme d'annexes,  dans des monographies par 
pays,  les éléments à caractère analytique assortis de commentaires 
sur les 9 pays de la Communauté Européenne et les 18 EAIVI.A,  rassem-
blés sur place ou sur documentation, 
-un où sont ras::;emblées  le~· études de préfactibilité et le::::  fiches de 
projet 
La synthèse fait l'objet d'un  fa~cicule séparé. 
Volume I  :  Rapport général 
Ce volume comprend la synthèse et la présentation de l'étude. En outre, 
pour chacun des trois groupes d'activités concernés par l'étude : 
- Elevage,  viandes,  autres produits carnés,  sous-produits de l'abattage, 
- Traitement des cuirs et peaux, 
- Fabrication d'articles en cuir, 
il fournit les données aussi complètes  et synthétiques que possible sur le 
marché mondial,  la demande européenne et les possibilités d'offre des 
EAMA,  à partir des éléments d'analyse rassemblés au cours de l'étude. 
Au travers des caractéristiques des marchés européens (nature,  taille, 
accessibilité,  tendances,  etcg ... ) et des disponibilités actuelles ou futures de 
certains EAMA dans les secteurs concernés,  sont apparues et sont  présentées 
diverses possibilités de développement d'activités à caractère industriel et 
à vocation exportatrice vers les pays industrialisés,  vers les 9 pays membres 
de la CEE en particulier  ..  Certaines d'entre elles ont été retenues pour faire 
l'objet d'études de préfactibilité ou de fiches de projets dont les éléments 
principaux et les conclusions sont repris dans ce volume,. 
Volumes II et III 
Volume II,  Annexe : Elevage,  Vi andes,  autres produits carnés,  sous-
produits de l'abattage 
Volume III, Annexe : Cuirs,  Peaux et Articles en cuir 
Ces volumes présentent les éléments recueillis sur les activités retenues, 
sous la forme de monographies par pays :  9 pays de la Communauté et 18 
EAMA  .. - 20-
Cette spécialisation par secteur des Volumes II et ill a  été préférée 
à la présentation de monographies complètes par pays traitant à la fois 
de l'élevage,  des cuirs,  peaux et des articles manufacturés en cuir. Cette pré-
sentation a  été adoptée à  l'intention des utilisateurs de l'étude dont les uns 
seront sensibilisés à l'aspect élevage de l'étude et aux activités directe-
ment "aval",  les autres à l'aspect cuirs,  peaux et articles en cuir  .. 
Dans chacun des Volumes II et III,  les monographies par pays ont été 
établies à partir d'un même schéma initial.  Mais la nature et la qualité 
des informations disponibles,  llimportance relative des différents produits 
dans chacun des pays et des débouchés offerts par chacun des pays européens 
à d'éventuelles fournitures provenant des EAMA a  conduit à mettre llaccent 
sur les éléments considérés par llauteur comme les plus importants dans 
l'optique de l'étude.  Ceci explique le volume variable de ces monographies 
et des différentes parties les composant  .. 
En outre,  dans ces volumes,  il ne s'agit pas seulement de la présen-
tation de données purement analytiques mais d'une analyse orientée vers la 
recherche de propositions reprises sous forme synthétique dans le rapport 
général et ayant permis de déceler les sujets à traiter dans la partie du 
rapport consacrée aux études de préfactibilité et fiches de projet. 
Pour chacun des pays me~bres de la c~~L la "demande" des produits 
retenus est examinée du point de vue de l'évolution passée,  de la situation 
actuelle et des tendances pour l'avenir (  horizon 1980 ou 1985). 
Dans le Volume II,  pour les produits directement dérivés de l'élevage, 
les points suivants ont été examinés : 
- Production, 
Importations-Exportations (nature,  qualité,  quantité,  prix,  origine-
destination,  réglementation), 
- Consommation (structures,  caractéristiques), 
- Circuits commerciaux  .. 
Dans le Volume III,  les problèmes relatifs aux cuirs et peaux ont été 
traités sous les différents aspects : 
- Commercialisation  et échanges extérieurs des produits aux différents 
stades  de préparation (des cuirs et peaux bruts au "cuir" fini), 
- Approvisionnement des tanneries, 
- Activité des tanneries ~tructure et évolution du secteur) -
Destination des cuirs tannés. - 21-
Pour les différents groupes d 1 articles en cuir (chaussures,  articles 
de maroquinerie,  gants,  vêtements,  autres articles) les éléments concernant 
la production,  le commerce extérieur,  la consommation sont présentés avec 
des degrés de précision et de détails variables suivant les produits et suivant 
les pays  .. 
Les débouchés offerts dans l'Europe des neuf à  d'éventuelles exportations 
des Etats Associés sont mentionnés ainsi que les conditions à remplir pour 
satisfaire cette demande  .. 
Pour les 18 EAMA,  les "possibilités d'offre" de produits du secteur 
conce~~é:-p~~~~  lesquels une demande européenne est apparue, sont présentées 
sous les postes suivants : 
- dans le Volume II (Elevage,  Vi andes ..... ) 
généralités sur l'élevage des bovins,  ovins,  caprins (caractéris-
tiques,  effectifs,  situation sanitaire,  services de l'élevage), 
..  'ressources-emplois" des animaux sur pieds,  viandes,  autres 
produits carnés et sous -produits de l'abattage  ..  Sous cette 
rubrique sont traités en particulier les problèmes relatifs aux 
marchés intérieurs et régionaux faisant ressortir la situation 
déficitaire ou excédentaire en viande de chacun des EAMA, 
..  activités à caractère industriel (élevage,  abattage,  traitement 
et transformation des viandes et des sous-produits de Pabattage), 
..  projets, 
..  conclusions et propositions pour d'éventuelles exportations vers 
les EAMA; 
- dans le Volume III (Cuirs, Peaux, Articles en cuir) 
•  rappel des données sur l'élevage permettant d'évaluer les dispo-
nibilités en cuirs et peaux bruts, 
•  modalités de la collecte;  nature,  quantités,  qualités et prix des 
cuirs et peat~.x collectés, 
..  commerce local,  régional et international, 
..  transformations,  fabrications locales et projets, 
•  conclusions et propositions sur les possibilités d'exportation 
vers l'Europe. - 22-
Aux éléments sur la situation dans les 10 EAMA visités,  et celle dans 
les 8 EAMA étudiés sur documents,  ont été ajoutés à  titre indicatif les 
données disponibles relatives à trois pays africains disposant d 1une certaine 
avance par rapport aux EAMA dans ces domaines du traitement et du commerce 
international des cuirs et peaux ainsi que de la fabrication d'articles en cuirs : 
Nigeria,  Kenya,  Soudan. 
Volume IV  :  Etudes de préfactibilité et fiches de projets 
La partie analytique de 11 étude a  mis en évidence la possibilité de 
réalisation d 1un certain nombre d 1activités exportatrices des EAMA vers 
l'Europe  .. 
Sur propositions faites par les réalisateurs de l'étude à l'issue de la 
phase d'analyse, cinq sujets ont été retenus par les services compétents de 
la Commission pour être étudiés,  dont trois sous la forme d'étude de pre-
factibilité et deux sous forme de fiches de projets  .. 
Les études de préfactibilité fournissent les éléments permettant de juger 
l'intérêt pour un investisseur éventuel et pour·l'économie du pays d'implan-
tation,  de la réalisation d'unités industrielles relevant du secteur concerné  •. 
Ces études permettent de documenter les conditions de réalisation de ces 
unités et d'effectuer les comparaisons sur les coûts d'implantation et 
d'exploitation d'unités similaires installées dans divers EAMA et en Europe. 
Ce travail a  été possible à partir des données recueillies sur place et 
de celles figurant dans les monographies par pays intitulées "Conditions 
d'installation d'entreprises industrielles" éditées par la Commission des 
Communautés Européennes lors de l'étude préliminaire effectuée en 1972 dans 
les 18 EAMA  .. 
Les trois études de préfactibilité  portent sur les activités suivantes 
- Tanneries 
de cuirs de bovins et peaux de chèvres, 
aux stades ''Wet-blue" et "Stain", 





Mad  agas car, 
Fabrication de chaussures en cuir 
•  dans les trois EAMA  Sénégal, 
Mali, 
Madagascar, 
- Confe  ctiQn de vêtements en cuir,  au Niger  .. - 23-
Ces études ne doivent pas être confondues avec des études de 
"factibilité" d'unités dont les objectifs de vente,  les programmes de pro-
duction et les équipements correspondants seraient à préciser  .. 
Les sujets  retenus pour être traités sous forme de fiches de projets 
concernent : 
l 1élevage 
..  zone indemne au Sénégal, 
..  embouche au Niger, 
•  embouche à  Madagascar; 
- l'artisanat (du cuir). 
Il a  été admis que la réalisation d'unités de production en matière 
d 1élevage,à caractère industriel,  et orientées vers l'exportation à  desti-
nation de l'Europe en particulier,  entrait dans le champ de la présente 
étude  ..  De nombreuses opérations concernant les EAMA sont à l'étude ou 
au début d'une phase de réalisation  ..  Elles sont décrites dans les monogra-
phies  par pays  ..  Mais il ne pouvait s 1agir dans le cadre du présent travail 
de les analyser en détail et à fortiori d'en modifier les données  ..  Par contre, 
à l'issue des missions effectuées dans les EAMA il est apparu que d'autres 
possibilités intéressantes existaient qui,  si elles ne sont pas totalement 
inédites,  n'ont pas encore fait l'objet d'études suffisamment approfondies 
pour atteindre à moyen terme la phase de réalisation  .. 
L'étude de préfactibilité d'une opération d'élevage doit reposer sur de 
multiples données d'ordre écologique  ,  zootechnique,  économique etc  ..... 
qui ne sont pas toujours disponibles actuellement,  qui en tout état de cause 
ne pouvaient être rassemblées,  critiquées ni exploitées dans le cadre limité 
de cette partie de l'étude  .. 
Devant l'intérêt de ces opérations pour les pays concernés et face à 
l'impossibilité matérielle de réaliser une étude de préfactibilité il a  été 
retenu,  non pas d'évoquer purement et simplement ces possibilités,  mais 
de présenter ces éventuelles opérations sous la forme de fiches  de projets 
destinées : 
- à rassembler les informations,  actuellement disponibles les concernant 
et à les compléter dans la mesure du possible, 
- à mettre en évidence les conditions et l'opportunité de leur réalisation, 
- à préciser les étapes restant à franchir pour permettre leur réalisation 
à l'horizon de dix ans concernée par 11 étude  .. - 24-
Les problèmes relatifs à llartisanat dans les EAMA ont déjà retenu 
llattention et fait l'objet de multiples études et interventions.  Mais,  les 
observations faites sur place dans le cadre de la présente étude sur les 
activités relatives au travail du cuir,  qui pour une part non négligeable 
concernent l'artisanat,  ont permis de mettre en évidence l'intérêt porté 
par les responsables locaux au développement des activités artisanales  .. 
A l'occasion de cette expérience sur un secteur limité de l'artisanat il a 
semblé opportun de présenter le rôle que peut jouer l'artisanat en faveur 
d'un développement économique des EAMA par des voies en partie nouvelles. 
Ces observations,  avec l'indication de quelques lignes directrices pouvant 
éventuellement servir de base à  d'éventuelles actions à  venir, dans ce domaine 
et particulièrement dans celui du travail du cuir,  sont présentées  brièvement 
sous forme de fiche  de  projet  .. - 25-
2  -ELEVAGE,  VIANDES,  SOUS-PRODUITS DE L'ABATTAGE, 
AUTRES PRODUITS CARNES 
2. 1.  Marché mondial 
Dans cette partie du rapport,  on trouvera en premier lieu la 
présentation succinte de quelques caractéristiques du marché mondial de la 
viande,  se rapportant à  l'objet de la présente étude,  donc à  l'éventualité 
d'implantation dans les EAMA d'unités de production de type industriel et 
à  vocation exportatrice vers les pays industrialisés, particulièrement vers 
ceux de la Communauté Européenne. 
Puis,  sont repris sous forme synthétique les éléments,  figurant de fa-
çon détaillée dans les monographies par pays (volume II),  sur la demande 
européenne de viandes et de produits carnés ainsi que sur les possibilités 
d'offre des EAMA dans ce secteur. 
Enfin,  les conclusions générales sur les convergences entre la demande 
en Europe et les disponibilités des EAMA sont rappelées ainsi que les condi-
tions dans lesquelles les Etats associés peuvent prétendre participer,  à 
terme,  à l'approvisionnement de la Communauté Européenne en produits 
carnés. 
2. 1. 1.  Production de viandes 
La production mondiale de viande est de l'ordre de  100 millioi.ts 
de tonnes,  en équivalent poids "carcasse'',  l'estimation de la FAO pour 
1970 ayant été de 98, 7  millions de tonnes. 
Cette production se répartit de la façon suivante entre les différents 
types de viandes ainsi yu'entre les différents  pays ou groupes de pays 
producteurs : - 26-
REPARTITION DE LA PRODUCTION MONDIALE 
DE VIANDES 
- 197 0  -
En millions de tonnes 
(chiffres arrondis) 
Types de viandes 
Total 
Bovins  Moutons  Porcs  Autres 
Etats-Unis  10, 3  0, 3  5, 8  6, 2  22, 6 
Europe des Neuf  5, 8  0, 5  6, 3  3, 9  16, 5 
Chine continentale  2, 2  0, 6  8, 4  2,7  13, 9 
URSS  4,8  1, 0  3, 6  0, 8  10, 2 
Amérique du Sud  6, 0  0,4  1, 3  0, 6  8,3 
Europe de l'Est  1, 8  0, 3  3, 4  0, 7  6, 2 
(autre c1ue  URSS) 
Australie,  Nouvelle Zélande  1, 4  1' 3  0, 2  0, 2  3' 1 
Afrique (autres pays que 
les EAMA)  1, 2  0, 5  0, 2  0, 3  2,2 
18 EAMA  0, 7  0, 3  0, 1  1, 1 
Divers autres pays  5, 8  2, 0  5, 9  2, 2  15, 9 
-- -- -- --
40, 0  7,2  35, 1  17, 7  100 







La production de viandes a  augmenté continuellement au cours des 
vingt dernières années.  Le total mondial actuel s'élève presqu'au double 
de celui des années  1948  - 1951. 
Pour la viande bovine,  1' accroissement de la production (3 ~  5 %/an) a 
été particulièrement marqué dans les pays développés_,  où il est nettement 
supérieur à la croissance démographi.::jue  (1  %/an).  A  la fin des années  60 
la production de 1 'Europe occidentale et de 1' Améri,_Jue du Nord atteignit 
44 millions de tonnes_,  soit 44 %de la production mondiale.  Des progrès 
très nets ont également été enregistrés en Australie et en Nouvelle-Zélande_, 
en même temps qu'en Europe occidentale et en URSS. 
Par comparaison_, il apparait que la producoon de viande bovine n'a 
progressé que très lentement dans les pays sous-développés.  Globalement~ 
pour ces pays,  mais ce n'est pas le cas des EAMA,  cet accroissement de 
la production a  été inférieur à  la croissance démographique.  Les modestes 
résultats obtenus par l'élevage extensif pratiqué dans ces pays peut être at-
tribué à  la productivité généralement peu élevée par animal du fait de la mé-
diocrité des pâturages_,  du manque d'aliments concentrés pour le  bétail~  des 
épizooties endémiques et enfin des méthodes d'élevage rudimentaires qui y 
sont en usage 
La production mondiale de viande porcine  (3 5 millions t.) est du mêrne 
ordre de grandeur que celle de viande bovine.  Elle est faible dans les EAMA 
et en Afrique particulièrement dans certaines parties du continent pour des 
raisons d'ordre religieux,  alors que la Chine continentale représente à  elle 
seule le quart de la production mondiale.  La progression de la production est 
sensiblement répartie dans le monde. 
Pour la viande ovine,  la production est beaucoup moins importante : 
7  % du total mondial_,  au lieu de 40 %pour les bovins et 3 5 % pour les porcs. 
L'Australie_,  la Nouvelle Zélande et l'URSS sont les gros producteurs et re-
présentent ensemble  3 6 % de la production mondiale. 
2. 1. 2.  Consoinmations de viandes_,  Echanges 
Les conso1n1nations individuelles de viandes présentent des diffé-
rences très marquées entre celles des pays industrialisés à  revenus élevés 
et celles des pays sous développés.  Si cette consommation est inférieure à 
10 kg/hab/an dans certains EAMA~ elle est de  10 kg en moyenne pour l'en-
semble de l'Afrique et de  16 kg pour la Chine continentale. 
Cette consommdtion  est de l'ordre  de  40 à  GO  kg par habitdnt et pJ.r an - 28-
pour l'Amérique du Sud cnns1dérée dans son ensemble,  pour l'URSS, 
l'Europe de l'Est, l'Europe occidentale ; elle dépasse 100 kg/hab. fan aux 
Etats-Unis (115 kg),  en Australie (136 kg),  en Nouvelle-Zélande ainsi que 
dans les grands pays producteurs d'Amérique du Sud comme 1'  Argentine 
et l'Uruguay (110 kg/hab. /an).  Ces  différences sont spécialement accentuées 
pour les viandes bovines :  5, 5 kg/hab. /an en moyenne dans les pays sous-
développés,  24 dans la CEE,  53 aux Etats-Unis,  70 en Nouvelle-Zélande. 
Le commerce international de la viande a  plus que doublé en volume au 
cours des 20 dernières années,  sa croissance s'est accélérée durant la 
dernière décennie  (5, 5 %par an,  en moyenne,  pour la période 60-70),  sa 
valeur a  atteint 5. 500 millions $  US en 1970.  Toutefois,  ces échanges ne 
représentent que  6  % des disponibilités mondiales,  le volume des consomma-
tions par pays étant en général assez voisin de celui des productions. 
Pour les pays et groupes de pays ci-dessous, les bilans "Productions -
Consommations",  et les taux d'auto-approvisionnement ont été les suivants 
en 1970 : 
CONSOMMATION MONDIALE DE VIANDES 
-BILANS-
Consommation de  Taux d'auto-
viandes  Excédent:+  approvision-
Individuelle  Totale  Déficit  ~ -
ne  ment 
(kg/hab./  an)  (millions de  en%  tonnes) 
Etats-Unis  114,6  23, 5  - 0, 9  96 
Europe de 1  'Ouest  56, 6  20, 1  - 1, 1  95 
Chine continentale  16, 1  13, 6  +  0, 3  102 
URSS  42,9  10,4  - 0, 2  98 
Amérique du Sud  38,8  7,4  + 0, 9  112 
Europe de l'Est  54,6  5, 8  + 0, 4  107 
Australie,  Nouvelle 
Zélande  134,4  2, 1  + 1, 0  148 
Afrique  9,4  2, 6  + 0, 1  104 
Monde  26, 5  98, 5 
Source : F .A.O - 29-
Les échanges portent principalement sur les viandes bovines (de  60 à 
80 % des importations nettes des pays ou groupes de pays déficitaires).  Au 
niveau régional,  pour les bovins,  une partie des échanges se fait sous 
forme d'animaux sur pieds,  c'est en particulier le cas en Afrique.  Par ail-
leurs les flux de viandes bovines entre pays industrialisés déficitaires et pays 
sous-développés excédentaires,  portent principalement sur les viandes de 
fabrication. 
Pour la viande de porc,  la demande croissante a  été satisfaite presqu'-
exclusivement grâce aux prpgrès de la production locale de chaque pays et les 
tonnages faisant l'objet d'échanges internationaux sont restés faibles.  Il est à 
noter toutefois que les importations des Etats-Unis  (250. 000 t  en 1970) com-
me les exportations de l'Europe orientale et de la Chine se sont accrues au 
cours des cinc.i dernières années.  La Communauté Européenne est à  peu près 
auto-suffisante tandis que les échanges concernant l'Afrique sont restés à 
peu près nuls dans les deux sens. 
La consommat1on de viande de mouton est nettement plus faible  que celle 
des viandes bovine et porcine.  Le Royaume-Uni est le principal pays impor-
tateur,  les grands producteurs que  sont l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
étant ses principaux fournisseurs.  L'Afrique exporte également,  mais de 
modestes quantités  (22. 000 t  en 1970),  en particulier à  partir de l'Afrique 
orientale. 
2. 1. 3.  Prévisions 
2. 1. 3. 1.  Prévisions sur la production 
Les projections de la FAO indiquent que la production mondiale 
passerait de  98 millions de tonnes  en  1970 à  131 millions en 1980,  les aug-
mentations relativement les plus fortes se produisant dans les pays sous-dé-
veloppés  (A1nérique du Centre,  Amérique du Sud  ..  Extrême-Orient) et dans 
les pays à  économie planifiée. 
Les méthodes d'établissement des projections ont été adaptées aux diffé-
rents types de v1andes. - 30-
Pour la production de viandes bovines dans les pays développés,  les 
projections effectuées ont du prendre en compte un certain nombre de fac-
teurs relatifs,  en particulier à  l'évolution passée et aux changements tech-
nologiques dus à l'introduction de méthodes nouvelles de production. 
Structure des prix 
.  Structure des exploitations agricoles 
.  Problèmes liés à  la production laitière 
.  Incidence des plans de développement nationaux 
•  Capacité des pâturages 
Amélioration éventuelle des taux de reproduction 
.  Amélioration éventuelle des poids "carcasse" 
etc ... 
La forte demande de viande de boeuf se traduit dans les projections J)éU' 
l'accroissement du cheptel bovjn affpcté à  la production de viande et par une 
tendance continue à  l'augmentation des poids 
11 ca.~.~casse!'.  Mais un certain 
nom.bre de facteurs,  qui sont explicités àr:Lns  la partie du rapport tra it:::.tnt  de 
la dern.ande européenne,  freinent le développement de la production de 
viandes de gros bovins et de veaux dans les pays industriéi_lisés. 
D2.ns le cas de la vL:.n de de porc,  de 1ne1ne que dans celui de la viande de 
volaille,  on prés  ume  '-J u e  dans tous les pays,  la pro  duc ti  on s 
1 élève ra à  des 
niveaux suffisant::: pour couvrir la deln8_nde  prujet:ée.~  en particulier d2.ns les 
pays développés où aucune contrainte technic;ue n'empêche que la den1ande 
soit satisfaite En  1980. 
2. 1. 3. 2.  PrévisiQns sur la conso1nmation et lt:>s  Gchanges 
A  prix constants!  la consommation annuelle de v rait atteindre 
133 millions de tonnes en 1980 et dépasser par conséquent de  2  millions de 
tonnes les disponibilités. 
Dans cette hypothèse,  la consommation par habitant passerait de  26 à 
29 kg/an ;  la demande individuelle des différentes catégories de viandes se 
développerait en fonction des habitudes des consommateurs,  de leurs reve-
nus,  du prix respectif des divers types de viandes et continuerait à présen-
ter des différences considérables d'un pays à  l'autre. - :n-
L'utilisation de viande bovine de fabrication et transformée devrait 
augmenter de façon spécialem.ent marquée,  en raison des progrès de la 
consommation de mets tout préparés qui apparaissent adaptés à  11 évolution 
du rythme de vie dans les pays industrialisés (viandes en conserves.,  sau-
cisses.,  saucissons,  produits surgelés, plats préparés,  produits déshydra-
tés ...  ) • 
Le déficit mondial en viandes bovine et ovine,  prévu à prix constants, 
serait éliminé par une hausse des prix entraînant simultanément la réduc-
tion de 1 'augmentation projetée des quantités demandées et une progression 
plus rapide de la production.  Il pourait également se produire des phénomè-
nes de substitution entre les diverses catégories de viandes.,  par exemple 
entre les viandes bovines et ce1les de porc ou de volaille.  Les variations de 
prix à  la consomm.J.tion sont également susceptibles de modifier les politi-
ques d'incitation à  la production de viande,  bovine en particulier.,  dans les 
pays à  revenus élevés dans  lesc 1uels des limitations d'ordres technique et 
économique se heurtent aux efforts d'accroissement de production. 
Par contre_,  la production de viandes de porc et de volaille peut dépasser 
les niveaux projetés_,  en particulier grâce à  une plus large utilisation d'ali-
ments concentrés.  Certains pays sous-développés s'emploient d'ailleurs à 
promouvoir la production de viande de porc et de volaille pour 1' approvision-
nement de leur marché intérieur de façon à ljbérer des quantités de plus en 
plus importantes de viandes de boeuf pour 1' exportation. 
On peut donc penser que les prix des viandes bovines et ovines reste-
ront très soutenus,  d'où l'intérêt pour le pays  sous-développés et particu-
lièrement pour les EAMA d'en augmenter la production,  pour accroitre leurs 
exportations et par conséquent leurs recettes en devises. 
Mais ces exportations se heurtent actuellement à  des obstacles de nature 
tarifaire_,  contingentaire et à d'autres,  sous forme de réglements sanitaires 
particulièrement stricts. 
2. 1. 4.  Obstacles à  la liberté des échanges 
2. 1. 4. 1.  Obstacles tarifaires et contingentaires 
a) Droits ad valorem et spécifiques 
Les droits ad valorem et les droits spécifiques ne sont pas les 
principaux obstacles à  l'expansion du commerce international de la viande. - 32-
Leur incidence n'est pas excessive et peut être rarement considérée comme 
prohibitive.  Leur importance va en déclinant tant du fait de leur abaissement 
que de 1' institution de nouvelles mesures ayant de bien plus fortes répercus-
sions sur les échanges.  Leur incidence sur les "préparations" s'alourdit en 
fonction du degré de transformation du produit importé ou de la concurrence 
qu'il fait à  la production nationale.  Dans  certains cas,  la viande destinée à 
être traitée dans le pays importateur est admise en franchise de droit ou à 
un taux moins élevé que celui qui frappe le produit trans  formé lui  -même..  s'il 
était importé. 
Ainsi les droits spécifiques sur les v1andes bovines importées sont faibles 
aux Etats-Unis où ils correspondent en moyenne à  5 %ad valorem 9  De même 
pour les importations du Royaume-Uni,  les droits ad valorem se situent entre 
5 %et 20 %.  Les droits normaux à  l'entrée dans la Communauté Européenne 
sont de  20 %sur les viandes bovines et les abats comestibles frais,  réfrigé-
rés et congelés. 
b) Droits variables 
Les droits variables visent à  stabiliser le prix des produits sur 
le marché intérieur des pays importateurs à  un niveau compatible avec les 
politiques nationales concernant les revenus agricoles.  Le système des 
"prélèvements" est appliqué,  non seulement dans les pays de la CEE m.:tis 
aussi en Australie et en Suède.  Il consiste pour le pays importateur à  fixer 
à  l'avance,  pour chaque produit,  le prix  ,_:_1ui sera en vigueur pendant une pé-
riode donnée sur le marché intérieur.  Lorsque les prix sur le marché mon-
dial tombent en dessous de ce prix prédéterminé,  un  "prélèvement'~ en prin-
cipe égal à la différence entre ce prix et celui du marché mondial est appli-
qué à  11 importation. 
c) Contingents d'importation 
Les restrictions quantitatives peuvent revêtir de multiples 
formes  ;  certans contingents sont globaux,  d'autres bilatéraux ou multilaté-
raux.  Un exemple de contingentements  multilatéraux est fourni par le ré-
gime que les Etats-Unis ont adopté en 1964.  Ce régime prévoit l'établisse-
ment de contingents par pays au cas où les importations dépasseraient le 
plafond global de  10 %.  Avec la méthode utilisée pour déterminer ce plafond, 
la part des approvisionnements étrangers peut croitre proportionnellement à 
la production intérieure des Etats-Unis.  Les principaux fournisseurs des 
Etats-Unis ont du,  au cours de ces dernières années,  limiter volontairement 
leurs expéditions afin que le volume des importations reste inférieur au ni-
veau à partir duquel les contingents sont établis.  Cette réglementation est un 
acte unilatéral mais reconnait en fait le droit des fournisseurs traditionnels à 
une part du marché des Etats-Unis et comporte certains des éléments d'un 
arrangement multilatéral de partage du marché. - 33-
Les accords bilatéraux de contingentement sont la forme  la plus fré-
quente de mesures contingentaires.  Ils sont pris en termes quantitatifs, 
rarement en valeur,  et concernent essentiellement les pays à  planification 
centrale, 
Dans des circonstances spéciales, la CEE dispose de la "clause de 
sauvegarde" permettant de limiter ou d'interdire,  pour une durée limitée, 
les importations de viandes originaires de pays extérieurs à  la Communauté 
ou pays "tiers". 
d) Autres obstacles à la liberté des échanges 
On  ne mentionnera que pour mémoire : 
- les limitations saisonnières au cours desquelles les importations sont 
découragées par un renforcement des impositions à  l'importation ou 
par voie de licences et de limitations volontaires.  Il convient de signa-
ler à  ce sujet,  que le système de prélèvement en vigueur dans la CEE, 
par référence à  un prix "indicatif moyen",  permet d'ajuster automati-
quement les importations aux besoins du marché intérieur où l'on en-
registre de  fortes variations de prix saisonnières autour du prix 
d'orientation ; 
les régimes de licences qui comportent souvent le dépôt de fortes cau-
tions en douane ; 
- les classifications tarifaires qui souvent sont très complexes et ont 
ainsi pour effet de rendre le marché peu transparent ; 
- les ajustements fiscaux destinés à  égaliser l'incidence des impositions 
.indirectes ; 
- les arrange.Lnents commerciaux et systèmes préférentiels parmi les-
quels il convient de mentionner les accords qui ont été en vigueur de 
1952 à  1967 entre le Royaume-Uni d'une part l'Australie et la Nouvelle 
Zélande d'autre part,  l'ac  co  rd signé en 19 6 3 concernant le partage du 
marché du bacon au Royaume-Uni,  le partage du marché des Etats-
Unis déjà mentionné.  Sur le plan tarifaire,  on signalera le tarif préfé-
rentiel du Commonwealth,  ainsi que la suppression des droits de douane 
sur les produits en provenance des Etats Associés,  entrant dans les 
pays de la CEE. 
Ce sont toutefois les règlements sanitaires qui constituent le principal 
obstacle aux exportations des pays en voie de développement vers les pays 
industrialisés qui cherchent à  encourager l'accroissement de leur produc-
tion nationale à  la fois par des prix élevés et par un étroit contrôle des 
épizooties. - 34-
2. 1. 4. 2.  Régleinentation sanitaire 
La nécessité de préserver les êtres humains de zoonoses 
risquant d'être contagieuses pour l'homme et de protéger les animaux 
d'élevage contre les épizooties a  amené tous les pays à  adopter des ré-
glements sanitaires applicables aux animaux vivants et à  la viande qui 
arrivent à  leurs frontières.  Si la légitimité de ces mesures ne peut être 
mise  en doute,  la grande diversité des normes adoptées constitue un 
obstacle à  la liberté du commerce international.  Les réglements sani-
taires,  qui ne sont d'ailleurs pas appliqués uniformément aux importations 
de toute provenance,  sont parfois considérés comme pris,  à  d'autres fins 
que celle de protéger la santé publique ou animale,  dans le but par exem-
ple de protéger le marché national. 
Malgré de très nombreuses conférences internationales comme le 
C9dex alimentarius,  l'Office International des Epizooties  (O. I.E.), la 
Commission FAO de lutte contre la fièvre aphteuse,  on n'a pu,  jusqu'à 
présent,  s'accorder sur une terminologie commune en la matière,  base 
cependant indispensable à  1' harmonisation des législations sanitaires na-
tionales.  Les Etats membres de la Communauté eux-mêmes viennent seu-
lement d'établir des directives sanitaires communes pour les importations 
de viandes fraiches et traitées par le froid en provenance de pays tiers. 
L'adoption d'un code de réglementcüion mondiale zoosanitaire est en fait 
une oeuvre de très longue haleine,  à  laquelle les services de la FAO tra-
vaillent assiduement non seulement en fournissant aux pays qui le demandent 
une assistance technL:1ue pour leur permettre de produire de la viande ex-
portable,  mais aussi en analysant les récents accords bilatéraux portant 
sur le commerce de la viande. 
Il existe en effet de nombreux accords de ce genre entre pays importa-
teurs et exportateurs.  Ils portent en particulier sur les normes applicables 
aux abattoirs,  les procédures d'inspection,  la quarantaine etc •.• Les péna-
lités prévues sont très diverses et illustrent les différences qui existent 
dans les législations sanitaires nationales.  L'un des obstacles au développe-
ment du commerce international de la viande tient à  l'absence de normes 
internationales relatives aux "abattoirs travaillant pour l'exportation".  Ac-
tuellement,  les abattoirs des pciys exportateurs doivent être expressément 
agréés par chaque pays ou groupes de pays importateurs.  Commes les lé-
gislations sanitaires diffèrent beaucoup d'un pays à  l'autre, les abattoirs 
travaillant pour l'exportation doivent se soumettre à  des règles diverses, 
parfois excessivement strictes et toujours coûteuses.  Par ailleurs, les do-
cuments qui accompagnent les expéditions de viande,  et exigés à  l'entrée dans 
le pays importateur, varient aussi d'un  pays à  l'autre. - 35-
Afin d'aider les pays sous-développés à  surmonter ces obstacles, la 
F AO et l'OIE ont été invités par les Etats membres à  promouvoir la créa-
tion de zones exemptes de maladies dans les pays où elles existent encore 
à  l'état endémique.  Des résultats prometteurs ont ainsi déjà été obtenus en 
Afrique de l'Est, notamment au Kenya.  Toutefois,  les caractéristiques de 
ces zones "indemnes" restent à  préciser,  en particulier pour les importa-
tions à  destination de la CEE. 
La FAO a  déjà procédé,  par ailleurs,  à  l'analyse d'un certa1n nombre 
de conventions bilatérales (37 en 1973).  Elle va ainsi être en mesure de dé-
gager les clauses essentielles de toute convention touchant aux règles sani-
taires et de définir par ailleurs l'ampleur minimum à  donner aux services 
vétérinaires dans les pays exportateurs.  Elle se propose par la suite d'éta-
blir une réglementation type pour tous les échanges internationaux,  d'ana-
lyser les réglements en vigueur dans les pays importateurs,  et enfin d' étu-
dier de façon exhaustive les problèmes relat1fs à  la production et aux échan-
ges de viande destinée à  la transformation. 
Plus la viande exportée a  subi de transformation et plus devient 
facile l'octroi par les autorités sanitaires de l'autorisation d'importer.  C'est 
ainsi que la solution adoptée par l'Argentine,  en vue de prendre pied sur le 
marché des Etats-Unis,  consiste à  exporter de la viande désossée,  cuite et 
congelée qui a  facilement trouvé acquéreur auprès des transformateurs amé-
ricains ; les conserves en outre,  offrent évidemment des garanties sanitaires 
parfaites. - 36-
2. 2  - La demande de viandes et de produits carnés dans la 
Communauté Européenne 
Les caractéristiques de la demande de viandes et de produits carnés 
des neuf Etats membres de la Communauté Européenne sont présentées 
sous forme de monographies par pays dans le volume II.  Dans la présente 
partie du rapport général seuls sont repris sommairement les éléments 
susceptibles de concerner d'éventuelles importations en provenance des 
EAMA. 
A  ce titre,  il sera traité principalement des produits dérivés de 
l'élevage bovin car c'est pour la viande bovine que : 
- le déficit de la Communauté à  Neuf est de beaucoup le plus impor-
tant,  de l'ordre du million de tonnes en 1980; 
- les EAMA présentent les possibilités d'exportation les plus pro-
metteu seb à  terme. 
Les problèmes relatifs aux viandes de porc,  d'ovins, de caprins,  de 
volaille,  de cheval,  ne seront traités qu'accessoirement. Mais pour ces 
différents types de viandes des éléments sont fournis dans les mono-
graphies par pays dans la mesure où ils interviennent de façon non 
négligeable dans l'approvisionnement d'un pays,  comme c'est le cas par 
exemple du bacon au Royaume-Uni  .. 
Pour la viande de porc,  la Communauté des Neuf est globalement 
excédentaire et doit le rester.  L'élevage porcin par ailleurs est une 
spéculation qui réagit rapidement aux actions de productions et de ce fait 
peut s'adapter aux fluctuations de la demande.  En outre,  cet élevage, 
même s'il est pratiqué sur le mode traditionnel dans certaines régions 
de divers EAMA,  ne semble pas susceptible de donner lieu à  des exporta-
tions régulières sur l'Europe,  à l'horizon 1985 retenu  pour l'étude,  si 
ce n'est dans des conditions particulières. 
Pour les ovins-caprins,  la demande européenne est peu importante 
sauf pour le Royaume-Uni  ..  Mais compte tenu des conditions d'élevage en 
Afrique et des circuits bien établis par lesquels le Royaume-Uni  et 
l'Irlande s'approvisionnent à partir de l'Australie et de la Nouvelle-
Zélande, il ne semble pas que les EAMA puissent envisager d'exporter 
vers l'Europe. 
Il en est de même de la volaille en raison des possibilités de pro-
duction intensive en Europe. - 37-
Pour la viande de cheval,  qui présente l'a  vanta  ge de ne pas tomber 
sous le coup de la réglementation communautaire concernant les impor-
tations de viandes (bovine et porcine) en provenance des pays tiers, il 
existe déjà des exportations,  en faible quantité,  à partir des EAMA,  en 
particulier du Niger sur la France. S'il est éminément souhaitable que 
ce flux se développe,  il n'apparait pas que d'importantes possibilités 
supplémentaires puissent être envisagées pour l'avenir. 
2. 2  .. 1  - Consommations 
2.2.1.1  - Viandes 
Comme l'indique le tableau ci-après, la consommation 
communautaire de viande bovine (veaux et gros bovins) est du même 
ordre de grandeur que celle des viandes de porcs :  environ 6 millions de 
tonnes  .. 
On compte quatre pays ayant chacun une consommation de 1, 2  à 
1, 5 millions de tonnes  (RFA,  France, Italie,  Royaume-Uni),  alors que 
pour cl1acun des cinq autres pays cette consommation est inférieure à 
26 O. 000 tonnes. 
La consommation moyenne par habitant est de 24 kg/an,  comprise 




















CONSOMMATION DE VIANDES ET ABATS- 1971  (en 1. 000 t carcasse) 
Bovins  Ovins  Porcins  Volaille  Autres  Total  Dont 
Caprins  veau 
1. 482  15  2.490  528  347  4.862  131 
259  8  249  87  113  716  25 
107  2  176 
1. 442  153  1.324  762  840  4. 521  364 
57  33  92 
1. 356  59  609  636  323  2,983  234 
258  4  252  62  112  688  10 
1. 187  561  1. 315 (1)  -- - --
6. 148  835  6. 507 
CONSOMMATION INDIVIDUELLE  (en kg/hab. /an) 
(2) 
61,0  24,3  0, 2  40,8 
10,0  25,9  0, 8  24,9 
5, 0  21,4  0, 4  35,2 
51,0  28,3  3,0  26,0 
3, 0  19,0  11,0  30,7 
56,7  23,9  1, 0  10,7 
13, 1  19,7  0, 3  19, 2 
56,0  21,2  10,0  23,5 
--
255,8 
24,0  3, 3  25,4 
(1) Dont bacon 657.000 t  soit 12 kg/hab. /an 
(2) En millions d'habitants 
8,6  5,7  79,6  2, 1 
8,7  11,3  71, 6  2,5 
15,0  16, 5  88,8  7,0 
11,2  5,7  52,5  4,1 
4,7  8, 5  52,4  0,8 
Source : Statistiques CEE et Statistiques nationales Danemark,  Irlande,  Royaume-Uni - 39-
Parmi les viandes fraiches,  réfrigérées et congelées,  on distingue 
les viandes de consommations et les viandes de transformations,  ces 
dernières étant des viandes maigres ou provenant des quartiers avant 
d'animaux de boucherie.  La demande des ménages en France et dans 
l'UEBL porte principalement sur les morceaux à  rôtir et à  griller; en 
Allemagne elle s'oriente progressivement vers les viandes fraiches de 
ce type au détriment des préparations et des viandes à  cuire; au 
Royaume-Uni elle est plus faible et ne représente que 55 % de la con-
sommation par les ménages des viandes de boeuf et de veau : la demande 
italienne se caractérise par la place particulièrement importante tenue 
par ]e ''vitellone 
11
,  jeune taurin de 15 à  18 mois,  qui représente 66  o/o  de 
la consornmation de viande bovine,  alors que la part du veau est de 1 7  %  .. 
Dans la consommation globale de viande bovine,  la place tenue par 
la viande de transformation est très variable suivant les pays; elle est 
faible en France et en Italie,  élevée en Allemagne : 






38 % soit pour 1971 
23 % soit pour 1971 
15 % soit pour 1971 
11  o/o  soit pour 19  71 
9  o/o  soit pour 1971 
9  o/o  soit pour 1 971 
563.000 t 
2 73. 000 t 




Sur ces bases, la consommation européenne de viande de transformation
1 
qui est le type de viande maigre produite par les EAMA est de l'ordre 
1 
de 1 , 2 millions de tonnes. 
L'accroissement des consommations a  été modéré  dans la 
Communauté Européenne au cours des dernières années, de l'ordre 
de 3  à  4  o/o  par an,  sauf en Italie. Dans ce pays,  en effet, il a  doublé 
de 1960 à 1971, faisant ainsi apparaître un taux moyen d'accroissement 
de 8  %par an. 
Un autre facteur caractéristique du marché européen de la viand€ bovine 
a  été pour les dernières années,  une progression rapide des prix cornme le 
montre,  à  tftre d'exemple,  les chiffres ci-dessous de prix du marché dans la 
Communauté à  Six : 
64, 0  u. c ..  pour 1 00 kg vif en  1 96 8 
















soit en moyenne une hausse de 7, 9  o/o  par an.  L'année 1972 est considé-
rée comme une année de forte pénurie en Europe ayant entrainé une 
hausse des prix exceptionnelle,  de 21  %par rapport à  1971, puis un 
ralentissement de l'accroissement des consommations et parfois une 
régression. - 40-
! 
- Viande de mouton 
Elle est peu coœommée dans l'Europe des Six (1  ~ 2 kg/hab. Jan); par 
contre la consommation individuelle est de l'ordre de 10 kg/an dans le 
Royaume-Uni et l'Irlande. Dans l'ensemble de l'Europe des Neuf,  cette 
consommation par habitant reste stationnaire. 
- Viande de porc 
L'Allemagne est de loin le plus gros consommateur avec 2, 3 millions 
de tonnes,  devant le Royaume-Uni et la France (1  ~ 3 millions de tonnes) 
et  les 6 autres pays (lOO  à  600  .. 000 tonnes/an chacun). 
Les consommations individuelles très inégales suivant les pays,  se 
situent entre 41  kg/an en Allemagne et 11  kg/an en Italie, la moyenne 
étant de 2 5  ~ 4  kg/  an  .. 
Dans le Royaume-Uni~ le bacon représente la moitié des consomma-
tions  .. 
2. 2 .. 1 .. 2  - Préparations 
Parmi les préparations à base de viande bovine on distingue 
le "corned-beef" et les autres préparations : 
•  pour le ''corned-beef",  la consommation stagne 
• les autres préparations, ·dans lesquelles entrent de la viande de 
boeuf ainsi que d'autres produits (diverses viandes,  légumes., 
sauces.,  piments ... ) sont présentées soit en conserves.,  soit 
surgelées. Leur consommation,  variable suivant les pays  est~ au 
niveau européen,  en augmentation rapide surtout pour les produits 
surgelés. 
En Allemagne et au Danemark~ le marché de l'ensemble des produits 
surgelés,  parmi lesquels ceux à base de  viande~ est qualifié "d'adulte" 
car les ventes sont destinées pour plus de 50  o/o  aux particuliers. En 
France par contre~ ce marché est relativement peu développé  (2~ 2 kg/ha/ 
an au lieu de3  ~ 5 en Allemagne) et il se répartit inégalement entre les 
collectivités (6 9  o/o)  et les particuliers (31  o/o  seulement). 
Cette évolution,  dans les pays d'Europe Occidentale, vers la consom-
mation croissante des plats préparés,  d'aliments précuits ou de mets 
directement consommables est favorisée par le rythme de vie,  par 
l'extension de la chaine du froid de l'usine au foyer domestique,  par le 
développement des ventes dans les magasins à grande surface par 
l'accroissement du nombre des repas pris en "collectivités". - 41-
2 e  2. 2  - Productions 
En 1 971,  la production totale de viandes et abats de tou tes 
catégories dans la Cornmunauté à  9 a  été de l'ordre de 17 millions de 
tonnes,  dont 6  de viandes bovines et 7  de viandes de porcs  ..  Cette 
production est importante puisqu'elle est le double de la production 
de l'Argentine,  plus de trois fois  celle du Brésil et presque cinq fois 
celle de l'URSS. 
2. 2. 2 .1  - Pays de la Communauté producteurs de viandes 
Pour la viande bovine,  4 pays ont assuré 80  o/o  de la 
production indigène brute de l'Europe à  9 en 1971  (France 1, 6  millions 
de tonnes; RFA 1, 3; Royaume-Uni 1, 0; Italie 0, 8) e  La production de 
chacun des autres pays est de l'ordre de 200 à  400. 000 t/  an. 
Pour la viande de mouton et de chèvre,  74 %de la production ont 
été assurés par le Royaume-Uni (239. 000 tf  an) et par la France 
(118  .. 000 t) en 1971 .. 
Pour la viande de porc,  la RFA est de beaucoup  le plus gros 
producteur de la Communauté (2, 3 millions de tonnes en 1971,  soit 
33  o/o  du total); la France, le Royaume-Uni,  le Danemark produisent 
chacun de 800.000 à 1,1 million de tonnes/ an,  assurant ensemble 51  o/o 
de la production communautaire. - 42-
PRODUCTION DE VIANDES DANS LA CEE A  9 
en 1 .000 t  "carcasse" 
Cheptel  Production (indigène brute) de viande 1971 
PAYS  bovin 72  ovine 
(1)  bovine 
caprine 
porcine  autre  total 
Allemagne (RFA)  1318  1  311  13  2  276  578  4  178 
UE  L  2,9  244  1  482  196  923 
Danemark  2,8  231  1  816  (1 7 0)  1  218 
France  21,9  1  575  118  1  115  1 496  4  304 
Irlande  6,4  376  51  155  77  659 
Italie  8,7  787  34  479  879  2  179 
Pays Bas  4,1  327  12  638  381  1  358 
Royaume-Uni  13,5  957  239  934  145  2  275 
-- -- -- -- --
TOTAL  7 4, 1  5  808  469  6  895  3  922  17  094 
( 1) En millions de têtes 
Si on considère les cheptels bovins,  la France représente 3 0  o/o  du 
cheptel communautaire  et 43  %  de celui de la Communauté à  6. 
Au cours des dix dernières années,  l'accroissement de production 
des viandes a  été différent dans les grands pays producteurs : Italie 
(+ 5,3 %/an),  RFA(+ 3,8), France(+ 2,7),  Royaume-Uni(+ 1,7 %/an 
pour les 4  dernières années). 
2. 2. 2 .. 2  - Nature et condition de production de viandes 
bovines 
En raison des races d 1 animaux et des conditions d 
1 élevage, 
la viande de gros bovins produite dans la Communauté est généralement 
"grasse
11  et,  de ce fait ne convient pas comme viande de fabrication. - 43-
L'aspiration de certains membres de la Communauté à  vouloir 
développer l'élevage bovin et la production de viande,  et réduire ainsi 
la dépendance européenne vis-à-vis des pays tiers rencontre un certain 
nombre de difficultés  : 
.  la taille réduite des exploitations: elles sont de 12 ha en moyenne 
dans la Communauté des 6, or dans les exploitations inférieures 
à  30 ha,  on a  constaté y_ue  la viande était le plus souvent considérée 
par l'éleveur comme un sous-produit du lait  a  Les prob lèmes 
fonciers et le statut du fermage rendent difficile en France une 
évolution favorable dans ce domaine de la taille des entreprises 
bien que des superficies importantes puissent encore être affectées 
à  l'élevage  ..  Le problème par contre se pose en termes de super-
ficies disponibles dans les autres pays membres de la CEE à  6 • 
•  la rentabilité insuffisante de l'élevage bovin en raison,  notamment 
en France,  du prix élevé des céréales qui alourdit les coûts 
d'exploitation des élevages intensifs  0 
•  les servitudes de la production qui est,  le plus souvent,  liée à  la 
production laitière  .. 
.  certaines mesures décidées par la Communauté comme par 
exemple,  celles ayant encouragé l'abattage des vaches de réforme; 
ces dispositions ont entrainé une réduction du cheptel et des 
disponibilités en viandes de fabrications qui proviennent pour une 
bonne part de ce type d'animaux. 
a  l'effectif stationnaire depuis 1958 des vaches reproductrices  0 
.  le fait que dans la CEE à  6,  la production de viande bovine n'a pas 
encore atteint,  en général,  le stade !!industriel"  a  Ce n'est pas le 
cas au Royaume-Uni où 1/4 de la production est de type artisanaL 
alors que pour les 3/4 elle est "industrielle!!,  la part de ce secteur 
"industriel" allant par ailleurs en augmentant. 
•  l'abattage des veaux : ils représentent 35  o/o  des animaux abattus 
dans la CEE à  6,  mais 10% seulement dans le Royaume-Uni. -44-
2. 2. 2. 3  - Transformation des viandes bovines 
Les activités de transformation sont difficiles à appréhen-
der car : 
•  les produits sont très diversifiés et se trouvent souvent mélangés 
à des produits divers (autres viandes,  sauces,  légumes .... , 
.  les statistiques de production dans les différents pays ne couvrent 
pas les mêmes domaines et n'utilisent pas des nomenclatures 
homogènes, 
.  à  côté du secteur "industriel",  à activités souvent multiples dans 
le domaine des préparations et des conserves alimentaires, il 
existe un secteur art]sanal,  estimé dans certains pays.,  aussi 
important que l'industrie. 
Les derniers chiffres de production industrielle recueillis pour les 
principaux pays producteurs sont les suivants 
RFA  1971 
France 1971 
R .. U ..  1971 
UEBL 1970 
Produits carnés 
Conserves de saucisses, de 
viandes et conserves mélangées 
Produits carnés 
Conserves de viandes 
Potages, plats préparés 
Produits carnés 
43 o. 000 t 
229.000 t 
430. 000 t 
134. 00 0 t 
295.000 t 
104.000t 
Des observations faites sur les dernières années,  il ressort que 
les productions de "préparations" autres que le "corned-beef" sont en 
augmentation rapide surtout en France et en RFA.  Cette évolution 
concerne principalement les fabrications présentées '.'hors boites" qui 
représentent déjà en France 82  o/o  (18 % en"boite"). 
Il semble que les industriels européens dans ce secteur de la 
transformation de la viande éprouvent des difficultés de recrutement 
de personnel et soient tenus d'effectuer des renouvellements de matériels 
à  des cadences plus rapides que celles admises pour les amortisse-
ments techniques. - 45-
2 ..  2  ..  3  - Echanges commerciaux de viande bovine 
Les pays déficitaires de la Communauté à  9 s'approvisionnent 
pour moitié environ auprès des pays membres de la Communauté~ 
Importations totales des neuf (1971) 
dont provenant de la Communauté 
dont provenant des pays tiers 
1 • 2 50  0  000 t 
6 3 5 , 0 0 0 t J  s o i t  51  o/o 





















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































2. 2. 3 ~~ 1  - Echanges intracommunautaires. 
Les pays importateurs de viandes bovines et de bovins 
vivants originaires de la Communauté sont pour 87  o/o  : l'Italie,  la 
RFA,  le R. U o  Ainsi,  en 1971,  l'Italie a  importé de la Communauté 
267.000 t  de veaux,  de gros bovins d'embouche ou de boucherie, 
ainsi que de la viande bovine,  de France,  de RFA,  des Pays-Bas et 
du Danemark  ..  Ces importations représentent 44  o/o  des importations 
italiennes totales. 
L'Allemagne a  importé 147. 000 t de la Communauté,  dont 136  .. 000 t 
de France,  des Pays-Bas et du Danemark  .. 
Le Royaume Uni a  importé 130.000 t  de la Communauté,  soit 55  o/o 
de ses importations totales, dont 1 05  ..  000 t  en provenance d'Irlandeo 
Les pays exportateurs nets de la Communauté destinent aux autres 





90 o/o,  soit 214. 000 t  sur 238.000 t 
lOO  o/o,  soit  110  ..  000 tsur 111.000 t 
3 4  o/o;  soit 1 07 • 0 0 0  t  sur 3 1 9 • 0 0 0 t 
59 o/o,  soit  74.000 t  sur 125.000 t 
La France exporte  des animaux sur pieds notamment des veaux 
et des jeunes bovins vers l'Italie,  ainsi que des quartiers "avant" vers 
l'Allemagne.  Les Pays-Bas et le Danemark exportent sur l'Italie et sur 
l'Allemagne des animaux vivants et de la viande (de transforn1ation 
surtout sur l'Allernagne).  Les exportations de l'Irlande vers la CEE se 
font essentiellement sur le Royaume-Uni sous forme d'animaux sur pieds 
et de viande  o 
Ces échanges intra-communautaires ont tendance à  croitre et devraient 
encore augmenter surtout en provenance de l'Irlande et du Danemark avec 
l'application progressive de la réglementation communautaire en matière 
d'échanges de produits carnés  .. -48-
2. 2. 3. 2  - Echanges avec les pays tiers 
En 1971,  les exportations vers les pays tiers ont été de 
307.000 t  alors que les importations ont atteint 614.000 t. 
Les exportations vers les pays tiers sont principalement originaires 
de l'Irlande (61  %L  du Danemark (14  %)  et du Royaume Uni {14  o/oL 
Le tableau ci-dessous donne pour les dernières années les impor-
tations de la Communauté à  6  et du Royaume-Uni par origine  ..  Le 
regroupement suivant a  été adopté pour les pays originaires, classés 
dans chaque groupe par importance décroissante en 1972. 
Europe de l'Est : Hong rie,  Pologne,  Yougoslavie,  Roumanie,  Autriche 
Allemagne (RDA),  Bulgarie,  Tchécoslovaquie, 
Finlande. 
Amérique du Sud  : Argentine,  Brésil,  Uruguay,  Paraguay. 
Autres :  Norvège,  Suède,  Suisse, Australie,  Nouvelle-
Zélande, Madagascar.,  Afrique du Sud,  Cuba, 
Divers 
A  destination du Royaume-Uni seulement  USA, 





















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































En provenance d'Europe de l'Est, les importations sont réparties 
entre les différents pays exportateurs et sont comprises, suivant les 
pays et les années entre  10 et 70. 000 tfan par pays.  La part de l'Europe 
de l'Est dans les importations communautaires a  été en décroissant au 
cours des dernières années,  au point de devenir presque nulles à des  ti-
nation du Royaume -Uni en 1971. 
Dans les importations en provenance d'Amérique du Sud,  celles 
originaires d'Argentine sont importantes et représentent environ 70 o/o. 
Les importations venant d'Afrique sont encore négligeables,  tant de 
Madagascar à destination de la France que du Botowana et du Swatziland 
à destination du Royaume -Uni. 
Au  cours  des dernières années 1 'Australie et la Nouvelle -Zélande 
ont expédié sur le Royaume-Uni de 35 à  45. 000 tfan,  ce qui représente 
la plus grande partie (68  o/o)  des importations du Royaume-Uni en prove-
nance des "autres pays" 
La réparti  ti  on des importations de viande bovine (sans les animaux 
vivants) par la Communauté à  Neuf,  suivant les types de viandes a  été 
la suivante en 1968 à  1971  : 
(en tonnes "carcasse")  1968  1969  1970  1971 
Viande de veau  61. 222  13,1 o/o  84.633  84. 957  75. 374  14,3 o/o 
Viande de gros bovins  168.201  36,1 o/o  202.413  145.147  143.039  27,2 o/o 
fraîche,  réfrigérée,  237.167  50,8 o/o  346.437  329.970  308.109  58' 5  o/o 
congelée 
466.590  100,0 o/o  633.483  560.074  526. 522  100,0 o/o 
La part des importations de viande congelée augmente et parti  cu-
lièrement celle de la viande congelée désossée.  Le Royaume-Uni no-
tamment a  supprimé toute importation de viandes avec os en provenance 
d'Amérique du Sud depuis  1970 à  la suite d'une épidémie de fièvre aphteuse 
survenue en 1969. 
Sur 3 9 3. 000 tonnes de viandes bovines (sans les animaux vivants) 
importées par la Communauté à Six  en 1971,  les viandes de fabrication 
sont entrées pour 150. 000 tonnes. -51-
2. 2. 3. 3  - Règlementation des importations  de viandes en 
provenance des pays -tiers 
A près une période transitoire 1964-1968  ~  le règlement de 
base constituant entre les Six Pays membres de la Communauté  un 
marché unique dans lequel les bovins vivants,  les viandes bovines et les 
produits dérivés peuvent circuler librement est entré en vigueur le 
2 9 Juillet 1968.  Depuis 197 3  et progressivement les règlementations 
communautaires s'étendent aux Neuf Pays mem,Jres pour aboutir à  des 
dispositions com1nunes en 1977,  en particulier quant aux règlem·8ntations 
sanitaires et aux prix. 
Vis à  vis des pays-tiers,  la Communauté a  défini en Novembre 1972, 
dans une Directive du Conseil des Communautés Européennes,  les condi-
tions d'importations d'animaux vivants (bovins,  porcins) et de viandes 
frafches.  L'entrée en vigueur de cette directive,  éventuellement adaptée 
pour pouvoir être appliquée par les Neuf  Etats membres de la Commu-
nauté au terme de la période transitoire actuelle est prévue pour le 
1er Janvier 1977,  jusqu'à cette date,  comme par le passé,  les importations 
sont soumises aux réglementations nationales des pays membres. 
En matière de prix les importations sont soumi.ses pour les Six aux 
réglementations comm·Jnautaires  qui s'appliquent progressivement aux 
Neuf Etats mem,Jres. 
a  - Réglementation sanitaire 
La Directive du Conseil- R/2451/72  (AGRI 711)- du 17 Novembre 1972 
s'applique à  tous les pays "tiers'', c'est-à-dire extérieurs à  la Com·nunauté, 
y  compris les EAM_t\.  Elle concerne les animaux des espèces bovine  et 
porcine  et les viandes frafches.  Par viande fr  arche, il faut entendre les 
viandes  destinées à la consommation com;:ne à  la transformation simplement 
conservées,  en particulier à  la sui  te d'un traitement par le froid (réfrigé-
rées,  congelées,  surgelées ... séchées,  saumurées),  par opposition aux 
viandes "préparées" qui ont subi  un tra1  tement autre (viandes  précuites~ 
conserves, ... ) .  Les viandes 'préparées" restent soum1 ses,  pour les impor-
tati  ons en provenance de pays tiers~ aux réglementations nationales des pays 
membres de la Com1nunauté. -52-
La Directive prévoit que sera établie une liste de "pays ou parties 
de pays en provenance desquels les Etats membres autoriseront les 
importations".  Pour l'établissement de cette liste, il sera tenu cbmpte 
d'un certain nombre de facteurs concernant le pays "candidat" dans le 
but de préserver la santé de la population et du cheptel des Etats m•3mhres 
- état sanitaire du bétail (y  com;.>ris animaux domestiques et cheptel 
sauvage)  ; 
- régularité et rapidité des informations sur l'état sanitaire du bétail 
- règlements relatifs à la prévention et à la lutte contre les maladies 
des anim3.ux ; 
- structures et pouvoirs des Services Vétérinaires ; 
- organisation et mj se en oeuvre de la prévention et de la lutte contre 
les maladies contagieuses des animaux. 
De même, il sera établi une ou des listes d'établissements (abattoirs} 
ateliers de découpe,  entrepôts frigorifiques) en provenance desquels les 
Etats membres pourront autoriser 1 'importation de viandes frafches,  en 
tenant compte : 
- des garanties offertes quant au respect des  term~~s de la Directive 
- des dispositions réglementaires concernant 1' administration aux 
animaux de boucherie de toutes substances pouvant affecter la salubrité 
des viandes ; 
-de l'organisation et des pouvoirs des Services d'inspection des viandes. 
La Directive précise en outre : 
- les modalités de contrôle de 1 'application de la Directive 
- la défini  ti  on de pays ou parties de pays  "indemnes" ; 
- les m::>dali tés d'exportation ; 
-les contrôles à l'entrée dans la Com1nunauté. -53-
Actuellement les candidatures sont à 1' étude en vue de présenter au 
Conseil des Com.nunautés une première liste de pays,  parties de pays et 
établissements susceptibles d'être agréés pour exporter vers la 
Communauté.  En raison  de l'état sanitaire actuel du cheptel des EAMA, 
seul Madagascar parmi ces pays semble pouvoir figurer sur cette pre-
ml_ère liste, son cheptel étant "indemne" des maladies donnant lieu à 
l' "interdit",  en particulier,  la peste bovine,  la  péripneumonie et la fièvre 
aphteuse "exotique".  La candidature d'autres Etats africains  ,  non asso-
ciés mais exportant déjà vers l'Europe,  est également examinée : 
Botswana,  Swatziland, Afrique du Sud.  Toutes les informations sur les 
conditions d'agrément vont-être transmjses aux EAMA  pour leur perm~~ttre 
d'engager les actions en vue d'une candidature ultérieure. 
b  - Réglementation des prix (viandes bovines) 
La réglementation de prix à  l'importation de viandes bovines dans 
la CEE repose sur les deux éléments qui sont : 
- le prélèvement, 
- le droit de  douane~ 
et prend en compte les notions de prix sui  vantes : 
Prix d'orienta  ti on :  base du prix payé au producteur européen  i  il 
est réévalué  périodiquement et différent suivant qu'il s'agit de 
gros bovins  (plus de  220 kg vif) ou de veau.  Pour les dernières 
années il a  été pour 100 kg vif de  : 
68  u. c.  pour les gros bovins,  91,5 pour les veaux,en 1968 
78  u. c.  pour les gros bovins,  96, 5 pour les veaux.en Septembre 1972 
86,20 u. c.  pour les gros bovins, 103,75 pour les veaux. en Décembre 1973 
1 
- Prix d'orientation dérivés,  obtenus en appliquant des coefficients 
forfaitaires au "prix d'orientation" suivant les morceaux et les types 
de viandes.  Ainsi,  pour les viandes de consommation,  de gros bovins, 
frafches et réfrigérées, les coefficients sont les suivants 
- carcasses, demi -carcasses,  quartiers compensés 
- quartier avant 
- quartier arrière 
- morceaux non désossés 





3 J 40 -54-
Le prix d'orientation des carcasses congelées s'obtient par application 
du coefficient 1, 53.  On applique ensui  te les coefficients ci -dessous suivant 
les morceaux : 
- carcasses, quartiers avant 
- quartier arrière 
- morceaux non désossés 
- morceaux désossés, 
quartiers avant ou quartiers compensés en deux blocs 
de congélation sans le filet 
.  au tres morceaux 
1,25 
1,72 
- Prix à  l'importation qui est une moyenne pondérée des cours enregistrés 
dans les pays jugés représentatifs pour l 'ensem,'Jle des importations 
dans la Com-rnunauté (Argentine, Autriche ... ).  Ces cours sont m9.jorés 
de: 
1,25 u. c.  par 100 kg carcasse pour tenir compte des frais de transport 
pour les viandes frafches et réfrigérées ; 
5, 5  u. c.  par 100 kg carcasse pour frais spécifiques pour la viande 
congelée. 
- Prix du marché comïnunautaire qui résulte d'une pondéra  ti  on entre les 
cours enregistrés dans les pays de la Commïlnauté. 
b1  - Prélèvement 
Le prélèvement a  pour but de ramener le prix de toute marchandise 
importée (y  compris le droit de douane) au ni veau  du "prix d'orientation". 
Il est perçu par la douane quelle que soit l'origine des marchandises  ; il 
est donc perçu sur les produits originaires des EA  M.L~. 
Pour les viandes frafches,  réfrigérées et congelées destinées à la 
consommation, le prélèvement est fixé chaque semaine, il est dégressif. 
Au.cun prélèvement n'est perçu lorsque le prix du marché communautaire 
est supérieur à  106 % du prix d'orientation. -55-
Pour les viandes de  fabrication~ il existe un contingent comjnunautaire 
fixé chaque année par la Commission (211. 000 tonnes en 1972 pour les NeufL 
à  partir des éléments fournis par chaque Etat membre.  Sur ce contingent , 
il est prévu un prélèvem~~nt réduit,  variant par tranche de 7 5  à  55  o/o 
du prélèvement de base.  En dehors de ce contingent,  le prélèvement ne 
doit pas dépasser 55  o/o  du prélèvement de base.  Pour les viandes congelées 
destinées à  la fabrication de conserves "pur boeuf" le prélèvement est nul 
mais les im~)ortations sont soumises au contrôle douanier. 
En Décembre 1973 et depuis 1972,  le prélèvement est nul pour l'ensemble 
des produits ci -dessus. 
b2  - Droit de douane 
Le droit de douane est variable suivant les produits,  il est 
actuellement de  : 
- 4  o/o  pour les animaux d'embouche (moins de 220 kg vifs) 
- 8  o/o  pour les animaux d'embouche  (de 220 à  300 kg vifs) 
- 16o/o  pour les animaux de boucherie 
- 20o/o  pour les viandes frafches,  réfrigérées,  congelées 
- 24o/o  pour les viandes saumurées,  séchées. 
Les produits originaires des EAM  .  .l\  sont exonérés du .droit de  douane~ 
en application des dispositions de la Convention de Yaoundé. 
Pendant certaines périodes d'exceptions  (1972 et jusqu'à Septembre 197 3), 
il est arrivé que le droit de douane soit réduit et même  annulé,  mais il est 
ensui  te rétabli. 
b3  - Réglementation à l'étude 
Une nouvelle réglementation est à l'étude,  en particulier pour le 
calcul du prélèvement.  Si une "charge",  ad volorem,  à  l'importation, 
incluant le prélèvement et le droit de douane était instituée, un dispositif 
serait instauré pour conserver aux EAMi\ l'avantage qui leur est consenti 
actuellement par 1 'exonération du droit de douane. 1 
1 
-56-
2. 2. 3. 4  - Produits transformés 
La nature des produits importés est peu précise.  Suivant 
les pays les "préparations" sont distinguées de la viande bovine en cons er-
ves  (corned-beef) ,  ou parfois  l'ensemble des conserves de boeuf 
y  compris celles où entre un assaisonnement,  de la gelée,  des sauces, 
etc .... est regroupé dans la rubrique "Corned-beef". 
' 
Pour les dernières années les principales importations de la 
Communauté se sont réparties de la façon sui  vante : 
IMPORTATIONS DE PREPARATIONS ET CONSERVES 
DE VIANDE BOVINE 
en 1. 000 tonnes 
Pays,  Produit  1967  1968  1969  1970  1971  Observations 
Allemagne (RF  A)  18,5  17,8  19,0  21,8  23,8  dont en 1971 
Préparations et conserves  de France et 
de viandes bovines  d'Italie 
4. 300t 
d'Europe orientale (1)  : 
tE  EL 
13. 8oot 
de Madagascar  400t 
dont en 1971 
de la CEE à  6  2. 32 5t  Corned -beef  2,4  4,1  4,4  4,3  4,7 
de Somalie  869t 
Exporta  ti  ons 1971  1. 72 5t 
-· 
France  2,2  2,9  3,9  4,0  3,8  dont en 1971 
Corned  -beef  de Madagascar  3. OOOt 
Exportations 1971 14.592t 
Italie  5,4  dont en 1971 
Préparations et conserves  d 'Ethiopie  2. 234t 
contenant de la viande  de Somalie  1. 152t 
bovine 
Royaume -Uni  54,0  51' 0  38,2  46,5  42,4  dont en 1971 
Corned -beef  d'Argentine  19. 233t 
d'Australie  7. 031 t 
du Kenya  J 
5. 128t 
Langues et autres pré  pa- 20,2  18,8  16,0  12,3  13,8  de Tanzanie 
l  dont en 1971 
l 
rations de viandes bovines  d'Australie  6. 429t 
1 
(1) Pologne,  Roumanie,  Hongrie,  Yougoslavie -57-
Les Etats associés exportateurs vers la Communauté sont Madagascar 
et la Somalie,  qui ont ensemble exporté 5. 420  tonnes en 1971. D'autres 
pays africains exportent également vers l'Europe: l'Ethiopie vers l'Italie, 
le Kenya et la Tanzanie vers le Royaume -Uni. 
Au cours des années considérées,  les importations totales ont varié 
de façon très inégale suivant les pays,  au point qu'il est difficile de dégager 
une tendance générale au ni  veau européen.  Les variations moyennes de 





+  6, 2  %/an 
+  18,5 
+  15,0 
6,1 
La conjoncture,  pour les importations en provenance de pays tiers 
n'  apparart donc pas comme particulièrement favorable,  particulièrement 
en ce qui concerne le corned -beef.  Le cas du plus gros importateur qui est 
le Royaume -Uni est révélateur à  ce sujet.  Par ailleurs, il est à  noter que 
les prix du corned -beef sont restés stationnaires au cours des dernières 
années alors que ceux de la viande augmentaient rapidement. 
Les conserves sont soumises aux réglementations sanitaires à  l'  impor-
tation propres à  chaque pays membre de la Communauté,  ma.is elles ne sont 
pas frappées '(l'interdit" corn1ne les viandes.  Par contre les préparations et 
plats surgelés relèvent de la réglementation à  édictée par la Directive 
communautaire de Novembre 1972. 
Pour les conserves de viande bovine importées, le prélèvement est nul 
et le droit de douane est de  2 6  o/o  sauf pour les produits originaires è.es EAMA 
qui sont exonérés de ce droit de douane. 
2. 2. 3. 5  - A bats, sous -produits 






41.080 tonnes en 1971 dont 31.000 tonnes d'abats 
comestibles 
42. 000 tonnes en 1971 
20. 000 tonnes en 1971 
9. 600 tonnes en 1971 dont 44.000 tonnes d'abats 
comestibles -58-
La plupart proviennent des USAJ  ainsi que d'Australie et de 
Nouvelle-Zélande pour le Royaume-Uni (18. 000 t  en 1971). Mais sur 
le plan sanitaire)  les abats et viscères  sont considérés comme des 
viandes fraiches et sont donc frappés d'interdit en provenance de 
certains pays tiers  J  dont les EAMA sauf Madagascar. Pour les abats 
destinés  à la fabrication des produits pharmaceutiques) le droit de 
douane est nul; il est de 12  à  14 % pour les autres. 
Certaines industries européennes importent des poudres (cornes) 
onglons) pour divers usages (fertilisants)  extincteurs o. o).  Il s 1 agit 
de débouchés limités mais qui mériteraient d'être précisés. Les 
droits de douane  à  l'importation sont nuls sur ces produits. 
Les pays européens sont importateurs d'extrait de jus de viande 
provenant de la cuisson de la viand~ lors des préparations industrielles. 
Les tonnages importés sont modestes (4 .. 000 t  en 1971) mais représen-
tent des valeurs non négligeables en raison du prix unitaire élevé de ce 
produit (de l'ordre de 40 FF/kg C.AF  en 1971)  ..  La demande ne semble 
pas progresser mais ce marché est difficile  à saisir) la plus grande 
partie des transactions se faisant à l'intérieur des groupes fabriquant des 
préparations (conserves) plats cuisinés  J  potages) ou entre ces groupes. 
Par ailleurs  J  son utilisation en alimentation et en laboratoire ne semble 
pas appelée à  se développer en raison)  particulièrement) des possibilités 
de substitution de produits végétaux ou synthétiques  o 
Le droit de douane à  l'importation dans la Communauté)  dont sont 
exonérés les extraits originaires des EAMAJ  varie suivant l'emballage: 
0  % pour elnballagESde 2 0  kg et plus 
7 %  Il  1  à 20 kg 
20 %  ''  de moins de 1  kg 
2. 2.  4  - Bilans - Prévisions 
La Communauté à  Neuf est déficitaire en viandes bovines et 
ovines)  elle est excédentaire en viandes de porcs et de volaille. 
Les consommations de viandes bovines et porcines sont du même 
ordre de grandeur (6  millions de tonnes) mais l'élevage de porcs) de 
même que celui de volailles)  peut être facilement industrialisé tant du 
fait de la facilité de reproduction de ces animaux que de leur efficience 
pour la valorisation des aliments composés. Il n'en va pas de même en 
ce qui concerne les ruminants dont l'efficience est moindre et dont 
l'alimentation continue de provenir principalement de fourrages exigeants 
de vastes surfaces. -59-
Les estima_tions pour les années à venir sont différentes suivant 
les sources, mais globalement les conclusions qu'on peut en tirer ne 
sont pas contradictoires : le déficit en viandes de la Communauté à  9 
ira en s'acc·entuant,  bien qu'il soit moins marqué que pour la Commu-
nauté  à 6. Ce déficit sera particulièrement accentué pour les viandes 
bovines et ovines,  al0rs que l'excédent persistera pour les viandes 
de porcs et les volailles. 
Malgré les actions menées dans les pays européens excédentaires 
pour promouvoir l'élevage bovin et pouvoir ainsi exporter davantage 
vers les membres déficitaires de la Communauté, il semble que les 
freins qui entravent l'accroissen1ent de la production ne perm·ettent pas 
à l'offre européenne de suivre l'évolution de la demande cumulée des pays 
excédentaires et des pays déficitaires. Cette constatation ressort des 
prévisions établies par la CEE pour 1977 et par la FAO pour 1980 figu-
rant dans le tableau ci-dessous, bien que ces prévisions aient été établies 
en prenant en compte l'élasticité de la demande par rapport à la hausse 
des prix et à l'évolution des revenus,  en admettant pour la demande une 
substitution partielle de la viande de porcs à  la viande bovine,  en 
conservant pour la consommation individuelle de viande bovine les valeurs 
modestes de 28 à  30 kg/an,  alors qu'elle est de 50 aux USA,  de 64 en 
Australie,  de 88 en Uruguay. 1 
- 60-
BILANS COMMUNAUTAIRES POUR LES VIANDES BOVINES ET PORCINES 
- 1971 - 1977 - 1980-
En 1, 000 t  "carcasse" 
(sauf indication contra1re) 
Bilan : déficit  -
excédert + 
Viandes bovines  Viandes porcines 
1971  1977  1980 
(1)  CEE  FAO 
Communauté à  Six 
Nombre d'habitants : 
192 millions en 1971 
200 millions en 1977 
204 millions en 1980 
Production  4,244  5, 498  4.830 
Consommation 
1  4.797  6,908  5. 990 
Bilan  - 553  - 1. 410  - 1. 160 
Taux d'auto-approvisionnement (en %)  88,5  76,6  80,6 
·Consommation/hab. /an en kg  25,0  34,6  29,4 
Danemark,  Irlande,  Ro~aume-Uni 
Nombre d'habitants : 
64 millions en 1971 
6 7 millions en 19  77 
67 millions en 1980 
Production  1. 564  1.746  1. 732 
Consommation  1. 351  1. 169  1. 610 
Bilan  +  213  +  577  +  122 
Taux d'auto-approvisionnement (en o/o)  115,8  149,4  107,6 
Consommation/hab. /an en kg  21, 1  17. 5  24,0 
Communauté à  Neuf 
Nombre d'habitants 
256 millions en 1971 
267 millions en 1977 
271 millions en 1980 
Production  5. 808  7.244  6,562 
Consommation  6, 148  8, 077  7,600 
Bilan  - 340  - 833  - 1. 038 
Taux d'auto-approvisionnement (en%)  94,5  89,7  86,3 
Consommation/hab. fan en kg  24,0  30,3  28,0 
(1) Source1  pour la Communauté à  6  : statistique agricole 1972 n° 7  (1970 - 1971), 
statistiques nationales pour Danemark,  Irlande,  Royaume-Uni. 
1971  1977 
CEE 
5, 011  6, 136 
4.924  5.664 
+  87  +  472 
101,8  108,3 
25,7  28,3 
1. 905  1. 777 
1,583  1. 905 
+  322  - 128 
120,3  93, 3 
24,7  28,4 
6,916  7, 913 
6,507  7, 569 
+  409  +  344 
106,3  104,5 
25,4  28,4 - 61-
Il est prévu que la Comn1.unauté restera déficitaire en viande 
ovine.  La F AO admet pour 1980 un déficit de 554. 000 t,  en raison 
notamment du déficit du Royaume-Uni (456. 000 t).  Mais ce déficit 
est et restera sans doute comblé par des importations en provenance 
d'Australie et de Nouvelle-Zélande,  pays dont la production semble 
actuellement parfaitement adaptée à  la demande britannique tant en 
quantité qu 
1 en prix et qualité. 
Pour assurer son approvisionnement en viandes bovines_,  la 
Communauté à  9 ne peut pas compter seulement sur sa propre produc-
tione  Toutefois,  les échanges intra-communautaires de viandes et 
d'animaux sur pieds sont appelés à  se développer_,  en particulier à 
partir de l'Irlande_,  de la France et du Danemark.  Pour les viandes ils 
porteront principalement sur les viandes "grasses 
11  de consommationQ 
En complément_,  les pays européens souhaiteraient que des courants 
de bovins vivants puissent se développer ou s'établir à partir des pays 
tiers pour pallier la pénurie de veaux et d'animaux d'embouche.  Ils 
devront également développer leurs importations de viandes et particu-
lièrement de viandes 
11maigres  '' de transformation dont les caractéris-
tiques ne correspondent pas  à celles couramment produites eu Europe. 
Mais la consommation de viandes augmente dans les pays actuellement 
fournisseurs de l'Europe_,  souvent à un rythme plus rapide que la produc-
tion. L'Europe semble donc devoir,  à  terme,  envisager une diversifica-
tion de ses sources  d'approvisionnement,  en favorisant éventuellement 
des opérations de production dans des pays disposant de potentialités 
mais n'exportant pas sur l'Europe actuellement en raison de contraintes 
sanitaires. 
Ainsi,  pour ces raisons sanitaires_,  seul parmi les 18 EAMA, 
Madagascar exporte actuellement des viandes fraiches vers l'Europe 
(la France essentiellement). 
En matière sanitaire, la directive comrnunautaire,  adoptée par le 
Conseil en Novembre 1972, après consultation des trois nouveaux Etats 
membres et qui doit entrer en application en 197 7,  fixe les conditions 
d'importation d'animaux vivants (bovins,  porcins) et de viandes fr  aiches 
en prov~nance des pays tiers. Rien,  actuellement ne laisse prévoir une 
évolution prochaine de cette réglementation.  En particulier,  l'adaptation 
éventuelle des termes de cette directive aux exigences des trois nouveaux 
membres ne semble pas devoir se traduire par un assouplissement de la 
réglementation,  au contraire. Parmi ces membres en effet,  l'Irlande 
et le Danemark sont exportateurs et le Royaume-Uni a  été  touché en 196 9 
par une désastreuse épidémie de fièvre aphteuse; le souci de préserver 
l'état sanitaire de :eur cheptel rend donc ces pays spécialement exigeants 
pour les importations par la Communauté,  en provenance  des pays tiers. - 62-
Le principal problème qui semble devoir se poser aux Etats 
candidats à  exporter sur la Communauté est celui de la définition 
et de la reconnaissance des"  pays cu parties de pays" susceptibles 
d'être considérés comme ''indemnes"  ..  On a  prétendu parfois que les 
réglements sanitaires en vigueur dans différents pays jusqu'à l' appli-
cation de la directive communautaire étaient des moyens détournés de 
protéger les marchés nationaux  ..  Aussi_,  les organismes internationaux 
s'efforcent de déterminer les règles de protection vraiment essentielles 
qui seraient éventuellement à  admettre,  par exemple,  sous la pression 
du déficit croissant de l'Europe. 
Pour les produits préparés_,  sauf ceux traités uniquement par le 
froid (surgelés) les contraintes sanitaires sont celles imposées par les 
différentes réglementations nationales et portent non pas sur la viande 
mais sur les mesures d'hygiène à  respecter lors de la fabrication  .. 
C'est pourquoi il existe déjà des importations en Europe de conserves 
de viandes bovines provenant non seulement de Madagascar mais de 
Somalie. Le Royaume-Uni,  en outre, importe également des conserves 
de pays africains comme le Kénya et la Tanzanie. 
Parmi ces préparations,  le corned-beef n'est pas un produit pour 
lequel la demande européenne évolue de façon favorable  ..  Certains pays 
européens sont importateurs nets mais une grande partie des échanges 
sont intra-communautaires et les importations en provenance des pays 
tiers ont tendance à  décroitre. C'est le cas spécialem_ent  pour le plus 
gros importateur qu'est actuellement le Royaume- Uni. Il ne semble 
donc pas que des possibilités nouvelles d'exportations vers l'Europe 
apparaissent dans les prochaines années pour de nouveaux fournisseurs, 
si ce n'est dans des cas particuliers,  à l'intérieur de groupes ou pour 
des commandes "à la demande" passées par des importateurs européens. 
Les mêmes observations sont valables pour le sous-produit obtenu 
systématiquement lors de la fabrication de corned-beef,  qui est l'extrait 
de jus de viande. 
Par contre,  pour les autres préparations,  à base de viande bovine, 
en particulier celles qui ne sont pas présentées "en boite",  la conjoncture 
européenne est favorable.  Mais il s 'ag:it de fabrications dans lesquelles 
entrent de multiples produits et qui doivent être adaptés aux goûts 
particuliers de chacun des pays européens. - 63-
Les viandes traitées autrement que par le froid (cuites, irradiées, 
lyophilisées) entrent,  du point de vue sanitaire,  dans la catégorie des 
"préparations 
11
•  Il en est de même des viandes précuites désossées, 
congelées et expédiées sous vide. 
On peut admettre que l'usage de ce type de viande,  encore peu 
répandu en Europe,  pour la "transformation" est susceptible de 
s 'accroitre avec le développement de la demande des "plats préparés 
11
• - 64-
2. 3.  Possibilités d'offre des EAMA 
Les cheptels bovins,  ovins,  caprins des  18 EAMA comptent 
42 millions de bovins 
68  millions d'ovins  - caprins. 
Globalement les EAMA sont excédentaires en viandes,  toutefois l'éven-
tualité d'exportation de viandes et de produits carnés sur l'Europe est 
subcrdonnée : 
- aux disponibilités exportables,  non seulement celles de chaque pays 
mais celles des régions,  dans lesquelles chacun deux se trouve situé 
- à  la qualité de la production en viandes,  par rapport aux exigences 
de la demande européenne 
- aux contraintes sanitaires en vigueur dans la Communauté Européenne 
relatives aux importations de viandes en provenance de pays tiers. 
Pour les EAMA excédentaires en viandes ainsi que pour le Sénégal,  les 
caractéristiques de 1' élevage bovin seulement,  ainsi que de ses produits et 
sous-produits seront examinées en raison de la nature de la demande euro-
péenne d'une part et d'autre part de la vocation particulière en matière d'é-
)evage bovin des EAMA à  vocation pastorale. 
Les autres types d'élevage,  (ovins,  caprins,  porcins) ont par contre,  un 
caractère essentiellement traditionnel,  et leur production en majeure partie, 
destinée à  l'auto-consommation n'est pas appelée à  être exportée. 
Ainsi,  pour les activités liées à  1' élevage bovin,  les différents aspects 
concernant  d'éventuelles exportations vers l'Europe seront examinées : 
importance  nature et état sanitaire des cheptels,  moyens des services de 
l'élevage, exportations actuelles de viandes, activités industrielles relatives 
à la production,  à  1' abattage et à la transforma  ti  on des viandes ainsi que 
les projets concernant 1' élevage,  et en particulier ceux orientés vers 1' ex-
portation.  En conclusion seront présentées les perspectives des EAMA en 
matière d'exportation vers l'Europe assorties de propositions tendant à  fa-
voriser de telles exportations. 
2. 3. 1.  Cheptels bovins,  ovins,  caprins 
La plus grande partie du cheptel des Etats Associés se trouve 
dans les 8 EAMA de l'Afrique de l'Ouest (42  %des bovins,  55% des 
ovins -caprins),  parmi lesquels cinq pays possèdent entre 5, 35 et 1, 92 
millions de bovins : Mali,  Niger,  Sénégal,  Haute-Volta,  Mauritanie . - 65-
Parmi les 8 EAMA d'Afrique Centrale,  deux seulement ont des cheptels 
bovins dépassant deux millions de têtes (Tchad  4, 5 et Cameroun 2, 3). 
La Somalie possède un cheptel bovin de 4  millions de têtes et le plus 
important des cheptels d'ovins et caprins des EAMA avec 15 millions d'ani-
maux,  certaines estimations atteignant même 20 millions. 
Madagascar,  à  elle seule,  avec 10, 5 millions de bovins dis  po se de 
25 o/o  du cheptel de l'ensemble des EAMA. 
Il apparaît,  en outre,  que chacun des quatre groupes de pays considé-
rés est exportateur net d'aminaux vivants,  et participe  ainsi à  l'approvi--
sionnement des pays côtiers voisins non associés. 
Dans la suite de cette partie de l'étude, les caractéristiques de l'éle-
vage bovin et de ses produits seront examinées pour les huit EAMA dispo-
sant des cheptels bovins les plus importants,  qui se trouvent en même 
temps être excédentaires en viandes (sauf le Sénégal) et qui sont par ordre 
d'importance décroissant,  pour les dernières années  : 
Cheptel bovin  Excédent toutes 
(en million de têtes)  viandes 
(en 000 tonnes "carcasse") 
Madagascar  10, 5  22, 5 
Mali  5, 4  35, 4 
Tchad  4, 5  43,6 
Niger  4, 1  49, 1 
Somalie  4, 0  55, 1 
Sénégal  2, 6  (-21, 2) 
Haute-Volta  2, 5  13, 4 
Mauritanie  1, 9  32,7 
Parmi  ces huit pays,  Madagascar jouit d'une situation privilégiée 
dans ce domaine de l'élevage bovin,  non seulement par l'importance de 
son cheptel,  mais par la situation sanitaire de ses animaux :  ils sont 
exempts des maladies faisant l'objet des "interdits sanitaires" qui frap-
pent les viandes africaines pour leur exportation sur l'Europe.  De ce fait, 
depuis longtemps déjà Madagascar,  effectue des exportations de viandes, 
à  destination de l'Europe, en particulier de la Fr  en ce.  Parfois donc,  son 
cas sera traité à  part de celui des sept autres pays,  qui seront regrou-
pés,  pour les caractéristiques de leur élévage,  sous la dénomination de 
pays sahéliens. --·-
Pays 





























ESTIMATIONS DES CHEPTELS,  DES DISPONIBLES 
ANNUELSETABATTAGESDANSLESEAMA 
en 1. 000 têtes 
-
Bovins  Ovins  - caprins 
Année  Effechfs  Dis  po- Abat- Effectifs  Dis  po- Abat-
nible  tages  nible  tages 
annuel  annuel 
1970  1. 920  209  104  7  .. 000  2.100  1. 300 
1970  2. 617  300  373  2.702  810  1. 319 
1970  5.350  450  265  11. 250  3.000  3.000 
1971  4. lOO  513  295  8.930  2.787  2.257 
1972  2.500  292  200  4.000  1.240  890 
1970  400  50  250  1. 700  510  860 
1970  566  68  74  580  353  362 
1970  194  25  31  1. 166  350  359 
17.647  1. 907 - 1. 592  37.328  11. 150  10.347 
42o/o  55o/o 
1971  4.500  470  270  4.300  1. 290  1. 183 
1970  2.325  261  299  3. 040  912  916 
1969  618  67  118  539  162  193 
1969  5  E  2  90  27  29 
1970  40  4  9  155  46  47 
1969  951  119  124  2.800  840  852 
1972  743  89  70  1. 700  440  370 
1972  756  83  81  1.450  461  451 
9.938  1.093  973  14. 074  4. 178  4. 041 
2  3o/o  21% 
1970  4.000  476  325  15. 000  4.500  2. 585 
10%  22% 
1971  10.500  1. 102  905  1. 724  431  (431) 
25%  2% 
42.085  4. 578  3.795  68. 12 6  20.259  17.404 
lOO%  lOO%  -
,  ••  y  ~  " 
5. 000  550  25.000  8.000 
12.600  800  18.000  3.200 
8.000  1.000  B.  500  2.500 
---------
Nota : les différences entre le "disponible annuel" et les "abattages" 
proviennent des importations et exportations d'animaux sur pieds. ...  67-
2. 3. 2.  Elevage bovin 
Pour les huit pays considérés,  à  des de grés divers,  l'élevage 
représente une des principales richesses nationales  : la prenüère pour la 
Somalie (65% des exportations),  la seconde pour le Tchad,  12 %du PIE 
pour le Niger,  70 % de la population concernée par l'élevage en 
Mauritanie. 
2. 3. 2. 1.  Types d'élevage 
On trouve dans les sept EAl\tiA regroupés sous la dénomina-
tion "sahéliens" les deux types d'élevage : pastoral et sédentaire. 
Le plus répandu est l'élevage ''pastoral",  rencontré dans le Nord de 
chacun des pays,  dans les zones sahéliennes et soudano-sahéliennes,  où 
les précipitations sont inférieures à  600 mm et parfois à  100 mm.  Cet 
élevage se caractérise par des transhumances saisonnières d'amplitude 
variable,  qui ne se limitent pas aux frontières de chaque pays,  comme on 
le constate dans les régions Somalie - Kénya  - Ethiopie ou encore Mali -
Niger - Haute-Volta - Côte d'Ivoire  - Ghana - Nigéria. 
Parfois comme dans  le Nord du Sénégal,  une tendance à  la sédenta-
risation est observée,  mais,  plus généralement ce n'est  ~1ue dans les 
parties Sud des différents pays,  à  proximité des fleuves  (Sénégal) et des 
rivières (Scebeli,  Giuba en Somalie)  ::ue l'on trouve l'élevage sédentaire. 
L'élevage malien toutefois fait exception puisqu'il reste de type pastoral 
à  proximité et dans le delta intérieur du Niger. 
A  Madagascar,  même dans les régions de l'Ouest et du Sud,  où l'é-
levage traditionnel est de type extensif,  les transhumances sont peu impor-
tantes.  Dans les  zones de ré(·1, '\ :-1  ~~c  des Plateaux et sur la Côte Est où 
les animaux sont surtout utilisés pour la traction et divers travaux,  l'éle-
vage est sédentaire. 
2. 3. 2. 2.  Races,  poids,  prix sur pieds 
Le cheptel des pays considérés est,  pour sa plus grande 
partie,  parfois,  même en totalité,  constitué  de zébus de différents types 
(Azawak,  Bororo,  Jelli,  Malagasy ..• ) tous parfaitement adaptés aux 
conditions locales d'existence : ils représentent de  9 5 à  100 % des cheptels 
à Madagascar,  au Tchad,  au Niger,  en Somalie,  en Mauritanie. -68-
On ne rencontre de taurins que dans le Sud du Mali,  du Sénégal et de la 
Haute-Volta,  qui doivent,  dans ces régions être trypanotolérants. 
Le poids carcasse moyen des zébus varie de  110 à  130 kg suivant 
les pays ; il est supérieur à  celui des taurins et métis (80 à  8 5 kg).  En 
outre, il est susceptible d'augmenter sensiblement (jusqu'à 180J  200 kg) 
par la pratique de rnéthodes d'embouche appropriées comme le montrent 
les expériences réalisées et les pratiques constatées dans divers pays. 
Depuis quelques années toutefois,  même avant le début de la période de 
sécheresse actuelle,  on a  constaté dans certains pays (Tchad,  Mauritanie) 
une tendance à  la diminution du poids moyen "carcasse" des bovins. 
Les prix au kg net sur pieds varient suivant les marchés mais ils se 
situaient en 1972 entre 110 et 145 F. cfa,  sauf en Mauritanie où ils étaient 
inférieurs  ( 9 5 à  12  ;::.  F. cfa) ainsi q_u' en Somalie ( 6 5 F. cfa).  Il ne fait pas 
de doute qu'une des consé 1uences de la sécheresse de ces dernières années 
s~ra une  pression sur les prix payés à  l'éleveur.  Ces prix sont fonctions, 
en outre,  de ceux pratiqués sur les marchés des pays déficitaires voisins 
comme le Nigéria et le Ghana par exemple,  cette influence ayant parfois 
des consé_:_}uences néfastes sur les exportations de viandes,  comme ce fut 
le cas en 1972 au Tchad,  où les achats d'animaux sur pieds,  à  des prix 
rémunérateurs par le Nigéria,  ont pertubé l'approvisionnement de l'abat-
toir de Farcha et entrainé une diminution brutale des courants d'exporta-
tions de viandes,  pourtant anciens et importants du Tchad vers le Zai"re. 
2. 3. 2. 3.  Etat Sanitaire 
A  Madagascar,  le cheptel bovin est exempt des maladies 
donnant lieu à  "interdit sanitaire" (peste bovine,  péripneumonie,  fièvre 
aphteuse);  mais il n'en est pas de même dans les autres EAMA  . 
.  La campagne conjointe d'éradication de la peste bovine,  entreprise 
en 1968  - 69 dans la plupart de ces pays s'est avérée efficace ;  ses effets 
se sont poursuivis là où les mesures conservatoires ont été applic.i.uées. 
Ainsi cette maladie a  disparu au Niger,  l'éradication est pratiquement to-
tale au Sénégal et à  85 %en Somalie,  elle est peu répandue au Tchad où la 
campagne de vaccination continue.  Par contre,  en Haute-Volta et en Mau-
ritanie,  après les effets bénéfiques de la campagne d'éradication,  une 
nouvelle progression de la maladie est  enregistrée. - 69-
•  La situation due à  la péripneumonie est  préoccupante au Mali, 
au Niger et en Mauritanie ;  au Tchad où les vaccinations se poursuivent, 
la maladie est loca.lisée; dans d'autres pays la situation est stationnaire 
(Somalie,  Sénégal,  Haute-Volta)  • 
•  La fièvre aphteuse est plus ou moins répandue mais elle existe 
partout.  Elle est saisonnière au Tchad et peu constatée en Somalie  • 
•  Les autres maladies sont préoccupantes à  des degrés divers sui-
vant les pays, : 
- la tuberculose existe pratiquement partout même à  Madagascar 
où le cheptel est atteint à  20 ou 30 o/o,  mais où toutefois les 
saisies sont rares (1  o/o), 
- les charbons (bactéridien et symptomatique) créent une situa-
tion préoccupante au Mali, 
- la trypanozomiase est répandue et traitée à  proximité des ri-
vières (Somalie),  elle est crainte au Tchad lorsque les trou-
peaux,  non tolérants,  sont amenés à  descendre vers le Sud pour 
fuir les zones de sécheresse, 
- les parasitoses (internes et externes) sont plus ou moins ré-
pandues,  mais constatées partout, 
2. 3. 2. 4.  Services de l'élevage 
Les budgets consacrés à l'élevage sont compris entre 
600 millions FMG (F. cfa) pour Madagascar (1970) et 130 millions F. cfa 
pour la Haute-Volta (1971) et la Mauritanie (1973),  ils sont de  500 millions 
F.cfa au Sénégal,  de l'ordre de 260 millions au Mali et au Niger,  et de 
160 seulement au Tchad.  Leur part du budget national qui var1e suivant les 
pays de  1, 2 à  1, 4  o/o,  sauf pour le Niger où elle est de 2, 4 %n'apparaît donc 
pas à la  mesure de l'importance actuelle et surtout des potentialités de 
l'élevage dans ces pays.  Or,  dans plusieurs d'entre eux,  cette part del'éle-
vage dans le budget général diminue au fil des années. 
En outre,  une partie importante et en général croissante de ces bud-
gets "élevage" est affectée aux frais de personnel (de 43 % au Mali,  à 
89% en Haute-Volta),  ce qui laisse des possibilités d'intervention et d'inves-
tissement fort limitées aux services compé1e nts. - 70-
Les effectifs des services de 1' élevage sont de  690 à  Madagascar  J 
d'environ 500 au Mali,  au Niger,  en Somalie et de  2 à  300 au Tchad,  en 
Haute-Volta et en Mauritanie.  Le nombre des docteurs vétérinaires par-
mi lesquels on compte encore des expatriés reste insuffisantJ  il repré-
sente de  3 à  4 %du total des effectifs en Mauritanie  (5),  au Niger (17  en 
1973) et au Tchad (13),  il passe à  un taux  plus élevé (de  7 à  9  %)  en 
Haute-Volta (15),  en Somalie (40),  à  Madagascar (55) et au Mali (38), 
ce qui illustre,  pour ces pays 1 'intérêt pris par les nationaux aux pro-
blèmes relatifs à  1' élevage. 
2. 3. 3.  Disponibilités exportables en viandes 
2. 3. 3. 1.  EAMA excédentaires et déficitaires 
Globalement,  les 18 EAMA sont,  pour les dernières années 
connues,  excédentaires de 148. 000 t  en viandes bovines "carcasse"  J 
comme l'indique le tableau suivant. 
L'ensemble des 8 E.A.MA d'Afrique de l'Ouest présente un excédent 
61. 000 t.  Dans cet ensemble,  en effetJ  entrent les grands pays à  vocation 
pastorale (Niger,  Mali,  Mauritanie,  Haute-Volta) dont l'excédent sert à 
combler le déficit des pays côtiers,  en premier lieu de la Côte d'Ivoire 
et du Sénégal ainsi que du Togo,  du Dahomey et des autres zones défici-
taires de la région (Ghana,  Sud-Nigéria). 
Le groupe de 8 EAMA d'Afrique Centrale est légèrement excédentaire 
(10. 000 tonnes) bien  qu'il ne compte qu'un seul pays largement excédentaire 
le Tchad et deux,  plus modestement,  le Rwanda et le Burundi.  Les cinq 
autres pays sont déficitaires,  le Zatre particulièrement et à  un moindre de-
gré la RCA,  le Cameroun,  le Congo et le Gabon. 
La Somalie possède l'excédent le plus important des EAMA (55. 000 t). 
Madagascar est excédentaire de  23. 000 t.  Bien qu'étant le 1er produc-
teur des EAMA,  il n'occupe que la 6ème place dans le classement des 

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































2. 3. 3. 2.  Productions de viandes 
La production globale des EAMA en viandes se répartit 
58 % de viande bovine 
24 % de viande d'ovins et caprins 
18% de viande autre (dont porcine) 
La production de viande bovine est donc de beaucoup la plus impor-
tante et c'est égale  ment pour ce type de viande que 1 'excédent est le plus 
fort, les autres viandes étant dans leur presque totalité auto-consommées 
sur place. 
Cette place particulière de la viande bovine dans les disponibilités 
exportables explique que la présente étude porte spécialement sur les 
produits carnés d'origine bovine. 
Sauf pour les animaux d'embouche_. dont la viande est conforme aux 
normes des viandes de consommation. la viande bovine africaine et 
malgache est généralement maigre, convenant sur ce point à  la demande 
européenne grandissante de ''viandes de transformation". 
2. 3. 3. 3.  Consommations individuelles 
Le niveau de conson1mation individuelle de toutes viandes 
est actuellement très variable dans les divers EAMA.  Extrêmement 
faible puisqu'inférieur à  10 kg/  an dans la rnoitié des EAMA  (Zaïre, 
Rwanda,. Burundi, Togo, Congo. Gabon, Dahomey, Haute-Volta, RCAL 
dont certains pays excédentaires, elle est encore inférieure à  2 5 kg/  an 
dans  6  EAMA  (Côte d'Ivoire, Cameroun, Tchad, Niger, lVIali,  Sénégal). 
Pour trois pays, enfin. la consommation atteint un niveau élevé et parfois 







2. 3. 3. 4.  Bilan "Productions-Consommations"- Prévisions 
T e  bilan actuellement connu sur 1 'approvisionnement en 
viandes des EA MA  est le suivant, en prenant pour chaque pays 1 'année - 73-
la plus récente pour laquelle il existe des estimations disponibles 
(en général 19 6 9 et 19 70, exceptionnellement 19 71  et 19 72, comme 
l'indique le tableau précédent)  : 
9 pays excédentaires représentant un excédent de 2 56. 200 tonnes 
9 pays déficitaires  représentant un déficit 
Solde excédentaire des  18 EAlVIA 
de  108. 000 tonnes 
148. 200 tonnes 
Ce bilan évolue vers une situation déficitaire, comme il ressort 
des études réalisées ces dernières années, donc avant la sécheresse, 
sur l'approvisionnelent en viande des diverses régions d'Afrique (1). 
Cette évolution est due à  différentes raisons dont : 
- l'augmentation de la consommation individuelle dans les pays 
excédentaires, à  un rythme plus rapide que celui prévisible de 
la production à  partir des projets connus et surtout de la cadence 
actuelle de leur réalisation, 
- l'accroissement rapide de la consommation des pays déficitaires 
en partie du fait de la croissance démographique urbaine, des 
disponibilités financières de la population urbaine et de l 'évolu-
tion de ses habitudes alimentaires. 
On prévoit que ces tendances seront d'autant plus accentuées que 
les pays sont actuellement à  un niveau bas de consommation individuelle 
et poursuivent un processus d'industrialisation relativement rapide : 
Côte d'Ivoire  45.000 t.  de déficit en 19 70, prévis  ions déficit 1985  125.000 t. 
Zaïre  15.000 t.  de déficit en 19 6 9, prévis ions déficit 1985  71. 000 t. 
Sénégal  21. 000 t.  de déficit en 1970, prévisions déficit 1985  40.000 t. 
Cameroun  7. 000 t.  de déficit en 19 70, prévis ions déficit 1985  25.000 t. 
c'est en outre le cas du Ghana et du Nigéria dans la Région d'Afrique 
de l'Ouest. 
( 1 ) Etudes SE  DES  : 
- Approvisionnement en viande de l'Afrique Centre Ouest, 1969 
- Approvisionnement en viande de l'Afrique Centrale, 1971 
-Approvisionnement en viande de l'Afrique de l'Ouest, 1973. - 74-
Des prévisions sur 1' équilibre à  venir de l'approvisionnement en 
viandes de chaque EAMA n 1 ort  pas pu être calculées dans le cadre de 
la présente étude.  Toutefois,  compte tenu des travaux déjà réalisés 
il semble pouvoir être admis que si un effort particulier n'est pas réa-
lisé  au cours des prochaines années dans le domaine de la production 
animale,  les groupes d'EAMA d'Afrique de l'Ouest et d'Afrique Centrale 
seront déficitaires en 198 5.  Pour les 9 pays actuellement déficitaires 
le déficit passerait de  108. 000 t  à  306. 000 t  en 1985.  Les opérations 
connues concernant l'élevage ne laissent pas prévoir que l'excédent des 
9 autres EAMA pourra passer de  180. 000 t  (vers 1970).,  à  306. 000 t  en 
1985 pour parvenir à  l'équilibre. 
Ces chiffres,  en outre,  ne prennent en compte ni l'approvisionnement 
des pays déficitaires de la région,  non associés,  ni les effets de la séche-
resse des dernières années,  encore difficilement quantifiables. 
2. 3. 4.  Exportations 
Des courants d'exportation de produits carnés provenant de l' éle-
vage bovin existent déjà,  à  partir des EAMA,  à  l'intérieur et hors du con-
tinent africain sous les diverses formes  : animaux vivants,  viandes,  sous-
produits,  conserves.  Ils sont encore peu développés à  destination de la 
Communauté Européenne. 
2. 3. 4. 1.  Animaux vivants 
Les passages de troupeaux des pays sahéliens de l'intérieur 
vers les pays côtiers,  associés ou non,  constituent des flux traditionnels 
importants.  L'étendue et la nature des frontières entre pays rendent ces 
mouvements difficiles à  apprécier et à  contrôler.  Pour les dem ières an-
nées connues,  les estimations sont de l'ordre de  200. 000 bovins sur pieds 
à  partir de chacun des trois grands pays excédentaires (Niger,  Tchad, 
Mali) et de  100. 000 à  partir de la Mauritanie ainsi que de la  Haute-Volta. 
Ces flux disposent d'une "souplesse" d'adaptation assez remarquable 
qui les rend variables,  en volume et en orientation,  au gré de la conjonc-
ture dans les pays destinataires. 
L'ampleur et les caractéristiques de ces marchés d'animaux vivants 
rendent difficile  toute action des pays producteurs sur l'exploitation et le 
contrôle de leur cheptel,  en vue particulièrement de la mise en oeuvre 
d'une politique d'exportation. - 75-
La Somalie pour ses exportations en "vif" (150. 000 bovins en 1972) 
connait également ces flux terrestres difficilement contrôlables vers le 
Kénya ou l'Ethiopie mais une partie de ses exportations,  plus facile à 
appréhender,  s'effectue par bateau à  destination de l'Egypte,  de l'Arabie 
Saoudite et des Emirats du Golfe  Persique.  Ces exportations sur pieds, 
avec les conserves,  constituent presque la totalité des exportations de 
produits carnés de la Somalie,  qui n'exporte tJUe  très peu de v1andes ~e 
l'ordre de  5 t/an,  sauf en 1970 :  42 t). 
Madagascar expédie seulement quelques animaux sur pieds par ba-
teau vers la Réunion et l'Ile Maurice :  5. 000 en 1960,  20 et 19. 000 en 
1970 et 1971. 
2.3.4.2.  Viandes 
Depuis plus ou moins longtemps,  1948 pour le Tchad,  1950 
pour le Mali,  les pays sahéliens expédient de la viande vers les pays cô-
tiers sous diverses formes  : réfrigérée,  congelée,  en carcasse ou désos-
sée.  Il est à  noter toutefois,  que sur certains marchés importants,  comme 
ceux du Zafre,  de la Côte d'Ivoire,  du Gabon,  la concurrence de nouveaux 
pays  (Kénya,  Afrique Australe,  Amérique du Sud) est apparue,  en particu-
lier depuis 1971,  limitant les exportations des pays associés (Tchad,  Mali, 
Niger),  fournisseurs  .habituels de ces marchés. 
De  faibles quantités des viandes autrement préparées sont exportées 
séchées du Tchad,  et du Niger vers 1  'Algérie,  fumées du Niger vers le 
Nigéria. 
Plus récemment,  certains pays ont pris des initiatives pour donner 
à leurs exportations des orientations autres que régionales.  C'est le cas 
du Mali avec la Libye et de la Mauritanie vers la Libye et la Grèce pour 
des quantités encore modestes  (150 t). 
Pour des raisons d'ordre sanitaire,  on  ne trouve pas encore de pays 
de la CEE parmi les destinataires de ces viandes africaines. 
L'ordre de grandeur moyen des exportations de viandes de ces pays 
sahéliens a  été pour les dernières année~de 
- 7  à  8. 000 t/an à  partir du Tchad 
1. 300 tf  an à  partir de la Haute-Volta 
500 tfan à  partir du Niger 
- 3  à  400 t/an à  partir du Mali - 76-
Madagascar,  réalise depuis longtemps des exportations vers 
l'Europe.  L'implantation des cinq premiers établissements de traite-
ment et d'exportations de viandes a  été réalisée de  1911 à  1918.  Pendant 
longtemps l'armée française a  été le principal client de ces entreprises. 
Progressivement et surtout depuis  1965J  la part des marchés civils a 
augmenté et de nouvelles entreprises se sont installées dont l'activité 
orientée surtout vers la vente de viande désossées,  dépasse maintenant 
celle des premières installations réalisées dans l'Ile. 
Actuellement encore, la France  J  dont la Réunion,  absorbe.  98 % 
des ventes de Madagascar à  l'exportation,  qui se sont élevées 
- à  2. 000 t  de viandes de boucherie en 1971 
- à  6. 900 t  de viandes de transformatbn en 1972. 
2. 3. 4. 3.  Abats et sous-produits 
La plupart des grands pays producteurs sont équipés d'uni-
tés de récupération et de traitement des sous -pro duits de l'abattage, 
mais toutes ne sont pas en activité.  Les productions sont,  en géné ralJ 
faibles et destinées au marché intérieur. 
Toutefois,  Madagascar fabrique et exporte de la poudre d'os en 
France (180 t/an),  qui entre dans la fabrication de fertilisants et de pro-
duits pour extincteurs,  ainsi que de la gélatine.  Elle exporte également 
des coeurs,  foies et rognons congelés :  112 t  en 1971 à  partir de Tuléar. 
2. 3. 4. 4.  Conserves et autres produits préparés 
Les deux seuls pays exportant déjà des conserves de viande 
bovine vers l'Europe sont la Somalie et Madagascar. 
La Somalie,  à  partir de ses deux usines de Mogadishu et Kisimayu 
exporte du corned-beef et diverses autres préparations en conserves 
(4. 350 t  en 1971),  à  destination de l'Italie,  de la Belgique,  de l'URSS et 
de l'E  gypte. 
Madagascar,  exporte sa production de corned-beef,  de boeuf assai-
soné et en gelée presqu'exclusivement vers la France (3. 600 t  en 1972). - 77-
La production d'extraits de jus de viande accompagne celle de 
conserves.  Il s'agit d'un produit cher (1. 400 F. cfa/kg FOE en 1971) 
pour lequel il existe des débouchés (potages,  bouillons de culture pour 
laboratoire),  mais les quantités exportées ainsi que les modes et les con-
d itions de commercialisation sont peu officialisées. 
2. 3. 5.  Activités industrielles 
Les activités à  caractère industriel concernent : la production, 
1 'abattage, la préparation des viandes,  la récupération et le traitement 
des sous-produits,  la transformation des viandes. 
2. 3. 5. 1.  Production 
Les ranches d'embouche sont encore peu nombreux,  même 
dans les grands pays producteurs.  On en compte : 
- deux en cours d'essai au Mali (station du Sahel,  Office du Niger) 
- trois au Tchad dont deux ont cessé leur activité en 19  GO  et 19 69 
-un d'embouche longue au Niger (EKRAFANE) 
- deux au Sénégal (Doli et ferme de Bambylor). 
2. 3. 5. 2.  Abattoirs frigorifiques et ateliers de récupération 
des sous -produits 
Les EAMA excédentaires en viandes sont dans leur ensemble 
équipes d'abattoirs frigorifiques modernes dont les caractéristiques cor-
respondent ou peuvent être facilement rendues conformes aux normes re-
quises pour l'exportation de viandes sur l'Europe.  C'est le cas du Mali 
(Bamako 1965),  du Tchad (Farcha 1958,  Sahr 1960),  du Niger (Niamey, 
avec atelier de désossage et d'emballage sous vide),  de la Somalie avec 
ses deux abattoirs industriels (Mogadishu 1965,  Kisimayu 1969).  Par 
contre,  les abattoirs de Haute-Volta (Ouagadougou 1954,  Bobo-Dioulasso 
1957) et du Sénégal (Dakar 1956),  sont plus anciens mais leur modernisation 
est projetée. - 78-
En généralJ  ces installations disposent de capacités inemployées ; 
elles sont complétées par des unités de récupération et de traitement 
des sous-produitsJ  le plus souvent sous-utilisées ou qui n'ont pas encore 
été mises en service comme à  Dakar. 
Quant à  Madagascar  J  on y  trouve huit abattoirs frigorifiques dont 
six en activitéJ  tous agréés pour les exportations vers la France et cer-
tains vers l'Europe.  On trouve également intégrées à  ces abattoirs indus-
trielsJ  quatrE: installations de désossage dont trois équipées ou en voie 
d'équipement pour 1' emballage sous vide. 
2. 3. 5.3.  Conserveries 
Seuls la Somalie et Madagascar disposent de conserveries 
susceptibles d'exporter.  Elles disposent de leurs propres abattoirs indus-
triels. 
Il en existe deux en Somalie 
- l'une privée à  MogadishuJ  depuis  1965_,  d'une capacité de 200 bo-
vins/jour (soit 60. 000 bovins/an ou 5. 000 t/an "carcasse") 
- l'autre publiqu~ à  KisimayuJ  depuis  1969J  d'une capacité de  250 
bovins/jour (soit 75.000 bovins/an ou 6. 000 t/an "carcasse"). 
Madagascar compte sept unités,  dont six sont en activité,  représen-
tant ensemble une capacité de production de 8. 200 t  nettes de produits 
finis. 
2. 3. 6.  Projets 
Divers projets concernent,  dans les huit EAMA excédentaires 
et susceptibles d'exporterJ  la production animale, l'àbattage et la trans-
formation des viandes. - 79  -
2. 3. 6. 1.  Production animale 
Pour les prochaines années,  de nombreux projets existent 
tendant à  promouvoir le développement de l'élevage ;  ils sont le signe de 
l'importance reconnue à  cette activité par certains pays,  notamment le 
Tchad,  le Niger,  la Haute-Volta.  Pour la plupart,  ces projets concernent 
l'amélioration des conditions actuelles de production et d'exploitation du 
cheptel bovin traditionnel (infrastructure,  santé,  alimentation  ..  génétique ...  ) 









Réélevage et amélioration des techniques pastorales 
dans les régions de Mopti,  du Sud et du Nord ; 
Construction de puits, éradication Tsé-Tsé,  centre 
de transit ; 
Equipement de la zone pastorale (puits,  feux) 
intensification de l'élevage en zones pastorale et 
agricole ; 
Amélioration des conditions d'élevage dans le tri-
angle Mogadishu - Kisimayu - Lugh (réservoirs, 
centres vétérinaires, parcs d'attente),  études pour 
le Nord et l'Ouest; 
Développement de l'élevage bovin en zone sylve-
pastorale,  en Casamance,  dans le bassin arachidier ; 
Infrastructure, protection  ,de la santé,  hydrauliçue 
pastorale, production ; 
Développement de l'élevage dans le Sud-Ouest et le 
Sud-Est du pays ;  zone pilote dans la ré  gion de 
Kaédi. 
Les opérations concernant le secteur moderne intensif sont moins 
nombreuses.  Elles  sont  conçues le plus souvent pour améliorer l'  appro-
visionnement des abattoirs des grands centres urbains pour la satisfac-
tion des consommations nationales ou régionales.  Leur but premier (sauf 
pour Madagascar,  Tchad,  Niger,  Sénégal) n'est donc pas de rendre  les 
productions compatibles avec les normes d'importation requises par les 
pays européens de la Communauté.  Toutefois,  en même temps qu'elles 
tendent à  accroitre les disponibilités des pays ces opérations peuvent être 
1 
considérées comme des étapes sur la voie d'une meilleure connaissance du 
troupeau,  fournissant ainsi des possibilités accrues d'actions sur la quali-
té des productions.  Les principales opérations de cet ordre sont : - 80-
- ranches et feed-lots à  Niono et Ségou,  au Mali ; 
- zone indemne SERBEWEL-ASSALE (Cameroun - Tchad),  avec tous 
les problèmes posés par le contrôle des déplacements d'animaux 
- ranching,  embouche intensive,  feed-lot,  au Niger 
- ranch d'embouche à  Gichar,  en Somalie 
- ferme d'embouche "Cap des biches"  dans le Cap Vert au Sénégal 
- zones d'attente (Ouagadougou,  Bobo-Dioulasso,  Banfora),  feed-lot à 
Bobo-Dioulasso,  en Haute-Volta 
- ranch d'embouche,  station de quarantaine,  dans la région de Kaédi, 
en Mauritanie. 
Pour Madagascar, l'état sanitaire du troupeau et la qualité des viandes 
permettent d'orienter indifféremment la production vers le marché intérieur 
ou l'exportation.  Dans le secteur traditionnel,  les projets sont nombreux 
parfois déjà anciens.  Ils portent sur l'amélioration de l'  é1 eva  ge intensif 
traditionnel dans les régions du Nord-Ouest,  de l'Ouest et du Sud ainsi que 
sur le développement de l'élevage de type pays  annal dans le Moyen Ouest 
'  sur la côte Est et les Plateaux.  Malgré les possibilités qu'offre le pays, 
les projets sont plus rares pour le secteur  moderne intensif :  quatre ranches 
dans le Moyen Ouest en cours de réalisation et la ferme d'embouche 
d' Anjiajia. 
2. 3. 6. 2.  Abattoirs 
Les équipements en abattoirs frigorifiques dont sont dotés 
les EAMA considérés sont généralement sous-employés et souvent mo-
dernes.  Toutefois,  des opérations sont prévues qui compléteront encore 
les capacités d'abattage et de conservation des viandes dans différents 
pays : 
- création de nouveaux abattoirs comme à  Madagascar (Tananarive, 
Majunga),  en Somalie (abattoirs publics de Mogadishu et Kisimayu), 
au Niger (Zinder,  Tahoua,  Maradi),  et au Sénégal (Thiès,  Saint 
Louis) ; 
- modernisation ou complément d'équipements (Farcha,  Niamey, 
Ouagadougou) ; 
- mise ou remise en  activité d'installations existantes ou inachevées 
comme à  Madagascar (Morondova) et au Mali (Gao,  Kayes,  Ségou, 
Mopti). - 81-
2. 3. 6. 3.  Transformation de viande bovine 
Des projets existent ou sont en cours d'étude pour la créa-
tion d'unités de fabrication de viandes précuites avec installations d'em-
ballage sous -vide,  à  Madagascar et au MalL 
La création d'une ou plusieurs conserveries de viandes est prévue au 
Niger et une nouvelle unité est projetée en Somalie,  à  Mogadishu.  Au 
Sénégal;  par ailleurs,  la remise  en activité d'une conserverie existante 
est à l'étude. 
2. 3. 7.  Conclusions sur les possiblités d'exportations des EAMA 
vers la Communauté Européenne 
2. 3. 7. 1.  EAMA susceptibles d'exporter 
Les exportations de produits carnés à  partir des EAMA vers 
1 'Europe ne pourront provenir que de 1' élevage bovin,  la production des 
autres élevages étant destinée à  1' auto-consommation. 
Parmi les 18 EAMA on compte : 
- 8 pays actuellement déficitaires en viandes dont le déficit est appelé 
à  augmenter,  avec le développement du processus d'urbanisation, 
l'évolution et l'augmentation des rations alimentaires.  Pour eux, 
des exportations vers l'Europe ne sont donc pas à envisager, 
ce sont : 
en Afrique de l'Ouest  Côte d'Ivoire,  Dahomey,  Togo 
en Afrique Centrale  Cameroun,  R. C.A., Gabon,  Congo, 
Zatre 
- Le Sénégal,  bien que déficitaire actuellement et à  terme,  peut, 
pour des raisons géographiques notamment,  envisager dans le 
Cap Vert la création d'une zone inderrne à vocation exportatrice 
- 5 pays sahéliens actuellement excédentaires qui le restf!ront à 
terme,  à  des degrés divers et peuvent donc être considérés comme 
susceptibles d'exporter: Niger,  Mali,  Haute-Volta,  Mauritanie, 
Tchad. - 82-
- Le Rwanda et le Burundi qui sont actuellement légèrement excé-
dentaires.  Le bétail y  est de qualité.  Mais dans ces pays, la 
consommation intérieure par habitant se situe à  un niveau très bas 
(toutes viandes :  5 kg/  an) et 1' espace disponible pour l'élevage est 
de plus en plus rare.  Il est donc difficile d'envisager qut ils ex-
portent des produits carnés vers 1 'Europe.  On peut en effet penser 
que, dans les conditions où ils se trouvent placés  1toute augmenta-
tion de la production serait destinée au marché intérieur,  où éven-
tuellement à  des exportations vers le Zafre,  pays voisin et défici-
taire.  Il en est de même pour d'éventuelles préparations à  valeur 
spécifique peu élevée en raison des sujétions d'importations, 
d'emballages en particulier,  et d'exportations. 
- La Somalie,  largement excédentaire dont les exportations se font 
sous forme d'animaux vivants vers les pays voisins et de conserves 
destinées principalement à  l'Europe. 
- Madagascar,  également excédentaire,  dont le cheptel est indemne 
des maladies donnant lieu à  "interdit sanitaire" pour des exporta-
tions  vers la Communauté Européenne.  Ces exportations ne re  pré-
sentent qu'une modeste partie de sa production (de l'ordre àe 10 %) 
en raison de 1 'importance de son marché intérieur.  Ces exportations 
sont, pour leur plus grande partie,  des viandes et des préparations 
destinées pour 98 %à la France. 
A  moyen terme,  donc,  des courants d'exportation de produits carnés 
à  base de viande bovine,  à partir des EAMA vers la Communauté 
Européenne ne pourront provenir que de  8 EAMA : 
Afrique de 1' Que st 
.  Niger 
.  Mali 
•  Mauritanie 
•  Haute-Volta 
.  Sénégal 
- Afrique Centrale : 
•  Tchad 
- Somalie 
- Madasgascar - 83-
Les régions d'Afrique de l'Ouest et du Centre où se trouvent les 
EAMA sont déficitaires en viandes et le seront de plus en plus.  Les 
EAMA ci-dessus (sauf Madagascar) participent traditionnellement à 
l'approvisionnement de ces régions où la concurrence de viandes d'autres 
provenances est apparue au cours des dernières années.  Une bonne 
partie des exportations réalisées à  partir de ces pays éxcédentaires se 
fait "sur pieds" au travers des frontières et sont,  de ce fait difficilement 
contrôlables.  Sur ce plan,  la Somalie dispose d'un avantage,  celui de 
pouvoir mieux contrôler une partie de ses exportations "sur pieds" dont 
les expéditions se font par bateau. 
2. 3. 7. 2.  Effets de la sécheresse 
Les prévisions établies jusqu'à maintenant et utilisées dans 
la présente étude ne tiennent pas compte des incidences des années de 
sécheresse que traversent les pays sahéliens,  en particulier depuis  1973. 
Les estimations actuelles des pertes subies par les cheptels ne sont 
pas fondées sur des données recueillies systématiquement.  Il n'est donc 
pas encore possible de quantifier  ces pertes. 
S'il est certain que les prévisions antérieures,  établies sur un croit 
des troupeaux considéré  comme normal seront remises en cause,  on a 
admis que ces prévisions seront cependant atteintes,  mais avec un certain 
nombre d'années de retard.  En outre,  des distorsions régionales pour-
ront apparaitre dues à  des déplacements de troupeaux qui resteront peut-
être définitifs.  Toutefois,  on a  admis également que ces évènements ne 
remettront pas en cause la vocation pastorale des pays concernés,  ni 
par conséquent l'éventualité,  à  terme,  d'exportations vers l'Europe. 
2. 3. 7. 3.  Caractéristiques générales des activités liées à 
l'élevage bovin dans les EAMA 
Un certain nombre de points communs caractérisent les 
conditions de productions et d'exploitations du cheptel bovin dans les 
EAMA excédentaires concernés : 
- le cheptel est pour sa plus grande partie composé de zébus don-
nant des viandes maigres qui entrent dans la catégorie des viandes 
de transformation sur les marchés européens.  Toutefois,  après 
embouche.,  les viandes obtenues sont de type "boucherie". - 84-
- les unités existantes et les projets de production à  caractère 
industriel sont encore peu nombreux ; 
- les moyens des services de 1' élevage en effectifs qualifiés et en 
disponibilités budgétaires ne sont pas à  la mesure de l'importance 
des activités liées à  1' élevage dans 1 'économie de ces pays ; ils ne 
permettent pas d'entreprendre ni de poursuivre les efforts néces-
saires dans les domaines de la santé animale,  de la production  et 
de la recherche ; 
- les équipements en abattoirs frigorifiques et en unités de récupé-
rations de sous-produits sont généralement modernes et souvent 
sous-employés.  La réalisation de projets de modernisation et de 
construction de nouvelles unités doit venir compléter encore ces 
équipements dans les prochaines années. 
- les conserveries de viandes sont peu répandues.  Celles suscep-
tibles d'exporter n'existent qu'à Madagascar et en Somalie.  Malgré 
leur éloignement,  elles  exportent la plus grande partie de leur 
production sur les marchés européens.  Les produits malgaches 
sont écoulés en grande partie,  mais de moins en moins,  sur le 
marché protégé de l'armée française,  ceux de Somalie le sont,  soit 
à  l'intérieur d'un important groupe italien spécialisé dans les con-
serves,  soit vers les pays voisins et d'Europe de l'Est. 
2. 3. 7. 4.  Obstacles aux exportations 
Les deux principaux sont 
- les contraintes sanitaires 
- les disponibilités exportables 
a) Contraintes sanitaires 
Pour leurs exportations d'animaux vivants des espèces bovine et por-
cine et les viandes "frafches" - c'est-à-dire toutes celles traitées par le 
froid - les pays extérieurs à  la CEE,  ou pays "tiers",  doivent se confor-
mer à  la réglementation  figurant dans la Directive du Conseil des 
Communautés Européennes- R/2451/72 AGRI 711 du  17 Novembre 1972 (1)-
dont l'entrée en vigueur est prévue le 1er Janvier 1977.  Jusqu'à cette date 
(1)  Voir volume IV - fiche de projet  zone indemne dans la région du 
Cap Vert. - 85-
comme par le passé, les importations sont soumises à  la législation en 
vigueur dans chacun des pays membres de la Communauté. 
Des commentaires sur cette directive doivent être prochainement 
diffusés dans les EAMA et la possibilité sera offerte aux Etats associés 
d'obtenir toute précision complémentaire sur les conditions à  remplir 
pour pouvoir envisager,  à  terme"  des exportations vers la CEE.  Les 
Etats associés concernés pourront ainsi orienter en conséquence les 
actions concernant les activités de leur élevage tournées vers l'expor-
tation.  Une des principales difficultés à  surmonter semble actuellement 
de définir et de réaliser les zones ou unités de production qui puissent 
être considérées comme "indemnes" dans des pays où le cheptel,  sauf 
pour Madagascart est contaminé par les maladies entraf.nant un "interdit 
sanitaire" pour des exportations vers la CEE.  Les problèmes à  résoudre 
portent sur la superficie des zones,  la protection,  le contrôle sanitaire 
des animaux,  etc •.. 
Pour les viandes  "préparées'~ y  compris les viandes précuites" les 
exportations vers la Communauté Européenne sont et restent soumises 
aux réglementations nationales de chaque pays membre. 
b) Disponibilités exportables 
La faible progression et parfois même la régression des disponibilités 
exportables des EAMA actuellement excédentaires constituent le second 
obstacle aux possibilités d'exportations à  venir. 
Le nombre,  la nature, les dimensions,  la cadence de réalisation des 
actions en cours ou projetées en faveur de la production animale ne sont 
nullement adaptées à  1' évolution de la demande (africaine et autre) aux 
possibilités des EAMA concernés, ni à  la place tenue ou à  tenir par l'éle-
vage dans l'économie de ces pays. 
Pour pouvoir envisager des exportations,  il faut donc agir sur la 
"Production",  c'est-à-dire au cours des prochaines années : 
- mettre en oeuvre des projets de grande envergure susceptibles 
d'assurer le "démarrage" de l'élevage africain traditionnel 
- réaliser des unités de production de type "moderne". 
Ces deux démarches sont complémentaires. 
La première intéresse le long terme,  Toute action sur l'élevage tra-
ditionnel tendant à  une meilleure connaissance"  à  une exploitation plus ra-
tionnelle du cheptel,  à  un contrôle plus efficace des migrations, permet 
d' accroitre le disponible"  d'améliorer en qualité l'approvisionnement local 
et régional des pays concernés en même temps qu'elle amorce le rappro-
chement entre les caractéristiques du cheptel"  les conditions de son ex-
ploitation et les normes requises à  l'exportation vers la CEE. -86-
La seconde intéresse le moyen terme.  Des unités de production 
à caractère industriel,  conçues spécialement en vue d'exporter,  sem-
blent  pouvoir être réalisées à l'horizon 198 5 retenu pour l'étude,  sans 
perturber les circuits traditionnels d'approvisionnement local,  avec 
une rentabilité satisfaisante en raison des prix rémunérateurs offerts 
sur les marchés européens. 
Toutefois,  il est important de souligner qu'en raison de l'insuffi-
sance des informations disponibles en matière d'élevage,  la mise au point 
et la réalisation de projets de type "industriel" se heurtent à  de nom-
breuses incertitudes et nécessitent des  travaux préliminaires portant 
notamment et à  titre d'exemple sur les points suivants dont la liste n'est 
pas limitative : possibilités pratiques d'approvisionnement en bétail, 
technologies et coats des productions de l'élevage,  disponibilités et va-
leurs des pâturages,  performances des races locales,  risques sanitaires, 
etc ... 
L'expérience montre que le secteur privé est souvent prêt à prendre 
des initiatives,  comme à  Madagascar et en Somalie,  dans le domaine du 
traitement des viandes (abattoirs,  installations frigorifiques,  ateliers de 
désossage,  conserveries).  Il se montre beaucoup plus réticent dans le 
domaine de la "Production" et risque de le rester tant que des précédents 
ne lui auront pas confirmé la rentabilité nouvelle de l'élevage hors 
d'Europe,  dans les EAMA en particulier.  C'est donc dans ce domaine de 
la "Production" qu'il appartient aux pouvoirs publics et aux aides exté-
rieures de jouer un rôle d'entraînement  ..  Dans l'immédiat,  les opérations 
susceptibles d'être réalisées ne peuvent être que de portée partielle,  mais 
il existe des solutions très prometteuses pour le long terme.  Toute optique 
autre que celle des "opérations de Production" ne peut que retarder encore 
le décollage de la production animale africaine et malgache et mettre en 
cause les possibilités d'exportations,  vers la CEE en particulier. 
2. 3. 7. 5.  Possibilités d'exportations 
Compte tenu des contraintes sanitaires,  de la nature et du 
volume des disponibilités exportables,  mais à l'exclusion des considéra-
tions d'ordre économique sur la demande européenne présentées par 
ailleurs,  les exportations de produits carnés à  base de viande bovine 
peuvent prendre diverses formes suivant les échéances. - 87-
Pour le court terme : 
- viandes "frafches" (carcasses,  quartiers compensés,  désos-
sées),  à  partir de Madagascar seulement ; 
.  d  Il  ,  ,  Il  (  ,  •t  d  b  f  t  - v1an  es  preparees  precu1 e,  corne  - ee ,  au res conserves 
et préparations)  à  partir des 8 EAMA retenus comme suscep-
tibles d'exporter (Niger,  Mali,  Mauritanie,  Haute-Volta, 
Sénégal,  Tchad,  Somalie,  Madagascar). 
Pour le moyen terme (1985),  dans la mesure où des unités de produc-
tion à  caractère industriel,  considérées comme "indemnes" par la 
Communauté Européenne,  auront pu être réalisées, l'exportation de 
viandes "frafches" pourra être envlSagée à  partir des 8 EAMA ci-dessus. 
Pour le long terme,  au-delà de 1985,  au fur et à  mesure que les 
actions menées sur l'élevage traditionnel rendront "indemne" une part de 
plus en plus importante du cheptel bovin et augmenteront les disponibi-
lités des EAMA excédentaires,  les exportations pourront se faire indif-
féremment sur l'Europe ou sur les pays voisins,  sous les formes valo-
risant au mieux leur production animale  0 
Dans le même temps,  les technologies  évoluant, il n'est pas exclu 
que des exportations puissent être réalisées sous forme de viandes "pré-
parées" par des procédés nouveaux autres que le froid. 
Les exportations d'animaux vivants ne semblent pouvoir relever que 
du long terme en raison,  particulièrement,  des sujétions d'adaptation 
des races d'animaux susceptibles d'être exportés. 
2. 3. 8.  Propositions 
Les opérations projetées ou en cours de réalisation dans les 
EAMA,  concernant l'élevage traditionnel et la création d'unités de type 
"moderne" sont décrites dans les monographies par pays (volume II) et 
elles ont été mentionnées précédemment (2. 3. 6. ). ;  elles ne sont donc 
pas reprises dans cette partie du rapport.  Mais un certain nombre de 
propositions peuvent être faites en vue de favoriser les exportations de 
produits carnés à  partir des EAMA excédentaires,  en particulier celles 
destinées à  la Communauté Européenne.  Ces propositions sont présen-
tées sous les trois rubriques : - 88-
- Généralités,  concernant les moyens d'actions des services de 
l'élevage des EAMA et les effets de la sécheresse ; 
-Opérations ponctuelles dans les EAMA reconnus  comme suscep-
tibles d'exporter ; 
- Projets nouveaux. 
2. 3. 8. 1.  Généralités 
Il est apparu au cours de l'étude que le secteur de la 
"Production animale" a  été particulièrement délaissé dépuis 20 ans dans 
l'ensemble des EAMA.  Les programmes de développement de l'élevage, 
déjà très limités en ressources,  n'ont en général été réalisés qu'à moins 
de  50 %.  Les moyens mis à  la disposition des  services de l'élevage,  ont 
du être consacrés en priorité à  la sauvegarde du cheptel existant et au 
renouvellement des équipements en place.  C'est donc une part très faible 
de ces disponibilités déjà modestes qui a  pu être consacrée à  la recherche 
aux interventions nouvelles,  aux études générales,  à  la préparation de 
projets. 
Il importe donc de souligner la nécessité d'augmenter les moyens 
financiers en personnel qualifié et en disponibilités mis à  la disposition 
de l'élevage dans les EAMA pour permettre dans des délais raisonnables, 
la réalisation des opérations en cours et projetées ainsi que l'élaboration 
de nouveaux projets dont les effets concernent,  nous l'avons vu,  directe-
ment ou indirectement les exportations. 
Cette nécessité est rendue  plus pressante encore à  la suite des pertes 
subies par le cheptel au cours des dernières années de sécheresse excep-
tionnelle.  On peut,  à  ce propos,  formuler une proposition visant à  sauve-
garder et à  reconstituer le cheptel reproducteur des régions atteintes par 
la sécheresse.  Les actions improvisées en 1973 àevraient être poursuivies 
dans les cinq ans à  venir.  Il s'agirait,  en outre,  d'éviter les pertes subies 
en élevage traditionnel sur les jeunes femelles,  par des opérations spéci-
fiques  (traitements sanitaires,  compléments alimentaires) qui seraient 
menées sous àeux formes  : équipes mobiles chargées d'une zone déterminée, 
centres "pépinières" achetant les velles et génisses pour les élever dans 
de bonnes  conditions avant de les recéder à  des éleveurs sinistrés. - 89-
2. 3. 8. 2.  Opérations ponctuelles 
- A  Madagascar : 
.  en élevage traditionnel : sauvetage des veaux,  commerciali-
sation plus précoce des vaches,  développement de l'embouche 
longue en élevage paysannal ; 
.  en élevage moderne : 
.  examen des possibilités de création d'unités de production 
"moderne" susceptibles d'approvisionner les sept abattoirs 
frigorifiques existants,  au moins partiellement,  dans des 
conditions satisfaisantes de régularité et de qualité (ranch 
d'embouche,  de réélevage,  ferme d'embouche,  feed-lot 
industriel •..  ) 
•  poursuivre le projet de création d'embouche de la 
Samangoky (région de Tuléar) 
•  établissement d'un dossier complet pour Morondava 
.  promotion de l'opération du lac Alaotra 
.  prospection des marchés des poudres de co rn  es et onglons 
.  développement des unités de désossage pour l'exportation 
- Au Niger et au Tchad : 
•  examen du problème des prix des animaux vivants et du passage 
de ces animaux au Nigéria. 
- Au Niger : 
.  compléter les équipements de stockage,  de manutention,  de 
transports,  des viandes à  Niamey. 
- En Mauritanie : 
•  création à Kaedi d'un atelier de désossage avec installation pour 
emballage sous -vide,  construction d'un labo  ra  toi  re,  aménagement 
de la piste d'envol pour DC6 . - 90-
- En Haute-Volta : 
.  examen des obstacles avec exportations régionales de 
viandes,  dues à  des difficultés de transport et notamment 
aux disponibilités en wagons frigorifiques utilisables. 
- Au Sénégal : 
•  redémarrage de la cons erve  rie de viande de Dakar 
(financement,  assistance technique). 
2. 3. 8. 3.  Projets nouveaux 
Au cours de l'étude trois opérations relatives à la 
"production animale" de type moderne sont apparues comme intéres-
santes à étudier pour permettre ou favoriser à  moyen terme des  expor-
tations de viandes bovines,  vers la Communauté Européenne,  en parti-
culier.  Les éléments disponibles sur ces trois opérations sont présen-
tés sous forme de "fiche de projet" dans le volume IV pour pouvoir 
éventuellement servir de base à  une préparation plus poussée de ces 
projets.  Ces premières données essentiellement révisables et à  complé-
ter; laissent prévoir des résultats intéressants.  Les caractéristiques prin-
cipales de ces trois opérations sont les suivantes : 
a) Création de  zone indemne dans la région du Cap Vert (Sénégal). 
La superficie du Cap Vert est de  550 k~  Un certain nombre de condi-
tions apparaissent particulièremm t  favorables à  la création d'une zone 
indemne dans cette région : situation géographique,  infrastructure sani-
taire et industrielle, état sanitaire du bétail etc .•• 
L'opération comprendrait l'aménagement d'une zone environnante 
exempte de maladies,  et d'une zone de quarantaine avant abattage avec 
création d'unités de réélevage (autres que le ranch de Doli), de nouveaux 
centres d'embouche intensive dans le Cap Vert,  de postes vétérinaires, 
la mise en place des clôtures nécessaires suivant les limites choisies 
pour la zone,  la réalisation d'installations "agréées",  d'abattage,  de 
préparation,  de réfrigération et d'expédition des carcasses, l'achat du 
matériel nécessaire au transport des bovins. - 91-
b) Implantation d'une ferme d'embouche intensive,  envue de l'expor-
tation,  à  proximité de Niamey (Niger). 
Des possibilités existent d'exporter des viandes de qualité,  pour la 
consommation,  à  partir du Niger,  à  condition toutefois de satisfaire aux 
contraintes sanitaires.  L'opération prévoit un séjour de  6 à  9 mois dans la 
ferme pour de jeunes mâles (de  100 kg  vif en moyenne) âgés de  6 mois à 
1 an,  en vue de les amener à  400 kg vif.  L'opération porterait sur environ 
B. 000 têtes/  an,  en stabulation sur fourrages provenant de périmètres 
irrigués le long du fleuve Niger.  La production serait de l'ordre de 
1650 t/  an "carcasse" et les investissements estimés en première appro-
ximation à  345 millions F. cfa sont à  préciser.  Les exportations de ces 
viandes de boucherie, de 1ère qualité, pourraient se faire en quartiers com-
pensés réfrigérés,  en  viandes désossées réfrigérées ou congelées. 
c) Implantation d'une ferme d'embouche dans la région de Diego-
Suarez (Madagascar). 
Dans le but d'accroître les capacités d'exportation du pays,  il est 
apparu que des unités de production devraient être créées à  proximité 
des abattoirs frigorifiques existants.  Une première localisation semble 
favorable,  près de l'abattoir de Diego-Suarez,  en particulier grâce à 
des disponibilités en mélasse provenant de la sucrerie voisine.  La 
campagne  actuelle de l'abattoir est de cinq mois,  il en résulte des dif-
ficultés de stockage des bovins pendant la campagne.  Par ailleurs,  le 
risque grandit de ne pas trouver en temps voulu et en quantité suffisante 
du bétail de qualité nécessaire pour certains marchés. 
L'opération,  avec  91  millions d'investissement en première appro-
ximation porterait sur environ 8. 000 bêtes/  an,  produisant 1. 2 50 t /an 
de carcasses, après  un séjour moyen des animaux de 80 jours. Elle 
permettrait de porter la campagne de l'abattoir à  10 mois,  doublant 
ainsi sa production sans modification des installations existantes dont la 
capacité théorique est de  36. 000 beeufs /an.  Les approvisionnements en 
fourrage proviendraient de 400 ha de cultures.  Les vian des exportées 
désossées seraient du type "fabrication" de bonne qualité. - 92-
2. 4.  Conclusions 
Les projections sur le marché mondial de la viande,  établies par la 
FAO pour 1980,  admettent que l'augmentation des consommations va se 
poursuivre. 
Alors y_ue  l'auto-suffisance doit être réo.lisée,  sur le plan mondiu.l 
ainsi qu'au niveau des pays ou des régions,  en ce qui cmcerne les vi-1ndes 
de porc et de volaille,  un important déficit est au contraire prévu pour 
1980,  à  prix constants,  pour les viandes ovines et bovines.  Des courants 
d'échanges de viande ovine existent déjà ; il ne semble pas qu'ils doivent 
être profondérnent perturbés,  or l'Afrique n'y tient actuellement et n'y 
tiendra sans doute dans les dix prochaines années qu'une place secondaire. 
Dans le cadre de la présente étude, il est donc apparu que l'accent 
devait être mis sur la viande bovine pour laquelle,  d'une part le déficit des 
pays industrialisés va croissant et d'autre part certains EAMA sont suscep-
tibles de disposer,  à  terme,  de disponibilités exportables hors d' Afri'-iue. 
Pour la viande bovine,  l'équilibre mondial ne semble pouvoir être réa-
lisé que par une hausse des  prix.  Cette tendance est déjà amorcée et devrait 
se poursuivre,  entraînant une limitation de la demande,  due en partie à  la 
substitution possible d'autres types de viandes (porc et volaille) à  la viande 
bovine.  Le maintien des prix à  un niveau élevé et leur augmentation probable 
sont par ailleurs,  une  incitation à  la production.  Mais dans les pays indus-
trialisés,  cet accroissement de la production se trouve limité par un certain 
nombre de facteurs d'ordres structureJs et économiques  : taille des exploitations, 
faible rentabilité •.. C'est notarnment le cas dans la Communauté Européen-
ne à  Neuf où il est prevu que le  déficit  550. 000 tonnes en  1971  se trouvera 
porté à  1, 2 million t en 1980 ;  ce déficit concernerait pour une part toujours 
de plus  en plus importante la viande bovine de "transformation", la viande 
produite dans les pays développés étant pour sa plus grande partie destinée 
à  la "consomm,  .. ltion" comme viande de "boucherie". 
Dans ces conditions,  il est donc prévisible que les éch  .. ùlges de viandes 
bovines de "fabrication" et de produits carnés à  base de viandes bovines, 
entre la CEE et les pciys excédentaires,  iront en s'accroissant,  à  des prix 
soutenus,  au .cours des prochaines années. - 93-
2. 4. 1.  Viandes bovines 
11fraiches" 
Les importations de l'Europe occidentale continueront à  provenir 
pour une bonne  part,  de ses fournisseurs traditionnels (Amérique du Sud, 
Europe de l'Est,  Océanie) ;  mais le marché intérieur de ces pays exporta-
teurs,  bien qu'ayant déjà atteint pour  certains d'entre eux des niveaux éle-
vés,  se développe et leur disponible exportable sera à  répdrtir  entre les 
autres pays industrialisés dont le déficit apparait ou s'accroit (Canada, 
Etats-Unis,  Norvège,  Suède,  Asie,  URSS et Europe de l'Est).  Il importe 
donc pour la CEE de chercher à  diversifier ses sources d'approvisionne-
ment.  Or,  certains EAMA,  disposent de traditions déjà anciennes en ma-
tière d'élevage bovin.  Ils peuvent donc prétendre à  terme et sous certaines 
conditions,  participer à  l'approvisionnement de la CEE,  en particulier 
pour la viande de "transformation",  ce type de viande correspondant à  la 
fois aux besoins d'importation les plus pressants de la Communauté et aux 
productions les plus courantes des élevages africains et malgache. 
L'ensemble des 18 Etats Associés est actuellement excédentaire en 
viande bovine.  Sur le continent africain,  les exportations se font au niveau 
régional,  à  partir des pays excédentdires de la zone sahélienne ou soudano-
sahélienne vers les pays déficitaires,  essentiellement les pays côtiers, 
sous forme de viande mais surtout d'animaux sur pieds par les circuits tra-
ditionnels difficilement contrôlables. 
Pour des raisons de réglementation sanitaire,  ces exportations ne 
peuvent actuellement pas se faire à  destination de la CEE sous forme d'ani-
maux vivants ou de viandes 
11fraiches" (traitées par le froid),  sauf à  partir 
de Madagascar a_ui  jouit à  cet égard d'une situation privilégiée lui permettant 
d'exporter depuis de nombreuses années vers l'Europe,  la France en parti-
culier. 
On peut admettre que des courants d'exportation de produits carnés  à 
base de viande  bovine vers la Commund.uté Européenne pourraient provenir 
de huit EAMA soit,  en Afrique de l'Ouest du Niger,  du Mali_,  de Mauritanie, 
de Haute-Volta et du Sénégal,  ainsi que du Tchad,  de la Somalie et naturelle-
ment de Madagascar. 
De telles exportations peuvent s'envisager à  condition toutefois que soient 
surmontés les deux principaux obstacles qui ne les rendent pas possibles 
actuellement : 
- les contraintes sanitaires 
- les disponibilités exportables. - 94-
Les contraintes sanitaires réglementant les importations dans la 
Communauté Européenne d'animaux vivants (bovins et porcins) et de viandes 
"fraiches" provenant de pays "tiers" ont été uniformisées à  la fin de  1972 
au niveau des six premiers membres de la Communauté et sont en voie de 
l'être pour les 9,  par l'adoption d'une directive du Conseil des Communautés 
Européennes.  Les dispositions figurant dans cette "directive" se substituent 
progressivement aux diverses réglementations nationales auxquelles étaient 
soumises jusqu'alors les exportations vers les pays membres de la CEE. 
Ces dispositions portent sur l'état sanaitaire du cheptel et sur son contrôle 
ainsi que  sur les conditions à  remplir par les installations d'abattage,  de 
stockage,  et de préparation des viandes destinées à  l'exportation. 
Les installations existantes dans les EAMA sont généralement récentes, 
souvent plus que certaines rencontrées en Europe.  Dans la plupart des cas, 
elles sont susceptibles d'être facilement rendues conformes aux normes 
édictées par la "directive",  et  elles disposent de capacités de traitement 
sous-employées.  La nature de ces :installations ne constitue donc pas  l'obs-
tacle le plus difficile à  surmonter en vue d'exporter vers l'Europe. 
Par contre,  pour envisager des exportations,  l'effort dans les EAMA 
doit porter essentiellement sur des opérations concernant la PRODUCTION 
de l'élevage,  en vue d'améliorer l'état sanitaire du cheptel et d'augmenter 
les disponibilités exportables. 
Dans les EAMA susceptibles d'exporter vers l'Europe,  sauf à  Madagascar 
qui exporte déjà,  on rencontre encore les maladies endémiques entrainant 
des "interdits" sanitaires à  l'importation dans les pays développés,  en paT-
ticulier la peste bovine,  la péripneumonie,  la fièvre aphteuse.  Les actions à 
poursuivre ou à  entrepr:èndre en vue d'améliorer l'état sanitaire du cheptel 
concernent le long terme,  elles sont onéreuses ;  elles nécessitent des moyens 
dont ne disposent pas les EAMA à  vocation pastorale,  notamment dans la 
situation où ils se trouvent placés de ne pouvoir exporter les produits de 
leur élevage à  des prix rémunérateurs vers les pays à  revenus élevés,  en 
raison de la rigueur des réglements sanitaires en vigueur.  La réalisation 
de ces opérations ayant pour but d'améliorer les conditions de la PRODUCTION 
nécessite donc que soient augmentés les moyens en personnel qualifié et en 
disponibilités financières mis à  la disposition de l'élevage dans ces EAMA. 
Dans ces pays,  en effet,  les potentialités de l'élevage sont à  considérer 
comme les plus prometteuses pour le développement de l'économie nationale. 
Les situations créées par les dernières années de sécheresse exceptionnelle 
rendent plus nécessaires encore les interventions en faveur de l'élevage pour 
tenter d'éviter que ne disparaisse cette activité dans certaines régions et 
pour la relancer dans d'autres. - 95-
Pour les prochaines années,  des exportations vers la Communauté 
Européenne peuvent s'envisager à  partir d'unités de production de type 
"moderne",  à  faire reconnaitre comme "indemnes" par les autorités 
compétentes de la CEE.  La réalisation de trois opérations de ce type sont 
apparues comme envisageables à  l'issue de la présente étude,  deux sur le 
continent africain,  et une à  Madagascar,  pour laquelle les sujétions de 
Il·  d  Il  ,.  t  .  t  .  zone  1n  emne  n  1n  erv1ennen  pas, solt : 
- création de zone indemne dans la région du Cap Vert (Sénégal) 
- implantation d'une ferme d'embouche intensive à  proximité de 
Niamey (Niger) 
- implantation d'une  ferme d'embouche dans la région de Diégo-Suarez 
(Madagascar). 
Les éléments disponibles sur ces projets sont  rassemblés dans le 
Volume IV ;  ils sont à  compléter pour permettre la présentation proprement 
dite des projets. 
2. 4. 2.  Préparations (viandes bovines) 
Alors que les contraintes sanitaires interdisent actuellement les 
importations dans la CEE de viandes '"fraiches" (ainsi que des abats et 
viscères) provenant des EAMA,  sauf de Madagascar,  les "préparations 
11
, 
parmi lesquelles les conserves ainsi que  les viandes cuites et précuites, 
peuvent être importées à  condition toutefois d'être conformes à  la régle-
mentation nationale du pays importateur. 
Le corned-beef,  en particulier est susceptible d'être exporté des 
EAMA vets la CEE ; il l'est déjà,  non seulement à  partir de Madagascar 
mais également de la Somalie.  Toutefois,  pour ce produit la demande et 
surtout les besoins d'importdtion de l'Europe n'évoluent pas de façon par-
ticulièrement favorable ni en quantité ni surtout en prix.  Il semble donc que si 
de nouvelles unités de production à  vocation exportatrice étaient réalisées, 
elles devraient l'être à  l'intérieur de "groupes" producteurs ou de circuits 
de commercialisation européens. 
Pour l'extrait de jus de viande qui est un "co-produit" de valeur élevée, 
de la fabrication de corned-beef il existe un marché européen et mondial 
mais difficile à  saisir et à  pénétrer,  sur lequel par ailleurs apparaissent 
des produits de remplc.tcement d'origine végétale et synthétique. - 96-
Le marché d'aliments en conserves pour animaux domestiques se 
développe actuellement en Europe,  inégalement d'ailleurs suivant les 
pays.  Mais,  pour ces productions,  la  matière première utilisée est,  le 
plus souvent,  constituée de déchets  de fabrication d'autres produits car-
nés ou de sous-produits de la préparation des viandes ;  elle est donc de 
faible valeur.  La fabrication de ces conserves dans les EAMA pourrait 
également se concevoir à  l'occasion de la récupération de sous -produits 
dans des unités existantes ou à  créer de fabrication de divers produits 
carnés ;  encore faudrait-il s'assurer que l'incidence$  sur de tels produits 
de prix unitaires peu élevés,  des coO.ts  de 1 'emballage métallique et du 
transport sur les prix "rendu" Europe ne compromet pas leur compétiti-
vité avec ceux d'origine locale,  sur les marchés européens.  Par ailleurs, 
pour ces produits,  comme pour tous ceux obtenus marginalement par va-
lorisation de déchets,  les prix peuvent être réduits au gré de la conjonc-
ture,  de façon à  éliminer éventuellement la concurrence de produits 
importés. 
Pour les autres "préparations" à  base de viande bovine présentées 
"en boite" et surtout pour ceux présentés "hors boîte" sous forme de plats 
cuisinés,  la demande européenne progresse rapidement.  Les produits les 
plus variés entrent dans la composition de ces plats et la viande de  boeuf 
n'en représente le plus souvent qu'une proportion assez réduite.  La fabri-
cation de ces "préparations" faisant pour une bonne part appel à  divers pro-
duits,.  autres que la viande,  qui ne sont pas toujours disponibles dans les 
EAMA risque doœ actuellement d'être  aléatoire sauf pour certains produits 
à  écouler dans des conditions de commercialisation bien définies,  qu'une 
étude spécifique permettrait de définir.  Il convient par ailleurs de rappeler 
que les produits  surgelés,  qui constituent la partie de la demande la plus 
dynamique,  sont assimilés aux '{riandes fraiches"  quant aux contraintes sa-
nitaires relatives à  l'importation de produits carnes dans la Communauté 
Européenne,  en provenance de pays "tiers".  Il ne peut donc pas être ques-
ti  on d'en importer actuellement des EAMA,  sauf de Madagascar. 
Par contre,  les viandes désossées,  précuites et congelées,  utilisées 
pour les plats cuisinés et dans divers types de pâtes,  sont,  du point de 
vue de la réglementation sanaitaire à  l'importation dans la CEE,  assimilées 
aux "préparations".  Elles sont donc,  sous certaines corrlitions,  suscepti-
bles d'être exportées vers la Communauté Européenne ;  or elles font l'objet 
en Europe d'une demande en expansion. 
Bien que limités,  des marchés existent en Europe pour les poudres 
d'os,  de cornes et onglons.  Ils peuvent permettre l'écoulement de produc-
tions réalisées dans certains EAMA où les abattages sont suffisament im-
portants et concentrés pour justifier 1 'installation des équipements néces-
saires au broyage et au conditionnement dans des conditions normales de 
rentabilité. - 97-
2. 4. 3.  Conclusion générale 
En attendant que soient réalisées les opérations tendant à  accroi-
tre la "Production''  de 1' élevage dans les EAMA,  des initiatives peuvent 
être prises dans le domaine de la transformation des viandes,  éventuelle-
ment par des investisseurs privés comme le montrent les exemples de 
Madagascar et de la Somalie. 
Jusqu'à maintenant par contre,  le secteur privé ne s'est guère manifes-
té dans les activités de "Production animale" en vue,  notamment,  d'expor-
ter sur l'Europe,  même à  Madagascar où les contraintes sanitaires ne s'op-
posent pas à  de telles exportations.  Les prix rémunérateurs offerts sur les 
marchés européenns,  sous la pression de la demdnde,  permettent d' envisa-
ger,  à  l'horizon 1985,  la mise en place d'unités de 
11type moderne" dans les 
EAMA à  vocation pastorale.  Toutefois,  ces unités restent à  définir et à  étu-
dier pour être agréées comme susceptibles d'exporter sur la CEE par les 
autorités compétentes de la Communauté chargées de l'élaboration et de l'ap-
plication de la réglementation sanitaire en matière d'importations dans la 
CEE de produits carnés provenant de pays ''tiers". 
Au-delà des résultats partiels,  bien que non négligeables,  à  attendre de 
ces opérations pondtuelles,  les objectifs poursuivis à  long terme sont : 
pour l'économie des EAMA concernés,  l'accroissement substantiel des res-
sources provenant des activités liées à  1' élevage et pour la Communauté 
Européenne,  la diversification de ses sources d'approvisionnement,  notam-
ment en viande bovine.  Atteindre ces objectifs revient à  crééer des flux 
importdnts et réguliers à  partir des EAMA excédentaires vers la Con1munauté 
Européenne de plus en plus déficitaire.  Sous l'impulsion des pouvoirs pu-
blics et avec le concours des aides extérieures, la réalisation d'actions dans 
le domaine de la "Production animale" menées à  bien,  dans les 8 EAMA 
susceptibles de disposer à  terme,  de disponibilités exportables vers la CEE, 
peut seule permettre d'atteindre pleinement et durablement ces objectifs. - 98-
3  - CUIRS ET PEAUX 
L'étude a  été limitée aux cuirs et peaux pour lesquels il existe à la 
fois un marché européen ouvert aux importations et, dans les EAMA, 
des disponibilités exportables ünportantes ainsi que des possibilités 
d'implantations d'unités de traitement à  caractère industriel,  soit : 
les cuirs de bovins 
- les peaux d'ovins  et de caprins 
Dans la mesure du possible,  les problèmes relatifs à la préparation 
et aux échanges des cuirs et peaux seront examinés aux trois stades de 
leur élaboration : 
- cuirs et peaux bruts 
- cuirs et peaux tannés,  à  finir (wet-blue,  stain) 
- cuirs et peaux tannés,  finis 
Dans cette partie de l'étude,  après avoir mentionné les principales 
caractéristiques du marché mondial des cuirs et peaux,  les éléments 
figurant dans les monographies par pays (volume III,  annexe : Cuirs, 
Peaux, Articles en cuir) et concernant la demande européenne ainsi que 
les possibilités d'offre des EAMA,  sont repris sous forme synthétique  .. 
Les conclusions sur l'éventualité  de l'implantation,  dans certains 
EAMA,  d'unités industrielles à  vocation exportatrice vers la CEE,  sont 
présentées ainsi que les conditions d'installation de ces unités et les 
résultats à  attendre de leur fonctionnement.  Ces éléments sont fournis 
par l'étude comparative de préfactibilité des di  vers types de tanneries 
examinés dans le volume IV de l'étude  .. 
3. 1 ..  Marché n1ondial des cuirs et peaux 
3.1.1  ..  Généralités 
Sur le plan économique,  les activités liées au traitement des 
cuirs et peaux présentent un certain nombre de particularités,  dont 
les sui  vantes  : - 99-
3.1  .. 1 .1.  Liaison "amont" et "aval" du secteur  "tannerie" 
Dans le secteur industriel concerné,  celui des tanneries (et 
mégisseries), aucune  liaison n'existe pratiquement entre l'offre des 
matières premières traitées et la demande de produits finis susceptibles 
d'être fabriqués  à partir du cuir. 
L'offre de cuirs et peaux bruts ne nait pas de la demande de produits 
en cuir mais résulte de l'activité de deux secteurs distincts {alimentation 
et habillement) liés à la consommation de produits de première nécessité 
- la viande et les produits laitiers 
- la laine 
Les cuirs et peaux sont donc un sous-produit "fatal" de l'abattage  .. 
Les quantités offertes sur le marché sont donc totalement indépendantes 
de leur demande spécifique, l'ajustement étant réalisé par le mécanisme 
des prix  .. 
Les cuirs et peaux tannés sont des produits intermédiaires destinés 
à la fabrication de biens de consommation finale {chaussures, articles 
de maroquinerie,  gants,  vêtements .... ) • Or,  la demande de cuir par 
ces industries n'est pas seulement fonction du volume de leur production 
mais de la matière qu'elles utilisent. Un des phénomènes marquant depuis 
dix ans dans ce secteur est,  en effet,  la substitution de matières 
synthétiques au produit naturel qu'est le cuir. 
3. 1 .. 1. 2.  Transferts d'activités dans les pays sous-
développés 
Le traitement des cuirs et peaux,  réa~sé jusqu'à ces 
dernières années dans les pays industrialisés tend progressivement à 
se faire dans des unités implantées dans les pays sous-développés, 
sous les effets de deux phénomènes distincts et complémentaires : 
- le fonctionnement de ce  type d'entreprise dans les pays indus-
trialisés et notamment dans les zones à haute densité industriel-
le,  se trouve confronté à  certaines difficultés: main d'oeuvre, 
environnement  (boues résiduaires ••.  ) . 
- l'aspiration des pays sous-développés à valoriser sur place 
leurs matières premières,  dont les cuirs et peaux. - lOO-
3. 1 0  1 • 3.  Evolution des prix 
Le 1narché des cuirs et peaux bruts est un marché "spécula-
tif" présentant des variations conjoncturelles importantes  ..  Toutefois 
les prix "courants 
11  sont restés pratiquement à  un même niveau moyen 
depuis 1950 jusqu'à 1971 ..  La forte hausse enregistrée depuis,  notamment 
au cours de l'année 1972 correspond donc à un rattrapage suivi actuelle-
ment d'une relative stabilisation à  un niveau toutefois inférieur à  ceux 
enregistrés lors des périodes de forte tension  .. 
Co1nn1encée fin 1971  et s'étant poursuivie tout au long de l'année 
1972.,  cette hausse a  amené les cours des cuirs et peaux bruts,  en fin 
1972,  à  des niveaus de 2  à  3 fois supérieurs à  ceux pratiqués 15 mois 
plus t6t.  A  vrai dire.,  toutes les raisons de cette flambée des prix,  dans 
laquelle la spéculation a  aussi vraisemblablement joué un rôle,  ne sont 
pas clairement connues  ..  La plupart des professionnels cependant 
s'accordent pour retenir un certain nombre de points: 
- cnnjoncturellement, la forte et soudaine demande de l'Est (URSS 
principalement) où une année agricole médiocre avait conduit au ralen-
tissement des abattages •  A  ces achats,  sont venus aussi s'ajouter 
ceux du Japon  ..  Enfin,  l'incertitude sur le dollar à  cette époque a  poussé 
les fermiers américains à modérer eux aussi leurs abattages; 
- plus profondément,  on relève d'abord une mutation importante 
dans les politiques mises en oeuvre par bon nombre de pays tradition-
nellement fournisseurs de matière brute  ..  Bien entendu,  cette mutation 
ne s'est pas tout à  coup déclenchée en 1972,  et avait été précédée de 
plusieurs manifestations d'indépendance économique. Mais c'est 
effectivement en 1972 que pour diverses raisons,  l'Argentine., 
l'Uruguay,  l'Inde et le Pakistan ont soit suspendu,  soit même rem  pu 
unilatéralement leurs contrats de livraison aux pays européens 
consommateurs. Dorénavant,  les expéditions à  partir de ces pays se 
feront sous forme de peaux et cuirs prétannés au chrome (wet-blue); 
dans la mesure où le refus d'exporter en brut conduit ensuite naturel-
lement à  privilégier les besoins nationaux et régionaux,  donc à  raréfier 
l'offre pour les pays industrialisés, il s'ensuit corollairement, dans 
ces pays, une augmentation des prix; 
- les professionnels de la branche ont longtemps misé sur une 
substituabilité partielle des matières de remplacement (poromères) 
au produit naturel.  L'échec d'un certain nombre de ces produits,  s'il 
ne condamne pas définitivement la recherche dans cette voie,  a  dissipé 
certaines illusions. Dans la mesure où l'on a  craint alors,  devant la 
croissance de la demande mondiale.,  que l'offre de cuir apparaisse in-
suffisante, un facteur supplémentaire de tendance à  la hausse est 
apparu. - lOI  -
3. 1. 1. 4.  Produits de substitution (ou de complément) 
Il est admis aujourd'hui que les disponibilités en cuir sont 
de plus en plus insuffisantes pour répondre aux besoins croissants des 
marchés traditionnels en raison particulièrement de l'évolution démo-
graphique mondiale,  de l' élèvation progressive des niveaux de vie et du 
développement peu rapide de l'élevage  0  L'utilisation de matières 
synthétiques pour la production de produits finis initialement fabriqués 
à  partir du cuir est donc une nécessité. Ces matières apparaissent donc 
comme complémentaires du cuir et s'y substituent parfois très large-
ment,  pour certains articles de maroquinerie par exen1ple (articles de 
voyage) et pour divers éléments entrant dans la fabrication des 
chaussures. Suivant la destination de ces éléments_,  les propriétés 
requis es sont différentes  : 
- apparence,  densité_,  dureté,  élasticité, isotropie 
- absorption et désorption de l'eau_,  perméabilité à la vapeur d'eau 
absorption de la vapeur d'eau 
- résistances (traction,  allongement_,  déchirement,  flexion, 
abrasion,  frottement_,  déformation à  l'eau,  sueur,  solvant_, 
chaleur) 
aptitudes à la liaison avec les colles,  au piquage,  au conformage 
- persistance au galbage 
- conductibilité technique_,  propriété diélectrique,  résistance à la 
lumière. 
La multiplicité de ces propriétés,  satisfaites par le cuir,  constitue 
la principale difficulté à vaincre pour l'élaboration des produits de 
substitution,  ou de complément; elle explique les longs délais nécessai-
res à leur mise au point et les échecs constatés pour certains d'entre 
eux au cours des dernières années (CORFAM,  AZTRAN,  JENTRA ••. ). 
Ainsi,  pour les dessus de chaussures par exemple,  les premeirs 
trava  :~x effectués pour réaliser un matériau de remplacement du cuir 
remonte à  1850_,  mais c'est essentiellement depuis 1940 et plus parti-
culièrement durant les dix dernières années que l'on a  vu apparaitre 
sur le marché un nombre de plus en plus important de matières de  tous 
genres (polyuréthaniques, vinyliques, etc ...  ) . Actuellement, ils se divisent - 102-
en deux classes : 
- les tissus enduits 
- les poromères (constitués d'une série de couches de matières 
synthétiques) . 
Les principaux poromères synthétiques ou semi-synthétiques pour 
dessus et doublures de chaussures étaient au nombre de 27  en  1973.~ 
pour la plus grande partie d'origine américaine et japonaise. 
Malgré des échecs et des difficultés,  les recherches se poursuivent. 
mais à  l'horizon de dix ans retenu pour l'étude,  le cuir apparait  · 
comme appelé à  jouer encore un rôle prééminent dans la fabrication 
des chaussures et de certains articles de maroquinerie  ..  Le nouveau 
niveau des prix déjà atteints ou à  atteindre pour les produits dérivés 
du pétrole sont,  en outre, de nature à  conforter la position du cuir sur 
ses marchés traditionnels. 
3 .1 • 1 .. 5.  Techniques nouvelles de traitement et de travail 
des cuirs 
Parallèlement aux recherches entreprises pour la mise 
au point de produits de substitution,  des travaux sont menés pour amé-
liorer les qualités du cuir,  pour valoriser les éléments constitutifs des 
cuirs et peaux bruts (collagène,  .... );  pour faire progresser de nouveaux 
procédés de conservation et de travail des cuirs (soudage haute fréquence, 
collage,  etc .... )  .. 
On ne citera à titre d'exemple que les travaux menés,  sous l'égide 
de la Commission des Communautés Européennes (1),  en vue de la pro-
motion des méthodes nucléaires dans l'industrie du cuir  ..  Ces travaux se 
déroulent sur di  vers thèmes  : 
- conditionnement et amélioration des matériaux et fabrication de 
produits nouveaux ou améliorés par irradiation; 
- contrôle, automatisation et rationalisation des fabrications par 
radiométrie (épaisseur, densité,  composition,  concentration ...  ); 
(1 )- Direction Générale des Affaires Industrielles,  Technologiques et 
Scientifiques - Bureau EURISOTOP - Bruxelles - 1970-1971. - 103-
- diagnostic des procédés de production et analyse des matériaux 
au moyen de techniques isotopiques. 
Dans le cadre de la présente étude, les recherches et essais sur 
la conservation par irradiation  des  cuirs et peaux bruts, dans des sacs 
de polyéthylène soudés,  présentent un intérêt particulier, les problèmes 
relatifs aux opérations de conservation étant parmi ceux qui se posent 
pour la valorisation des cuirs et peaux originaires des EAMA. 
3. 1 • 2.  Cuirs et peaux bruts 
3 • 1 • 2 • 1 .  Production mondiale 
La production mondiale des divers types de cuirs et peaux 
concernés par l'étude se répartit  de la façon suivante entre les diffé-
rents pays ou groupes de pays producteurs • 
PRODUCTION MONDIALE DE CUIRS ET PEAUX BRUTS 
PAR PAYS OU GROUPES DE PAYS- 1972-
en 1. 000 tonnes 
Cuirs de  Peaux  Peaux 
bovins (1)  d'ovins  de caprins 
Etats- Unis  1  049  19,1  32  3J2  - -
Amérique du Sud  842  15J3  86  8J5  16  5J4 
URSS  720  13 J1  175  17  J2  6  2JO 
Europe à  9  636  11 J6  66  6J5  3  1,0 
Afrique (autres pays que EAMA)  319  5J8  93  9,1  53  18JO 
Europe de l'Est (sauf URSS)  278  5,1  59  5J8  4  1J4 
Chine Continentale  242  4,4  75  7J4  52  17,6 
AustralieJ  Nouvelle-Zélar..de  218  4JO  220  21J5  - -
18  EAMA  69  1,3  16  1J6  20  6,8 
Divers autres pays  1  123  20,3  195  19J2  141(2)  47  J8 
TOTAL  MONDE  5 496  100  1  017  100  295  lOO 
(1)  Gros bovins et veaux 
(2)  Dont Inde : 65.000 t, soit 22  o/o  de la production mondiale. 
Source : FAO  - Statistiques 1972 - 104-
Pour les cuirs de bovins,  les USA,  l'Amérique du Sud,  l'URSS et 
l'Europe à  Neuf sont les principaux producteurs et représentent ensem-
ble 59 % de la production mondiale,  pour laquelle la croissance moyenne 
observée est de 1,7% par an de 1961-65 à  1972.  L'accroissement des 
productions a  été particulièrement rapide en Nouvelle-Zélande,  en 
Australie,  en URSS et dans les pays d'Europe de l'Est alors qu'aux 
Etats-Unis et dans la CEE,  l'évolution a  été plus lente que la moyenne 
mondiale - on retrouve ainsi les constatations faites  à  propos des diffi-
cultés rencontrés dans les pays industrialisés pour le développement 
des activités de l'élevage  .. 
Pour les peaux de moutons,  l'Australie,  la Nouvelle-Zélande et 
l'URSS représentent ensemble 39 %de la production mondiale  .. 
Pour les peaux de chèvres,  l'Afrique occupe une place in1portante 
(25  % du total mondial); la part revenant aux EAMA est de 7  % seulement 
les principaux pays producteurs étant ceux du Nord et du Nord-Est du 
continent  ..  L'Inde et la Chine représentent à  elles seules 40 % de la 
production mondiale  .. 
Les élevages d'ovins et surtout de caprins sont généralement à 
caractère tradition:1el et,  de ce fait,  évoluent lentement : + 1, 2 % par 
an en moyenne pour les dix dernières années  .. 
3 ..  1 ..  2 .. 2.  Productions,  consommations,  échanges des pays 
de l'OCDE 
Pour les consommations et les échanges internationaux au 
niveau mondial,  il n'existe pas de statistiques utilisables  ..  Mais,· les 
données fournies chaque année par l'OCDE,  sur les pays membres de 
l'organisation bien qu'elles ne soient pas exhaustives du point de vue 
géographique,  présentent un degré de généralité acceptable  ..  Comme 
l'indique le tableau ci-dessous, les pays de l'OCDE représentent une 
part non négligeable des consommations mondiales; la consommation 
de l'OCDE correspond en effet  à environ : 
3 0 % de la production mondiale pour les cuirs de bovins 
- 17 % de la production mondiale pour les peaux d'ovins et de caprins 
D'autre part les pays de l'OCDE tiennent une place importante dans 
les échanges internationaux,  les Etats-Unis ont exporté en 1972, 
413. 000 tonnes de cuirs de bovins,  soit 46  o/o  de leur production 
(905  ..  000 tl alors que les pays européens de l'OCDE ont importé respec-
tivement 32  et 45 % des cuirs de bovins et des peaux de veaux qu'ils 
ont consommés  .. - 105-
PRODUCTION,  CONSOMMATION DE CUIRS ET PEAUX BRUTS 
DANS LES PAYS MEMBRES DE L'OCDE ET ECHANGES INTERNATIONAUX 
- 1971  -
en 1  000 tonnes 
Cuirs de  Peaux de 
bovins (1)  veaux 
PRODUCTION 
- Pays européens de llOCDE (3)  602 (5)  74 
- Autres pays de l'OCDE (4)  960  14  -- --
TOTAL OCDE  1  562  88 
IMPORTATIONS des pays européens de l'OCDE,  en provenance du 
reste du monde  271  42 
EXPORTATIONS 
- des pays européens de l'OCDE (8) vers le reste du monde,  y 
compris vers les Etats-Unis, le Canada,  le Japon  39  23 
- des Etats-Unis vers le reste du monde,  à l'exclusion des pays 
européens de l'OCDE  413  5 
CONSOMMATION REELLE (9) 
- Pays européens de l'OCDE (10)  858  93 
- Autres pays de l'OCDE (11)  651  15 
TOTAL OCDE  1  509  108 
Source: l'Industrie des cuirs et peaux et de la chaussure 1971-1972- OCDE- Paris 1973. 
(1)  Poids salé vert, y  compris de gros bovins et de veaux. 
(2)  Poids sec. 
(3) .9 membres de la CEE : 
.Autriche, Finlande,  Norvège,  Portugal,  Suède, Suisse (membres de l'AELE) 
.Espagne, Grèce,  Turquie 
(4)  Etats-Unis,  Canada,  Japon, Australie. 
(5)  Y compris les cuirs d'équidés,  les peaux d'ovins et de caprins pour la Suisse. 
(6)  Sans la Suisse, 
(7)  Sans les peaux de caprins pour le Danemark ni l'Irlande. 
(8)  Sauf la Grèce et l'Irlande 
(9) Quantités de cuirs et peaux bruts travaillés par les tanneries. 
(10)  Sans l'Irlande ni la Suisse. 
(  11 )  Sans le Canada,  ni 1' A us  trali  e. 
(12)  Sans les Pays-Bas, le Danemark,  la Norvège,  la Grèce pour les peaux de caprins 
Peaux d  1 ovins 
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Les tableaux correspondants établis pour les six dernières années 
permettent de faire les observations suivantes; les éléments statisti-
ques disponibles ne sont pas toujours homogènes donc utilisables pour 
les années antérieures à  196 5. 
a)  Cuirs de bovins  (bruts) 
On constate que la production et la consommation globales des pays 
de l'OCDE sont du même ordre de grandeur {1, 5 million de tonne)  e 
Malgré cela les échanges de ces pays avec le reste du monde sont loin 
d'être négligeables puisque les importations  et les exportations ont été 
respectivement pour 1971 de l'ordre de 300eOOO  tonnes et 400e000 tonnes. 
De 196 5  à  1971  _,  les tonnages  consommés par l'ensemble des pays 
de l'OCDE n'ont pratiquement pas varié (1_,535  et 1,509 rnillion de t.)o 
Par contre_,  pour les pays européens membres de l'OCDE_,  au 
cours des 11  dernières années,  les consommations ont enregistré une 
progression sensible particulièrement depuis 196 5  jusqu'à 196 9,  pas sant 
de 740.000 tonnes en 1965 à  874.000 tonnes en 1969 (avec les cuirs 
d'équins)_,  soit une croissance moyenne de  2_, 8  o/o  par an.  Ces consom-
mations ont fléchi  de 3 %de 1969 à  1970 et se sont stabilisées en 19710 
Cette progression de la consommation des pays européens de 
l'OCDE correspond  au  développement  de  leur  production 
nationale .  En effet_,  en matière de commerce international,  les expor-
tations vers le reste du monde restent à un niveau modeste de 40.000 
tonnes at si les importations sont importantes (271,. 000 tonnes)_,  elles 
sont les mêmes qu'en 1960 (279. 000 tonnes)o  Les origines principales 
de ces importations sont également restées les mêmes au cours de 
la décennie écoulée soit_,  par ordre d'importance et suivant un classe-
ment qui n'a pratiquement pas  changé~ 
Etats-Unis_,  Argentine, Autres pays américains_,  Australie et 
Nouvelle-Zélande, Autres pays. 
Le gain sensiblement parallèle enregistré pour la production et 
pour la consommation a  été modéré entre 196  0  et 196  5  (  +  9~ 8  %) ~ 
nettement plus accentué ensuite ( + 26, 5  <fa  de 196 5  à  1971) et ce qui est 
plus important assez régulier. Au total,  le taux de couverture de la 
consommation réelle par la production a  évolué comme suit, toujours 
pour les pays européens de l'OCDE seulement : 1960 
1965 
1968 
6 2  o/o 
64  o/o 





65  o/o 
70  o/o 
71  o/o 
Pour les autres pays de l'OCDE entre 1965 et 1971,  et du fait du 
poids des Etats-Unis_,  premier producteur et premier exportateur 
mondial,  le taux de couverture a  progressé de 114 o/o  à 148 o/o. 
b)  Peaux de veaux  (brutes) 
Les quantités consommées sont beaucoup moins importantes, 
de l'ordre de 1/10° des cuirs de bovins et le commerce international 
des pays de l'OCDE avec le reste du monde reste faible en valeur 
absolue.  Toutefois,  pour les pays européens de l'OCDE,  les impor-
tations (42. 000 tonnes en 1971) représentent environ 45  o/o  des peaux 
consomrnées. 
Il semble que,  pour l'ensemble des pays  (1) un léger déclin des 
consommations s'amorce depuis 196 5,  les quantités étant les 
sui  vantes (en milliers de tonnes) 
1965  =  159 
1966  =  155 
1967  =  149 
1968  =  16 7 
196 9  =  153 
1970  =  102 
1971  =  108 
Le trend est assez régulièrement orienté à  la baisse, malgré la 
reprise conjoncturelle de 1968  o 
Ce sont surtout les pays non européens,  dont par ailleurs il faut 
noter la faible part (22  o/o  en 1965,  14  o/o  en 1971) dans la consomma-
tion totale_,  qui sont responsables de cette régression. Durant les 5 
dernières années en effet  ..  les consommations européennes sont 
restées stables,  et marquaient un gain de 2 5  o/o  sur 1 96 0,  tandis que 
celles de leurs partenaires diminuaient de 15  .. 000 tonnes ( -44 o/o). 
Du fait ::le  l'importance réduite du commerce international 
(extra-OCDE) des peaux de veaux,  ce qui vient d'être dit sur la consom-
mation s'applique aussi aux données sur la production; pour les pays 
européens,  stabilité et même léger gain (4  o/o)  entre 1965 et 1970 mais, 
semble-t-il, amorce de déclin depuis 1 96 8; pour les autres pays, 
régression de 15.000 tonnes (-46  o/oL  non compensée par un accroisse-
rnent des achats  à l'étranger  o 
(l) C':DE Sans l'Australie  ..  le Canada,  la Suisse et l'Irlande. - 108-
c)  Peaux d'ovins et caprins (brutes) 
Des tendances voisines de celles observées pour les peaux de 
veaux peuvent être notées; pour l'ensemble des pays, baisse des 
utilisations depuis 196 5  (- 15 %) _,  affectant uniquement les pays autres 
qu'européens  ..  Pour ces derniers en effet,  après un progrès des con-
sommations de 7  o/o  entre 196  0  et 196 5,  les 5 années sui  vantes ont été 
marquées par une stabilisation; au contraire_,  pour les premiers_,  la 
régression a  été de 3 0. 000 tonnes en 5 ans  (-3 5  o/oL  et régulière depuis 
1965.  A  noter ici également que la part des pays européens dans la 
consommation totale des peaux d'ovins est prépondérante :  61  % en 
1 96 5,  6 3 % en 1 9 6 8,  7 0  % en 1 9 7 0  _,  7 3  % en 1 97 1 .. 
Le commerce international pour les peaux des petits ruminants 
joue un rt":He  important. Les ventes à l'étranger des pays de l
10CDE 
sont faibles,  mais leurs achats -ceux des pays européens,  seuls 
disponibles sur la période- représentent 57 % des consommations en 
1960,  et autour de 75 % entre 1965 et 1970, principalement en 
provenance d'Australie,  de Nouvelle-Zélande et,  à un degré moindre 
d'Inde.  Ces échanges ont dans  l'ensemble suivi la même tendance que 
la consommation : forte pro  gr  es  si on (40 %)  entre 196 0  et 196 5, 
stabilisation ensuite. 
L'accroissement des consommations a  donc été couvert par celui 
des importations. Il en résulte,  en Europe, une production en très faible 
croissance : 
- 45  ..  000 tonnes 
- 49.000  Il 
- 49.000 
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tandis que celle des autres pays de l'OCDE chutait de 37.000 à  25.000 
tonnes dans le même temps  .. 
d)  Tendances générales 
On peut donc résumer,  pour les cuirs et peaux bruts, les évolutions 
principales suivantes dans les pays membres de l'OCDE : 
- Pour les cuirs de bovins  : progression des consommations 
européennes,  avec un taux de croissance des productions 
nationales supérieur à celui des utilisations. Il en est résulté 
un moindre recours aux importations  0 
Dans les autres pays de l'OCDE,  où les Etats-Unis figurent 
comme premier producteur et exportateur mondial, il y  a 
déclin de la consommation et stabilité de la production.  Ce 
sont les exportations qui ont fortement progressé. - 109-
- Pour les peaux (de veaux,  d'ovins et caprins),  des évolutions 
identiques sont à noter: en Europe,  progression de 1960 à 
1966,  puis stabilisation de 196 5  à  197 0,  de la consommation 
et de la production; pour les autres pays,  forte régression sur 
chacun des deux postesJ  durant le dernier quinquennat. 
On ne  dispose pas de statistiques plus récentes,  l'inflation 
mondiale depuis 1971  et la hausse des cours de 1972 ayant probable-
ment introduit des distorsions notables dans les évolutions enregis-
trées jusqu'alors. Mais il est vraisemblable aussi que,  pour une 
période intermédiaire,  l'échec des po rom ères et la hausse des cours 
du cuir ont introduit des effets de compensation ne conduisant pas  à un 
ralentissement de la demande de matière naturelle. 
3. 1. 3  - Cuirs et peaux tannés 
Les données disponibles les plus globales sont celles de 
l'OCDE,  portant seulement sur les pays membres de l'organisation. 
Mais il a  déjà été mentionné que la consommation de cuirs et peaux 
bruts de ces pays représente une part non négligeable des productions 
mondiales; or,  la production de cuirs et peaux tannés est directement 
liée à  ce qui est appelé dans les statistiques OCDE la "consommation 
réelle" de cuirs et peaux bruts, celle-ci étant définie  comme étant les 
quantités de cuirs et peaux bruts travaillés par les tanneries  a~1 cours 
d'une année. Par ailleurs_,  on trouve parmi les pays membres de 
l'OCDE les principaux pays industrialisés. A  ces divers titres l'exploi-
tation de ces données depuis 196 0  est apparue comme riche d'enseigne-
ment dans le cadre de l'étude  o 
Trois types de cuirs et peaux tannés sont généralement retenus 
- cuirs lourds de bovins  J  dits "à semelles et industriels" 
- cuirs et peaux à dessus (les plus légers des cuirs de bovins et 
les peaux de veaux) 
- peaux d'ovins et de caprins 
La production et la consommation des cuirs et peaux tannés 
dans les pays de l'OCDE ainsi que les échanges internationaux pour 
1971 sont présentés dans le tableau ci-après. - llO-
PRODUCTION DE CUIRS ET PEAUX TANNES DANS LES PAYS MEMBRES DE L'OCDE- 1971  -
!Cuirs à semelles  Cuirs et peaux à  Peaux tannées 
industriels etc,,, dessus et à autres d'ovins et de 
(1)  usages (2) 
o/o 
PRODUCTION 
Pays européens de l'OCDE (3)  71, 9(4)  51,4  1.621,4 
Etats-Unis  55,2  39,5  713,6 
Canada  1,7  1,2  107.7 
Japon  5,9  4,2  124,5 
Australie  5,1  3,7  64,7 
TOTAL OCDE (3)  139,8  ioo  2,631,9 
IMPORTATIONS 
Des pays européens de  l'OCDE,  en provenance: 
-des Etats-Unis et du Canada  1,2  8,0  8,2 
- des pays non membres  13,8  92,0  76,6 
TOTAL  """ï5.0  loo- 84,8 
Des Etats-Unis en provenance: 
- des pays européens de l'OCDE  0,5  83,3  53.3 
- des pays non membres  0,1  16,7  92,7 
TOTAL  ---o:s  loo- 146,0 
EXPORTATIONS 
Des pays européens de l'OCDE à destination : 
- des Etats-Unis et du Canada  1,8  46,2  57,0 
- de l'Australie, du Japon et des pays nen 
membres  2,1  53,8  83,0 
TOTAL  3:9  lo-o-- 140,0 
CONSOMMATION A PP  A RENTE (5) 
Pays européens de l'OCDE (3)  80,1  59,1  1. 501,7 
Etats-Unis  50,8  37,5  815,8 
Canada  1,7  1,3  110,4 
Japon  2,8  2,1  66,2 
TOTAL OCDE (6)  135,4  lo-o-- 2,494,1 
Source  :  OCDE "l'Industrie des cuirs et peaux et de la chaussure" 1971-1972- Paris 1973, 
(1)  en milliers de tonnes métriques 
(2)  en millions de pieds carrés 
caprins  (2) 
% 
61,6  1,132,6 
27,1  119,5 
4,1  3,7 
4,7  1,7 
2,5  4,5 
ioo- 1. 262. 0 
9,7  13,5 
90,3  120,7 
ioo  134,2 
36,5  26,1 
63,5  6,4 
l"()'"Û"  32,5 
40,7  49,9 
.~  32,8 
100  82,7 
60,  ~  1.192, 5 
32,  ~  114,8 
4.~  57,7 
2,.  n.d. 
lOÜ"  1. 365,  ~) 
(3)  voir tableau "Production consommation de cuirs et peaux bruts dans les pays membres de l'OCDE" 
(4)  sans Grèce, Irlande,  Turquie 
(5)  production +importation - exportation 
(6)  sans Grèce, Irlande,  Turquie, Australie 





















Deux constatations peuvent être faites  à  la lecture de ce tableau 
- Les pays eùropéens membres de l'OCDE représentent la plus 
grande partie des productions et des consommations de cuirs et 
peaux tannés dans l'ensemble de l'OCDE soit respectiven1ent : 
51 , 4  et 59, 1  %  pour les cuirs lourds (Etats-Unis  39,5 et 37,5 %) 
6 1 , 6  et 6 0, 2  %  pour les cuirs àdessus ( 
Il  2 7 , 1  et 3 2 , 7  o/o) 
89,7et87,4%  pour les peaux d'ovins et de 
caprins)  ( 
Il  9,5et8,4%) 
- La part des échanges internationaux dans les consommations 
apparentes, bien qu'en augmentation,  reste faible. Ainsi pour 
les pays européens membres de l'OCDE,  en 1971,  les importa-
tions ont représenté: 
18, 7  % des consommations de cuirs lourds 
5, 7  % des consommations de cuirs à dessus 
11, 3  % des consommations de peaux d'ovins et caprins 
alors que les Etats-Unis, premier exportateur  mondial,  n'ont 
exporté que 1 0  o/o  de leur production de cuirs lourds. 
L'examen des tendances sur les données relatives à  196 0,  196 5, 
196  8  à  197 0 conduit aux observations suivantes pour les pays membres 
de l'OCDE  : 
a)  Cuirs à  semelles et industriels 
Les productions ont baissé régulièrement,  pour l'Europe depuis 
1960 (-41  o/o  en 10 ans),  comme pour les autres pays de l'OCDE depuis 
1965 (-47 o/o).  Cependant,  les importations des pays européens ayant 
augmenté un peu plus en pourcentage,  la régression des consommations 
a  été moindre :  -33 %de 1960 à  1970. Globalement,  pour l'ensemble des 
pays,  cette régression a  cependant été de 34 %. 
Cette augmentation illustre le fait que dans les pays industrialisés 
la part des chaussures à  semelles "en cuir" 9-e  cesse de diminuer au 
profit des matières de remplacement,  le plus souvent synthétiques. 
On constate que le déclin affecte de façon à  peu près uniforme aussi 
bien 11 Europe que les pays d'Amérique du Nord. - ll2-
b)  Cuirs et peaux à  dessus et à autres usages 
Les productions et consommations de ces types de cuirs sont 
globalement stables depuis 196 5  _,  cette stabilité masquant (en fait) 
une double évolution pour les pays membres de l'OCDE : progres-
sion européenne et régression des autres pays. 
EuroEe (OCDE)  Autres pays de l'OCDE 
1960-65  1965-70  1965-70 
Productions  + 10%  + 10%  - 10% 
Cons  omm  a ti  ons  +  9  o/o  + 5.,2  o/o  - 10% 
c)  Peaux tannés d'ovins et caprins 
C'est la même double évolution que l'on note,  avec la remarque 
supplémentaire qu'ici,  la part de pays européens est plus largement 
dominante que pour les deux postes précédents : en 1965 environ 80 % 
des production et consommation,  en 1970 plus de 87 o/o. 
Si,  pour ces pays européens la situation apparait étale depuis 
1968,  des gains importants ont été enregistrés sur les dix ans  : 
environ 30 % de 1960 à  1970_,  dont + 10 % dans les cinq dernières années 
(en fait entre 1965 et 1968).  Si,  par conséquent,  dans les pays européens 
la demande ne décline pas_,  il reste quand m~me  qu'elle s'essouffle 
nettement et que les perspectives ultérieures de croissance apparaissent 
réduites. 
Pour les autres pays de l'OCDE,  c'est dès maintenant que la consom-
mation apparait en régression :  -17 %de 1965 à  1970_,  avec une pro-
duction en baisse de 40 %.  L'agrégation de cette double évolution conduit 
à  une progression modeste des consommations totales,  de 5  o/o  en cinq 
ans,  gain d'ailleurs déjà obtenu dès 1968. - ll3-
d)  Tendances générales 
On peut donc noter en conclusion qu'à des degrés divers pour les 
différents types de cuirs et peaux,  la saturation des besoins des pays 
industrialisés commence à  apparaitre.  Pour l'avenir, il semble que 
l'on ne doive plus compter que s ::r des augmentations marginales des 
consommations,  et seulement en Europe. 
Cependant,  cela ne signifie pas forcément que les consommations 
d'articles en cuir diminuent,  surtout autant que les chiffres précé-
dents pourraient le laisser supposer; en effet,  la régression apparen-
te des produits semi-transforn1és peut être comblée par un recours 
accru aux importations de produits finis. 
Il convient également de rappeler qu'une des raisons invoquée 
pour expliquer la hausse brutale des cours des cuirs et peaux bruts 
en 1972 est la demande croissante des pays de l'Est européen,  y 
compris de l'URSS.  Cette demande est mal connue mais il n'est pas 
exclu qu'elle puisse se porter s 1r des cuirs et peaux tannés,  prove-
nant éventuellement de pays sous-développés, notamment d' EAMA. 
3 .1.4.  Perspectives 
Les perspectives les plus globales dont on dispose sont celles 
de la FAO portant sur la matière première ''cuirs et peaux" à l'horizon 
1980  ..  Elles sont résumées dans le tableau suivant et ne concernent, 
faute de données sur longue période,  que les pays occidentaux et ceux 
de l'Est européen.,  y  inclus l'URSS  .. 
Deux projections de la demande ont été faites 
- la projection de base suppose que la consommation par habitant 
des chaussures de ville traditionnelles approchera de la satu-
ration et que,  par conséquent,  son augmentation ne se fera plus 
qu'en fonction de la croissance démographique  ..  Par ailleurs, il 
est estimé que la confection de vêtements absorbera des quantités 
accrues de peaux de llOutons et,  éventuellement, de cuirs de 
bovins si ces peaux devenaient plus rares  ..  Enfin,  on formule 
l'hypothèse d'un remplacement modéré du cuir par les poromères; 
- pour la projection supplémentaire au contraire, on table sur des 
innovations techniques importantes  à moyen terme,  entrainant 
la disparition de la supériorité des qualités d'usage du cuir vers 
le milieu des anntes 70. CUIRS DE BOVINS {y  compris de veaux)  : 
Consommation apparente au stade du 
consommateur : 
- Consommation individuelle 
Pays Occidentaux 
URSS et Europe Orientale 
- Consommation totale 
Pays Occidentaux 
URSS et Europe Orientale 
Production 
Pays Occidentaux 
URSS et Europe Orientale 
BALANCE COMMERCIALE (1) 
Pays Occidentaux 
URSS et Europe Orientale 
- ll4-
CUIRS  ET  PEAUX  BRUTS 
PROJECTIONS 1980 
Unités  1955-57 
'  Peaux salées fraîches 
kg/hab/an  2,32 
Il  2,72 
Il  1,47 
1.  000 t  2.114 
Il  1.680 
Il  434 
1.000 t  1. 831 
Il  1. 503 
Il  328 
1. 000 t  - 326 
Il  - 205 
"  - 121 
PEAUX D'OVINS ET DE CAPRINS  :  Peaux séchées  délainées 
Consommation apparente au stade du 
consommateur : 
- Consommation individuelle  kg/hab/an  0,32 
Pays Occidentaux  "  0,34 
URSS et Europe Orientale 
Il  0,27 
- Consommation totale  1.  000 t  291 
Pays Occidentaux 
Il  212 
URSS et Europe Orientale 
Il  79 
Production  1  .. 000 t  170 
Pays Occidentaux 
Il  110 
URSS  et Europe Orientale 
Il  60 
BALANCE COMMERCIALE (1)  1. 000 t  - 89 
Pays Occidentaux 
Il  - 83 
URSS et Europe Orientale 
Il  - 6 
Projections  1980 
1961-63  1966-68  de base  supplém, 
2,36  2,58  2,77  2,47 
2,58  2,65  2,80  2,50 
1,90  2,43  2·, 70  2,40 
2.323  2.686  3.293  2. 936 
1. 714  1. 863  2.255  2. 013 
609  823  1,038  923 
2. 071  2.440  3. 063 
1.628  1. 756  2.274 
443  684  ·789 
- 318  - 261  - 230  + 127 
- 117  +  2  +  19  +  261 
- 201  - 263  - 249  - 134 
0,36  0,35  0,40  0, 36 
0,38  0,39  0,45  0,40 
0,30  0,28  0,30  0,27 
352  369  478  426 
254  276  363  322 
98  93  115  04 
224  234  302 
144  153  186 
80  81  116 
- 101  - 111  - 176  - 124 
- 94  - lOO  - 176  - 136 
- 7  - 11  - +  12 
(1)  Cuirs et peaux bruts, cuirs et peaux tannés,  articles manufacturés :tonnages exprimés en cuirs et peaux bruts. 
Excédent :  +  Déficit :  -- 115-
Du tableau ci-dessus il ressort que les progressions de 1966-68 
à 1980 des consommations seront les suivantes_,  selon l'hypothèse 
retenu : 
! 
1 Projection de base  Projection supplé-
men  taire 
Cuirs de bovins adultes 
et de veaux  + 22  o/o  +  9o/o 
Peaux d'ovins et de 
caprins  +  29  o/o  +15o/o 
En regard de ces chiffres_,  les projections de production en quan-
tités seraient les suivantes : 
- cuirs de bovins adultes et de veaux :+25  o/o  entre 1966 - 68 et 1980 
- peaux de moutons et de chèvres :  + 2 9  o/o 
tl  tf 
La confrontation enfin_,  de ces deux séries permet de conclure 
quant aux tendances des flux mondiaux de la décennie 1970-1980 : 
- pour les cuirs de bovins,  en fin de période encore,  selon la 
projection de base, les importations seront élevées (230. 000 
tonnes) mais uniquement du fait des pays de l'Est; selon la 
projection supplémentaire,  c'est à  un excédent global de plus 
tf 
de 120  ..  000 tonnes que seront confrontés les pays industrialisés;, 
- par contre, pour les peaux de chèvres et de moutons,  quelle que 
soit la projection envisagée,  ces m~mes pays seront défjcitaires 
de 125  .. 000 à  175.000 tonnes. 
Dans ces conditions_,  les experts de l'organisation internationale 
estiment que les  perspectives d'exportation des pays en voie de déve-
loppement sont favorables,  non seulement pour les cuirs et peaux 
semi-tannés 1nais aussi,  selon toute vraisemblance,  pour les cuirs et 
peaux finis et les articles de cuir manufacturés. - 116-
3.  2  - La demande de cuirs et peaux,  bruts et tannés,  dans la 
Communauté européenne 
3.2.1.  Généralités 
L'industrie des cuirs et peaux en Europe est ancienne,  diver-
sifiée et,  dans certains pays,  dispersée géographiquement.  Son implan-
tation est donc bonne et sa pratique lui permet de présenter des produits 
généralement de qualité supérieure. 
Depuis quelques années cependant,  cette industrie traverse une passe 
difficile dans la plupart des pays de la CEE; plusieurs facteurs contri-
buent à  l'expliquer : 
- Du côté de la demande, 
une saturation progressive est apparue autour des années 1965-
1968  ..  Les biens de cons omrm tion dérivés du cuir -au premier 
rang desquels se trouve la chaussure- ont à partir d'un certain 
niveau de revenu,  une élasticité-consommation par rapport à  ce 
revenu-faible  ..  C'est la situation que l'on rencontre actuelle-
ment dans la plupart des pays européens • 
•  en second lieu,  est intervenue la concurrence des matières de 
remplacement, bienvenue d'ailleurs en grande partie car il 
est certain que sans ces matériaux nouveaux,  la pénurie 
mondiale de cuir aurait été très aigüe  ..  Cependant,  cette 
concurrence n'a pas mené aux résultats,  catastrophiques que 
les professionnels,  pendant un temps,  ont pu craindre. Dans 
le domaine des chaussures en partie ulier,  l'échec partiel des 
matières de substitution  a  permis au cuir de conserver une 
position enviable. Il n'  emp~che que dans d'autres domaines 
-par exemple articles de voyage,  sacs à main- les matières 
synthétiques font prime; la part du cuir,  déjà faible,  ne 
cesse d'y décroitre. 
- Du côté de la production d·1  secteur "tannerie" (et mégisserie), 
des difficultés ont également surgi, 
.  l'industrie du cuir est le plus souvent peu automatisée,  et la 
hausse des coüts salariaux en Europe,  surtout depuis 1968, 
y  a  provoqué des répercussions négatives sur la rentabi-
lité des entreprises.  Ce facteur s'est fait sentir de façon 
d'autant plus aigue  que,  en règle générale,  la branche se 
situait aux niveaux inférieurs dans l'échelle des salaires 
versés et que ce sont précisément ces salaires qui ont fait, 
en pourcentage,  l'objet des revalorisations les plus 
importantes. - ll7-
G  en second lieu,  l'industrie de la tannerie est classée parmi 
les industries polluantes en raison,  surtout  ..  des odeurs et 
des eaùx résiduaires.  La généralisation en Europe de ce 
problème dans les dernières années a  conduit les gouverne-
ments nationaux à  prendre toute une série de mesures  ..  plus 
ou moins coordonnées,  mais ayant toutes pour effet de faire 
supporter la charge de l'épuration par l'industriel pollueur. 
Ces contributions sont loi.n d'être syrrboliques et la charge 
financière supplémentaire qu'elles entrainent a  conduit les 
gouvernements à les étaler dans le temps  ..  leur plein effet 
ne devant se faire sentir que vers 197 5-7 7.  Or  ..  dès à  présent  .. 
de nombreux tanneurs sont à  la limite de la rentabilité (avec 
les montants actuels),  ce qui laisse mal augurer de leurs 
chances de survie à terme. 
Dans cette partie du rapport on trouvera sous une forme synthé-
tique les éléments,  présentés en détail dans les monographies par 
pays (volume III,  annexe : Cuirs,  Peaux,  Articles en cuir); on traite-
ra pour les cuirs et peaux bruts puis tannés  ..  de la sit lation de 1 a 
production,  de la consommation,  des échanges intra et extra-commu-
nautaires ainsi que des perspectives  ..  notamment de celles concernant 
d'éventuelles implantations industrielles dans les EAMA,  objet de 
l'étude. 
3 .. 2. 2.  Cuirs et peaux bruts 
3  2  ?  1  B '1  "R  E  1  .  "  •  8  ....  D  •  1 ans  es sources- mp o1s 
Le tableau ci-dessous donne la situation de l'approvision-
nement de chacun des  9 pays membres de la CEE,  pour l'année 1971 .. 
et pour chacune des grandes catégories de cuirs et peaux bruts. - 118-
PRODUCTION  - IMPORTATIONS  - EXPORTATIONS  - CONSOMMATION 
DES  CUIRS  ET  PEAUX  BRUTS  DANS  LA  CEE 
Cuirs de bovins (poids salé vert)(1) 
Production 
lm  porta  ti  ons 
Exportations 
Consommation "réelle"(4) 




Consommation "réelle" (4) 




Consommation "réelle" (4) 






(1)  Sauf pour Danemark : poids réel 



















- 1971  -
UEBL  Dane-
mark 
23,8  8, 6 
18,8  4,9 
24,5  17,3 
18,2  n,d. 
2,3  3,2 
2,5  0,1 
2,9  1,2 
1,8  2,1 
E.  0,7 
4,1  1,5 
0,5  0,2 
3,7  1,9 
E  n,d. 
0,3  n.d. 
f  E. 
0, 3  n,d, 
(3)  Y compris poids de la laine pour Danemark et Italie 
France  Irlande 
(2) 
103,6  24,1 
35,3  7,1 
72,3  13,6 
77,3  n.d, 
30,1  0,2 
1,7  . 
19,0  0, 3 
24,9  n.d. 
6,5  3,7 
9, 5  0,1 
4,3  1  ,.,  . 
29,5  n,d, 
0,2  n.d. 
3,5  i 
0,9  -


















(4)  Consommation réelle  =  quantité de cuirs et peaux bruts travaillés pour les tanneries 
en 1  000 t 
Pays  Royaume  CEE  Bas  Uni 
(2) 
22,3  93,9  493,6 
51,8  58,5  421,6 
39;3  22,7  260,3 
29,3  132,0  (698,2) 
12,5  1,2  64,5 
7,9  8,8  61,6 
21,3  2,1  53,9 
1,5  6,2  87,9 
0,5  14,3  31,1 
3,4  13,2  75,9 
1,3  4,2  14,4 
2,2  23,4  102,4 
~  . 
0,1  1,8  (30, 0) 
0,2  n.d.  (1·, 2) 
n.d,  2,4 - ll9-
Il ressort de ce tableau que,  globalement,  la Communauté à  9 est 
"importateur net". Le déficit total,  de l'ordre de 260  ..  000 t,  est 
imputable principalement aux cuirs de bovins importés par l'Italie 
(185  ..  000 t  en 1971); ce déficit communautaire se répartit selon les types 
de cuirs et peaux bruts comme il est indiqué sur le tableau de la page 
suivante. 
Pour les cuirs de bovins,  la Communauté con1pte six pays excéden-
taires et trois déficitaires parmi lesquels l'Italie dont le déficit est 
supérieur à  celui de l'ensemble de la Communauté.  Pour les peaux de 
veaux,  la France et les Pays-Bas sont largement excédentaires mais 
leur excédent cumulé est du m~me  ordre de grandeur que le seul déficit 
de l'Italie  ..  Pour les peaux d'ovins et de caprins, tous les pays membres 
de la Communauté (sauf exception)  sont déficitaires  o 
Le taux d'approvisionnement,  pour les cuirs de bovins bruts est 
compris entre 70 et 135 %pour les pays de la Communauté,  sauf l'Italie 
{33  o/o)o  L'éventail de ces taux est beaucoup plus ouvert pour les peaux 
de veaux,  pour lesquels aucune adéquation n'apparaît entre la production 
et la consommation  ..  Sauf la France et le Royaume-Urù qui peuvent satis  ... 
faire leurs besoins en peaux d'ovins  à environ 60-70 %,  tous les autres 
membres de la Communauté ont des productions sans commune mesure 
avec les consommations (taux d'auto-approvisionnement inférieur à  37 o/oL. 
Les déficits sont encore plus accentués pour les peaux de caprins, 
surtout pour l'Italie  .. 
L'examen de l'évolution au cours de la dernière décennie,  au travers 
des statistiques de l'OCDE,  montre que pour les 6 premiers membres 
de la CEE,  le déficit en cuirs de bevins a  diminué,  qu'il est reste au 
même niveau pour les peaux de veaux et d'ovins,  alors qu'il a  augmenté 
pour les peaux de caprins. 
3.2.2.2.  Echanges 
Les cuirs et peaux bruts donnent lieu à  des échanges 
importants, tant intra qu'extra communautaires,  la plupart des pays 
européens sont,  en effet,  à  la fois importa  te  _Lrs  et exportateurs. Les 
échanges portent non seulement sur les importations nécessaires à 
l'approvisionnement des tanneurs nationaux,  mais également sur des 
réexportations qui sont le f2.it  en particulier de l'UEBL et des Pays-
Bas,  du Royaume-Uni pour les peaux de veaux,  de la RF  A  pour les 
peaux d'ovins et de la France pour les peaux de caprins provenant 
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Suivant les pays et les produits, la part des importations en 
provenance de la CEE est différente. Les échanges les plus importants 
portent sur les cuirs de bovins dont 25  o/o  proviennent de la CEE pour la 
RFA,  40 o/o  pour l'Italie et 50 o/o  pour le Royaume-Uni (d'Irlande). 
Les cuirs et peaux bruts sont exempts de droits de douane à 
l'importation dans la CEE à  6,  cette réglementation devant s'étendre 
progressivement jusqu'en 197  7 aux trois nouveaux membres. Actuelle-
ment,  à l'entrée dans le Royaume-Uni,  les droits de douane sur les 
cuirs et peaux provenant d'Irlande, des pays de l'AELE et du Common-
wealth sont nuls. Ils sont de 16  o/o  pour les cuirs de bovins d'autres 
origines et sont en moyenne de 8  à  12  o/o  pour les autres produits. 
Les importations destinées aux tanneries se font soit : 
- directement, pour les très grandes tanneries., qui sont l'exception 
...  par des exportateurs vendant directement aux tanneries 
- par des exportateurs vendant indirectement aux tanneries par 
l'intermédiaire de courtiers 
..  par des exportateurs vendant aux importateurs 
Les plus grandes sociétés commerciales ont leur siège à Londres 
d'autres toutefois sont néerlandaises ou sont installées à Hambourg. 
Ces grandes firmes exercent une forte influence sur les prix.,  liée à 
leur politique commerciale. 
3 • 2 • 2 • 3 •  Prix 
Il n'est pas possible de fournir des données synthétiques 
sur les variations de prix dans les différents pays européens au cours 
des dernières années. Ces prix,  en effet,  sont très variables suivant 
les types de produits et les origines. Chaque cuir ou peau est considéré 
par les tanneurs comme ayant des qualités propres qui justifient,  selon 
les professionnels,  des différences de prix qui sont importantes, mais 
variables toutefois suivant la conjoncture. On peut seulement rappeler 
que les prix "courants" moyens n 1 ont pas varié de 196  0 jusqu'à la fin 
1971. A  partir de cette période,  pour des raisons déjà évoquées,  et 
durant l'année 197 2,  les cours ont atteint le double et parfois le triple 
des valeurs antérieures. Depuis 1973,  ces prix se sont stabilisés à  des 
niveaux sensiblement inférieurs aux maxima atteints en 1972. Il est à 
noter toutefois,  que les variations de prix des productions nationales 
européennes ont été moins accentuées que celles des importations. - 122-
Des données détaillées sur ces prix et sur leurs variations figurent 
dans les monographies par pays (volume III). 
3. 2. 3 e  Activités des tanneries européennes 
L'activité des tanneries à pour but de transformer la matière 
brute,  cuirs et peaux,  en produit intermédiaire, le "cuir", destiné aux 
industries de transformation finale : fabrication de chaussures, maro-
quinerie,  ganterie,  confection de vêtements,  etc ••• 
Le plus souvent les tanneries sont spécialisées. Les unes traitent 
les cuirs de bovins~ les autres traitent les peaux de petits ruminants 
(ovins,  caprins)  o  Ces dernières constituent en France~ le secteur dit 
de la ''mégisserie''  o 
Les principaux pays consommateurs de cuirs et peaux bruts pour 
leur traitement dans les tanneries,  ont été les suivants en 1971  (en % 
des consommations totales de la CEE à  9)  : 
- Cuirs de bovins  Italie (  4 0  %),  RF  A  (  21  %),  R  U  (  1 9  %) 
- Peaux de v eaux :  Italie (45  %),  France (  2 8  o/o),  RF  A  (  14 o/o) 
- Peaux d'ovins :  Italie (34 %),  France (29  o/o),  R  U  (23  o/o) 
Peaux de caprins  Italie (67  %),  France (12  o/o),  RF  A  (13  o/o) 
L'Italie est,  et de loin,  le premier consommateur européen de tous 
les types de cuirs· et peaux,  donc le pays où les activités de tannerie 
sont les plus importantes  0  On y trouve en effet 850 entreprises dont 
trois comptant plus de 500 emplois,  147 moyennes de plus de 30 emplois. 
Mais le plus grand nombre d'entreprises sont de taille modeste (moins 
de 30 emplois) qui sont regroupées dans certaines régions et par spé-
cialisation.  Le nombre total de salariés dans ce secteur est difficile à 
estimer en raison du caractère souvent familial de ce type d'entreprise. 
On retrouve à  des degrés divers un certain nombre de facteurs 
communs à  l'évolution de cette alltivité dans les pays de la Communauté 
- disparition d'entreprises,  en général les moyennes 
- concentration d' entrepris  es 
- amélioration de la productivité 
- diminution des emplois - 123-
Ces signes sont révélateurs des difficultés rencontrées par les 
entreprises  de ce  secteur~ évoquées par ailleurs  (recrutement~ pollu-
tion~  etc ••• ) . 
Le tableau ci-dessous est significatif de l'importance  du secteur 
"tannerie" et de son évtSTlution dans la CEE. 
STRUCTURE DU SECTEUR "TANNERIE" DANS LA CEE 
Nombre d'entreprises  Emplois 
(ou d'établissements) 
Allemagne (RF  A)  1963 :  249 établissements  1963 : 21. 732 salariés 
(de +de 10 emplois) 
1972 : 176  "  1972: 13.103 
Il 
Belgique  1945 : 150 entreprises  1958 :  2. 934 ouvriers 
1971  :  36 
Il  1971  :  2.030  " 
Danemark  1961  :  20 entreprises  1960 :  1. 000 salariés 
1970 :  10 
Il  1970 :  550  " 
France  1960 :  199 tanneries  1960 : 12.946 salariés 
1972 :  78 
Il  1972 :  8.928  " 
1960 :  272 mégisseries  1960 :  4. 913 
Il 
1972 :  251 
Il  1972 :  7.437 
Il 
Irlande  1965 :  1.222 
Il 
1969 :  7 tanneries  1969 :  1.130  " 
1965 :  190 
Il 
1969 :  8 mégisseries  1969 :  140 
Il 
Italie  1971  :  850 entreprises  n.d. 
Pays Bas  1950 : 163 entreprises  1950:  4. 762 salariés 
1969 :  87 
Il  1969 :  2.887 
Il 
Royaume-Uni  1963 : 440 entreprises 
1968: 356 
Il  196 8  : 21. 800 
Il - 124-
Cette double tendance à  la concentration des entreprises au niveau 
national dans chaque pays et à  la compressjon des effectifs(sauf pour les 
mégisseries en France).,  s'accompagne des deux facteurs d'évolution 
suivants : 
- Progressivement,  les tanneries européennes s'approvisionnent 
en cuirs et surtout en peaux d'ovins et caprins tannés (semi  ou pré-tannés 
suivant leur dénomination) dans les pays producteurs  g  A  titre d'exemple 
en France,  48 % des peaux de caprins importées étaient semi-tannées en 
1 97 2,  au lieu de 1  o/o  en 1 96 8.  Cette tendance est généralemais n'a pas 
encore atteint la même ampleur  dans tous les pays de la CEE  o  Ainsi,  il 
est couramment admis que de plus en plus,  les cuirs et surtout les 
peaux doivent être importés sous la forme ''wet-blue'',  pour lesquels il y 
a  lieu de terminer le tannage et d'effectuer  les opérations de finissage. 
Mais,  les importations des cuirs et peaux en "stain",  qui n'ont plus qu'à 
subir les opérations de finissage sont moins fréquemment admises car, 
sous cette forme,  les cuirs et peaux possèdent déjà,  de façon irréversi-
ble,  des propriétés qui les destinent à une utilisation précise.  Ce mou-
vement s'est déjà accompagné d'investissements réalisés par certaines 
sociétés européennes :(Italiennes,  Français  es,  Britanniques)  dans les 
pays producteurs (Inde,  Pakistan, Afrique,  Amérique du Sud .•. ) sous 
la forme d'implantation sur place d'unités industrielles de tannage. 
Ces réalisations ont pris différentes formes  : filiales,  societés d' éco-
nomie mixte,  joint-venture, assistance technique,  know-how etc ..• 
suivant le contexte local.  Certaines grandes sociétés sont favorables 
à  de tels transferts industriels orientant de préférence leurs activités 
en Europe vers les opérations de finissage et de marketing. 
- Un effort général d'investissement à  été poursui  vi en vue 
d'améliorer la productivité des tanneries européennes,  surtout pour les 
grandes entreprises à  effectifs nombreux et à  vocation exportatrice 
comme c'est le cas pour les entreprises belges,  danoises et neerlan-
daises.  Toutefois,  les hauts niveaux de productivité atteints (38.000 
pieds carrés/homme/  an) sont encore nettement inférieurs à  ceux 
observés aux Etats-Unis  (45. 400). 
Ainsi, on se trouve,  schématiquement,  en présence de deux stratégies 
de développement ou de poursuite des activités de ''tannerie" en Europe. 
Les industriels qui ont déjà investi sur place pour accroitre la produc-
tivité de leurs entreprises èt leur capacité concurrentielle (en RFA,  UEBL, 
Danemark,  Pays-Bas par exemple) se montrent peu enclins à trans-
férer tout ou partie de leurs activités dans les pays sous-développés. 
Par contre,  en Italie,  en France et au Royaume-Uni,  où certaines 
sociétés ont une expérience déjà ancienne d'activités industrielles 
exercées dans les pays sous-développés,  on rencontre des investisseurs 
envisageant favorablement d'effectuer ces transferts de tanneries dans 
les pays producteurs. - 125-
3. 2. 4.  Cuirs et peaux tannés 
Des cuirs et peaux tannés sont classés,  suivant leur utilisation 
finale,  en trois catégories : 
- Cuirs à semelles et industriels (cuirs lourds de bovins) 
- Cuirs à  dessus (de chaussures) et à autres usages (cuirs légers 
de bovins, d'équidés,  peaux de veaux) 
- Peaux d'ovins et de caprins 
Il s'agit de produits dont les marchés et leur évolution en Europe 
sont différents, ils seront donc examinés séparément. 
3. 2. 4. 1.  Cuirs  à semelles et industriels 
CUIRS TANNES (à semelles et industriels) 
BILANS "RESSOURCES - EMPLOIS" 
CEE à  9 - 19  71  -
ET PAYS EUROPEENS DE L'OCDE- 1960 à 1971 
-
Production 
Allemagne (RFA)  5,8 
U.E.B.L.  2,1 
Danemark  0,2 
France  6,6 
Irlande  n.d. 
Italie  23,8 
Pays-Bas  2,0 
Royaume  ... uni  10,7 
TOTAL CEE à  9 (1)  51,2 
Europe (OCDE) 
1960  134,0 
1965  107,0 
1968  88,2 
196 9  91  J  0 
1970  72,7 
1971  71  J  9 
Source : OCDE et monographies. 











(2)  En provenance du reste du Monde 



















(4)  Production +Importations - Exportations 
En 1  000 t 
Expor- Consommation 
tations  apparente (4) 
o/o 
1,5  7,6  12,1 
1,2  1,9  3,0 
0,6  1,7  2, 7 
1,2  8,4  13,3 
0, 5  n.d.  n.d. 
2_,3  31, 0  49,2 
1,2  1,7  ~~ J  7 
~ 10, 7  17,0 
12,8  63,0  100 
(3} 
3,9  132,1 
3,4  113,8 
2,9  102,0 
2,8  102,9 
3,2  89,0 
3,9  83,1 - 126-
Pour la production et la consommation de ce type de cuir, l'Italie 
se place largement en tête des pays européens ;  elle repré  ente à elle 
seule près de 50% de la CEE.  Par ailleurs,  sa production (23. 800 t. 
en 19  71) est restée stable depuis 1 96 0,  se situant entre 22. 400 t  en 
1966 et 26.800 t  en 1962; ses importations ont augmenté ainsi que sa 
consommation apparente qui est passée par un maximum en 1970 
(36. 860 t. ). 
Cette situation est particulière à l'Italie car dans tous les autres 
pays de la CEE,  la production et la consommation de ces cuirs a  dimi-
nué,  notamment en RFA,  au Royaume-Uni,  jusqu'au point de di spa-
raitre ou presque au Danemark,  en Irlande,  et aux Pays-Bas. 
La CEE à Neuf est tt importateur net  n  :  déficit 12. 000 t  an 1971. 
Pour la Communauté,  de même que pour les pays européens membres 
de l'OCDE,  le déficit va en augmentant :  6 Q  800 t.  en 196 5 et 11.200 t. 
en 1 971. - 127-
3. 2. 4. 2.  Cuirs  et  peaux  à  dessus 
CUIRS  ET  PEAUX  TANNES  A  DESSUS 
BILANS  ''RESSOURCES - EMPLOIS'' 
CEE  à  9  - 19 71  -
PAYS  EUROPEENS  DE  L'OCDE- 1960  à  1971 
e_1.  millions de pieds carrés 
Impor-
1  Expor-' Consommation 
Production 
tati  ons  tati  ons  apparente 
-
o/o  o/o 
Allemagne  (RFA)  316_,8  25 J  1  110,4  80,7  346,5  30,4 
U.E.B.L.  46,7  3,7  18,0  33,2  31,5  2,8 
Danemark  22,2  1,7  n.d.  n.d.  n .. d. 
France  210, 7  16,7  47  J  1  56,9  200, 9  17,61 
Irlande  38,4  3,1  6,1  30,0  14,5  1,3 
Italie  278,0  22,1  8,5  61,2  225,3  19,8 
Pays-Bas  66,0  5,2  25_,7  51,1  40,6  3,5 
Royaume-Uni  282,0  22,4  75,9  76,6  280,3  24_,6 
-- -
TOTAL CEE à  9  1.260, 8  100  (291,7)  (389, 7  1.139,6  100 
Europe (OCDE)  (  1)  (2) 
1960  1.268,9  54,8  72,8  1.250,9 
1965  1.397,2  47,5  89,3  1 .3 55  J  4 
1968  1.574,6  60,2  124,0  1.510, 8 
1969  1 .6 3 7' 4  88,3  124,8  1.600, 9 
1970  1.572,0  82,4  134  J  1  1.520,3 
1971  1.621,4  84,9  139,9  1.566,4 
Source :  OCDE et monographies 
(  1)  Vers le reste du Monde 
(2)  En provenance du reste du Monde - 128-
Les productions des quatre principaux pays producteurs de la CEE sont 
du même ordre de grandeur et représentent chacune de 16  à  25  o/o  de la 
production des neuf Etats membres.  La RFA est le plus gros consommateur 
devant le Royaume-Uni,  l'Italie,  la France. Les importations de la CEE 
représentent 25 %de ses consommations et globalement la Communauté 
est excédentaire. (3). 
Il en est de même pour les pays européens membres de l'OCDE pour 
lesquels,  la production,  les importations,  les exportations,  la consomma-
tion et l'excédent ont augmenté depuis 196 0. 
3. 2. 4 .. 3.  Peaux tanné es d'ovins et de caprins 
PEAUX TANNEES D'OVINS ET DE CAPRINS 
BILANS  ''RESSOURCES - EMPLOIS'' 
CEE  à  9  - 1971  -
PAYS EUROPEENS DE L'OCDE- 1960  à  1971 
en millions de pieds carrés 
Production 
% 
Allemagne (RFA)  104) 9  11' 9 
U.E.B.L.  13,8  1,6 
Danemark  4,2  0,5 
France  362,7  41,2 
Irlande  4,7  0,5 
Italie  202,0  22,9 
Pays-Bas  23,2  2,6 
Royaume-Uni  165,7  18,8 
TOTAL CEE à  9  881,2  100 
Europe (OCDE) 
1960  806,2 
1965  947,2  P47,2 
1968  1.026,7 
196 9  1.,055,9 
1970  1.017,6 
1971  1.132,6 
Source :  OCDE,  Monographie s. 
(1)  Vers le reste du monde 
(2)  En provenance du res  te du monde 
Impor- Expor- Consommation 
tations  tations  apparente 
% 
103,0  29,7  1 78' 2  20,0 
29,5  24,7  18,6  2  J  1 
5,3  2,9  6,6  0,7 
117,9  143,6  337,0  37,8 
0,8  1  J  7  3,8  0,4 
25,1  8,8  218,3  24,5 
23,4  17,9  27,7  3) 1 
10,6  74,1  102,2  1  ]_  '4  -
315,6  303' 4  892,4  100 
(1)  (2) 
56,1  51,2  811,1 
83,1  61,2  968, 7 
125,9  83,7  1. 068  J  9 
139,2  7 0, 0  1.125,1 
125,5  89,5  1.053,6 
134  J  2  82,7  1. 184  J  1 
(3)  30  o/o  des exportations vers les Etats-Unis et le Canada 
70  % des exportations vers les pays européens non membres de 
l'OCDE,  en particulier :  U. R. S. S.,  autres pays de l
1Europe de l'Est, 
Grèce,  Espagne. - 129-
L'Italie et la France sont les plus gros consommateurs devant la 
RFA et le Royaume Uni.  La CEE à  9 est,  dans son ensemble légère-
ment déficitaire mais les balances de chaque pays  font  apparartre  des 
différences importantes~ ainsi la RFA et l'Italie présentent des déficits 
accentués alors que le RoyaulU2-Uni est largement excédentaire, pour 
les peaux de moutons notamment  .. 
De même,  l'évolution constatée pour l'ensemble des pays européens 
de l'OCDE,  faisant apparaitre un accroissement de tous les postes des 
"bilans",  au ni  veau global,  masque différentes tendances suivant les 
pays  ..  Ainsi,  les activités relatives aux peaux tannées d'ovins et de 
caprins ont été en progression en Italie et surtout en France, de 1965 
à  1970 alors qu'elles étaient en régression en RFA et au Royaume-Uni 
de 5  à  7  o/o  par an dans le même temps  .. 
Pour d'éventuelles exportations sur l'Europe, il est à noter toutefois 
que le déficit européen (OCDE) a  augmenté de façon importante de 196 0 
à  1971  passant de 5 millions de pieds carrés à  51, 5 millions  .. 
3 G  2 .. 4. 4.  Destination des cuirs et peaux tannés 
Les cuirs et peaux tannés sont destinés aux fabricants 
d'articles finis en cuir,  qui travaillent également les matières de 
substitution ou de complément du cuir. 
L'industrie de la chaussure est de loin le plus gros utilisateur, 
comme l'indique le tableau ci-après donnant à titre indicatif la réparti  ... 
tion des utilisations des cuirs et peaux tannés en France pour 1972. - 130-
DESTINATION  DES  CUIRS  ET  PEAUX  TANNES 
- FRANCE  1972  -
Destinations  Cuirs de  Peaux de  Peaux 
bovins (1)  veaux  d'ovins 
Industrie de la chaussur  ~  78  95  33 
dont semelles  14 
dessus  64  95(1)  5 
doublure  28 
Maroquinerie  5 
Carrosserie, sellerie,  6 
ameublement, reliure 
(cuir vendu à la surface)  14 
Confection de vêtements  (2)  47 






(cuirs vendus au poids)  8 
Peaux lainées, chamoi-
sées ••.  11  -- -- --
100  100  100 
(1)  Dont dessus Box-Calf  9, 1  %,  dessus velours 4  o/o. 











100 - 131  -
3. 2. 4. 5.  Commercialisation 
Suivant la taille des tanneries et 1 'origine des cuirs et peaux 
tannés,  les ventes aux fabricants de produits finis se font soit directement 
soit par l'intermédiaire de grossistes ou d'exportateurs et d'importateurs. 
Mais il importe de souligner dans ce domaine,  l'importance des rencontres 
internationales périodiques,  organisées pour LJ.  promotion du "Cuir" dans 
différents p.1ys européens comme par exemple en RF  A et en France (se-
maines du cuir à  PIRMASEN et PARIS) u.insi qu'en Italie. 
3. 2. 4. 6.  Droits de dou:.;.ne  à l'importation 
Les droits de douane à  l'importation dans les 6 premiers 
pays membresde la CEE,  sont actuellement les suivants 
- 8 %pour les cuirs de bovins simplement tannés 
- 3  o/o  pour les peaux d'ovins simplement tannées 
- 3, 5 % pour les peaux de caprins simplement tannées 
5 %pour les cuirs et peaux chamoisés,  parcheminés, vernis,  métal-
lisés .•• 
Comme tous les autres produits, les cuirs et peaux tannés originaires 
des EAMA sont exonérés de ces droits de douane à l'entrée dans la CEE. 
Pour les trois nouveaux membres de la CEE,  la tarification doit être 
progressivement,  jusqu'en 1977,  harmonisée avec les taux ci-dessus. 
Actuellement les droits sont nuls à  l'entrée  en Grande-Bretagne,  mais 
une clause permet de modifier cette réglementation au cas où des importations 
porteraient préjudice aux productions locales.  C'est le cas depuis la fin de 
1972,  où a  ét(; institué un droit de  16 o/o  sur les cuirs tannés au chrome impor-
tés d'Argentine,  du Brésil,  de Colombie et d'Uruguay. 
A 1' entrée en Irlande,  les droits de douane sont de 3 2  o/o  pour les cuirs 
de bovins tannés au chrome,  d'origine autre que la Grande-Bretagne (6 %pour 
ceux originaires de Grande-Bretagne).  Sauf exception,  les droits sont nuls 
pour les peaux de chèvres. - 132-
3. 2. 5  ..  Evolutions, prévisions 
De l'examen des activités industrielles et commerciales concernant 
les cuirs et peaux dans la Communauté Européenne,  il ressort : 
- Cuirs et peaux bruts : 
La CEE est importatrice nette de cuirs et peaux bruts (260. 000 t en 1971) 
et particulièrement de cuirs de bovins qui, pour leur plus grande partie sont 
destinés à  l'Italie.  Ce déficit tend à  diminuer pour les cuirs de bovins et à 
augmenter pour les peaux d'ovins et de caprins. 
- Cuirs et peaux tannés  : 
La CEE est déficitaire en cuir à  semelles,  du fait de l'Italie en particu-
lier.  Ce déficit tend à  augmenter bien que la production et la consommation 
de ce type de cuir tendent à  diminuer dans la Communauté,  sauf en Italie  G 
La CEE est excédentaire en cuirs à  dessus  (bovins légers,  équins, 
veaux),  mais les importations vont en croissant. 
La CEE est déficitaire en peaux tannées d'ovins et de caprins ;  ce déficit 
s'est accentué au cours des dernières ann2es,  surtout pour la France et 
l'Italie. 
Les cuirs et peaux tannés sont destines dans la Communauté Européenne, 
pour leur majorité (70 à  80 %)  à la fabrication de chaussures ou parties de 
chaussureso  Les dessus de chaussures restent le principal débouché des cuirs 
de bovins et de caprins, les qualités du "Cuir" s'imposant encore devant 
celles des produits de substitution. 
- L'offre des cuirs et peaux étant liée,  non pas à  la demande mais aux 
activités d'élevage,  l'evolution des marchés européens  des différents ar-
ticles susceptibles d 1 être fabriqués à partir du cuir rend nécessaire l' utili-
sation de produits de complément et de substitution. 
- Il est génèralement admis que la production de chatJ.ssures en Europe 
et à  fortiori l'utilisation de cuir par cette industrie,  tendront à  se maintenir 
(parfois à  diminuer dans certains pays),  au cours des prochaines années 
plutôt qu'à s 'accroitre. - 133-
- Les activités de la "tannerie" rencontrent des difficultés (recrutement, 
salaires, pollution,  rentabilité .•• ) de plus en plus difficiles à  surmonter, 
en particulier pour l'exécution des premières opérations du tannage.  Il se 
précise que les tanneurs européens sont,  dans leur ensemble,  favorables 
au fait de traiter des cuirs et peaux déjà tannés,  sur lesquels il reste soit le 
tannage à  terminer,  soit seulement les opérations de finissage à  effectuer. 
Suivant les pays européens,  des investissements ont été réalisés tantôt sur 
place pour surmonter ces difficultés,  tantôt dans des pays sous développés 
producteurs.,  pour assurer l'approvisionnement des unités européennes qui 
effectuent les dernières opérations du tannage et le finissage. 
Ce qui importe dans le cadre de l'étude,  c'est la possibilité qu'auront 
les marchés européens à  l'horizon 1985,  d'absorber des cuirs et peaux ayant 
subi,  partiellement (wet-blue,  stain) ou totalement les opérations de tannage 
dans d'éventuelles unités industrielles implantées dans certains EAMA ;  il 
s'agit donc essentiellement des cuirs  de bovins et des peaux de caprins. 
Ces possibilités d'absorption des marchés europ§ ens sont fonction,  pour 
chaque pays et au niveau communautaire : 
- de la demande en cuirs et peaux finis des unités de fabrications d'ar-
ticles en "cuir",  sachant qu'environ 8 0 % des cuirs et peaux tannés 
considérés sont destinés à  la fabrication de chaussures. 
- de l'activité des tanneries européennes compte tenu des difficultés que 
leur exploitation rencontre en Europe. 
- de l'approvisionnement des tanneries européennes (nature et origine 
des produits). 
Compte tenu du nombre de variables et d'hypothèses à  prendre en compte, 
il ne peut pas être question,  dans le cadre de 1' étude,  de résoudre ce 
système et d'aboutir à  des prévisions chiffrées significatives.  Toutefois,  des 
tendances prévisionnelles,  traduites parfois en chiffres fournis à  titre indi-
catif,,  peuvent être dégagées des observations réalisées et des informations 
recueillies au cours de l'étude. 
Les quatre principaux pays de la Communauté pour le traitement des 
cuirs et peaux,  qui sont en outre susceptibles d'accroitre et de diversifier 
leurs importations en provenance des EAMA sont 
l'Italie, la France, la RF  A,  le Royaume-Uni. - 134-
- L'Italie est de loin le plus gros importateù-.r européen de cuirs  et 
peaux bruts ainsi que de cuirs tannés à  semelles.  Il est prévu pour les 
prochaines années (horizon 1981  - Etude IRVAM),  une légère progression 
des consommations se straduisant par un accroisse1nent des importations 
de cuirs et peaux bruts puis,  de plus en plus fréquemment,  sous forme 
"wet-blue" et "stain" : 
•  +  1, 5 % par an,  pour les cuirs bruts de bovins,  soit 
313.000 t(salés verts) en 1981 
.  +  5, 5 % par an,  pour les peaux brutes de caprins,  soit 
34.800 t  (poids sec) en 1981. 
Quant aux cuirs tannés,  les importations évolueront peu 
•  légère diminution pour les cuirs à semelles (9. 500 t en 1981) 
.  stabilité,  pour les cuirs à dessus :  8, 5 millions de pieds carrés 
en 1981 
.  stabilité,  pour les peaux tannées d'ovins et caprins 
2 5 millions de pieds carrés en 1981 
- Pour la France,  les prévisions d'importations établies pour 1985 
(cf.  volume III) sont les suivantes : 
cuirs de bovins, 
•  bruts  50. 0 0 0  t  soit 1. 9 50. 0 0 0  cu  ir  s  au lieu de  4 2. 0 0 0  t 
en 1972 
•  chaulés ou picklés  3. 200 t  soit  150. 000 cuirs au lieu de  2. 500 t 
•  seulement tannés 
en 1972 
3. 200 t  soit 
en 1972. 
260. 000 cuirs au lieu de  2. 500 t 
Pour les peaux de caprins,  aucune tendance nette ne se dégage de l'évo-
lution passée.  Les importations de peaux brutes sont passées de  5. 600 t en 
1960 à  9. 900 t  en 1972 après avoir atteint le maximum de  13. 600 t  en 1966. 
Par contre la substitution des importaibns de peaux semi-tannées aux peaux 
brutes importées apparait nettement  : 
0, 6  % de peaux semi-tannées en 1968 
- 35, 2 %de peaux semi-tannées en 1969 
- 47, 6 %de peaux semi-tannées en 1972. - 135-
La production de peaux de caprins tannées a  doublé de  1960 à  1972_, 
sans qu'une ligne de tendance ne se dégage.  Le déficit de la balance com-
merciale pour ces peaux enregistré jusqu'en 1963_,  s'est transformé depuis 
lors en excédent (+  686 t en 1972),  ce retournement étant sans doute du à  la 
quasi disparition des emplois de peaux de caprins pour la ganterie. 
- En République Fédérale d'Allemagne,  la baisse de la demande de cuir 
et celle de 1' activité des tanneries_,  sont sensibles depuis le milieu des 
années 1960.  Il est prévu que cette tendance se poursuivra dans les prochaines 
années.  Comme par le passé, les tanneries s'approvisionneront par priorité 
en cuirs et peaux d'origine locale ; il est donc prévisible que les importations 
n'augmenteront pas.  Toutefois,  les importations de la RFA se situant actuel-
lement à  un niveau élevé laissent des possibilités de s'introduire sur le 
marché allemand à  d'éventuels fournisseurs  : 
•  cuirs bruts de bovins (sans ceux de veaux)  (1)  :  54. 000 t en 1971 
cuirs tannés de bovins (sans ceux de veaux) 
peaux brutes de caprins et chevreaux (1) 
peaux tannées de chèvres et chevreaux 
2.100ten 1971 
4. 600 t en 1971 
6. 300 t en 1971 
- Au Royaume-Uni,  on constate au cours des dernières années une 
diminution de la consommation de "cuir fini"_,  accompagnée d'une diminution 
moins sensible de 1' activité des tanneries,  en raison de la part croissante des 
exportations.  L'approvisionnement des industries britanniques du "cuir" pré-
sente la particularité de se faire principalement à  partir de 1 'Irlande (22 % des 
cuirs bruts importés en 1970,  38 %des cuirs tannés}. 
Il convient,  en outre_,  de noter que ces industries du "cuir" font de plus 
en plus appel aux importations pour leur approvisionnement.  Même si les 
importations du Royaume-Uni ne doivent pas augmenter au cours des pro-
chaines années_,  elles représentent déjà des volumes importants : 
•  58. 500 t  de cuirs bruts de bovins (salés verts) en 19 71 
4. 300 t de cuirs de bovins,  tannés,  à  semelles 
•  7 5. 900 t  de cuirs de bovins,  tannes,  à  dessus 
1. 8 00 t  de peaux brutes de caprins. 
Par ailleurs, les consommations de peaux tannées d'ovins et de caprins, 
ont fortement diminué au cours de la période  entre  1965 (117. 000  t)  et 
1970  (83. 000 t). 
(1)  Verts,  salés,  séchés,  picklés. - 136-
Pour les autres pays de la Communauté,  moins importants  dans ce 
domaine,  la situation et les perspectives sont les suivantes : 
- L'Irlande prévoit une stagnation des activités de ses tanneries,  ainsi 
que de la demande de "cuir".  Par ailleurs ce pays d'élevage,  gros produc-
teur de cuirs bruts n'est importateur que de certains types de cuirs et peaux, 
ses importations sont donc et resteront marginales. 
- En Belgique et en Danemark,  la demande de cuirs et peaux tannés par 
les industries de transformation ne semble pas devoir évoluer favorablement 
en raison notamment de l'usage de plus en plus répandu des matières de subs-
titution.  Le secteur des tanneries,  tourné en grande partie vers l'exportation, 
a  réalisé au cours des dernières années d'importants investissements et des 
opérations de restructuration de l'appareil productif pour améliorer sa pro-
ductivité et conserver sa capacité concurrentielle. 
En Belgique,  une augmentation de  2, 1 %par an est prévue pour les acti-
vités de "tannerie",  ainsi que la poursuite des efforts de rationalisation 
technologique et de concentration d'entreprises.  Il devrait  donc,  à  l'avenir, 
rester peu de place pour des importations de cuirs et peaux tannés. 
Au Danemark,  le secteur  des tanneries n'est plus considéré comme 
susceptible d'évolution.  Il a  déjà amélioré ses performances de productivité 
et il ne comptait plus que  550 emplois dans les 10 entreprises en activité en 
1970.  Il est prévu que la consommation des cuirs et peaux tannés devrait 
rester stable au cours des prochaines années,  et suivre sensiblement la 
progression démographique.  Si le secteur des tanneries continue à  se réduire 
ou si les tanneries locales ne  peuvent pas suivre cette évolution,  il est pos-
sible que les courants d'importation de cuirs et peaux tannés déjà existants 
se développent  et qu'éventuellement des 
11créneaux" s'offrent à  de nou-
veaux fournisseurs. 
- Aux Pays-Bas, la condition de survie des tanneries est l'augmentation 
de leur taille,  notamment par des fusions ; actuellement en effet,  la moyenne 
de traitement  par unité de productions est de  30. 000 cuirs /an.  En même 
temps, des actions sont envisagées pour améliorer les productions,  pour ex-
porter le "savoir-faire", et pour évoluer vers les activités commerciales. 
En définitive,  l'Italie et la France apparaissent comme les marchés les 
plus ouverts pour d'éventuelles fournitures en provenance des EAMA.  Globa-
lement la Communauté resterait déficitaire pour les cuirs et peaux suscepti-
bles de provenir des Etats associés.  La baisse prévue pour la demande de 
cuirs et peaux dans certains pays européens,  ne se traduirait pas,  au niveau 
communautaire par une diminution globale des importations,  surtout pour les 
cuirs et peaux semi-tannés ("wet-blue" et éventuellement "stain") dont la fini-
tion  resterait,  dans un premier temps,  à  effectuer en Europe. - 137-
3. 3  -Possibilités d'offre des EAMA 
Parmi les 18 Etats Associés,  ceux de la zone soudano -sahélienne 
ainsi que la Somalie, le Rwanda,  le Burundi et Madagascar disposent de 
troupeaux importants de bovins et de petits ruminants 
Dans plusieurs de ces Etats,  le cheptel est la principale richesse 
économique.  Il a  cependant jusqu'à une date récente été exploité de façon 
peu rationnelle.  Ou,  plus exactement, si les taux d'abattage pratiqués 
correspondent à  ce que l'on peut estimer être une exploitation convenable 
compte tenu des contraintes économiques et climatiques, les sous -produits 
par contre,  essentiellement les cuirs et peaux,  n'ont pas souvent été consi-
dérés comme susceptibles d'être à l'origine d'une valeur ajoutée supplémen-
taire intéressante.  Il faut dire aussi à  ce propos que la stabilité,  à prix cou-
rants, des cours des cuirs et peaux sur le marché international)  n'était pas 
de nature à susciter les initiatives. 
Or un fait nouveau est intervenu en 1972  : le relèvement brutal des 
prix,  qui rend dorénavant très rémunérateur l'exportation.  C'est dans 
ce contexte général que l'on a  rassemblé dans cette partie du rapport 
les éléments figurant de façon détaillée  dans les monographies par pays 
(Volume III),  sur la situation actuelle et les perspectives,  relatifs aux dis-
ponibilités,  à  la collecte,  aux exportations et à  la transformation des cuirs 
et peaux dans les EAMA (1). 
3. 3. 1  - Disponibilités des EAMA  en cuirs et peaux bruts 
3. 3. 1.1  - Q.uantités disponibles 
Le tableau ci -dessous présente la situation relative aux cuirs 
de bovins,  aux peaux d'ovins et de caprins dans les EA MA  pour les dernières 
années connues. 
Ce tableau fait apparartre, qu'en retenant les taux d'exploitation actuelle-
ment admis,  propres au cheptel de chaque pays,  les 18 EAMA  offrent des 
disponibilités importantes en cuirs et peaux bruts, soit par an : 
3, 8 millions de cuirs de bovins,  représentant 24. 000 t  de cuir sec, 
2 0, 0 millions de peaux d'ovins et caprins, représentant 12. 000 t  de peaux 
sèches. 
(1) Dans le Volume III,  figurent également,  à titre indicatif,  certaines données 
disponibles concernant le Nigéria, le Kenya et le Soudan. - 138-
DISPONIBILITES  ET  COLLECTE  DES  CUIHS  ET  PEAUX  BIWTS 
DANS  LES  EAMA 
en 1  000  pièces (sauf indication  contraire) 
- cums  BRUTS  DE  BOVINS  PEAUX  BHU1'ES  D'OViNS  ET  DE  CAPRINS 
Année  )isponible  Collecte  Poids  ?rix payf  Collecte 
Poids  Prix  payé  au 
a~ collee Disponible  collecteur  o/o 
sec, 




(1)  (2)  (3)  (4) 
8 EAMA d'Afrique 
'.!_e  l'Ouest 
Mauritanie  1970  104  35  35  5, 5!!  kg  50 
(1971)  28p  (1972) 
Sénégal  1970  373  315  84  s,  a:::  kg  120 
31p 
Mali  1970  265  87  33  4, 8  kg  120 
(5) 
Niger  1971  275  65  24  (3kg)  180 
Haute-Volta  1972  200  87  43  5, 12 kg  160 
28p 
Côte  d'Ivoire  1970  250  (175)  (70) 
Dahomey  1970  74  (30)  (41) 
Togo  1970  31  (20)  (70) 
S/total  ~  572  814  52 
~ EAMA d'Afrigue 
~_rale 
Tchad  1971  270  205  76  6, 7 2 kg  110 
35p 
Cameroun  1970  299  250  84 
RCA  1969  118  (45)  (40) 
Gabon  1969  2  2 
Congo  (R.P.)  1970  9  (4)  (50) 
Zatre  1969  124  (80)  (65) 
Rwanda  1972  70  70  00  7, 5kg  2 
(6)  198 
25à30p  1 
Burundi  1972  81  73  90  - id.  - (7)  219 
S/total  973  729  75 
Somalie  1970  325  255  78  8, 7kg  8)  85 
Madagascar  1971  905  480  53  8,  Okg  110 
TOTAL  18  EAMA  3  77 5  2  27 8  ~Oo/o  6, 3kg  120 
Arrondi  à  ~  800  2  300 
Soit  en  Kg sec  ~ OOOt  14 500t 
1 
(1)  Disponible en  cuirs  et  peaux  :  Disponible  du cheptel+ 
(Importations-Exportations)  d'animaux sur pieds 
(2)  o/o  des  disponibilités 
(3)  Poids  unitaire :rn  Kg - Surface  unitaire  en  pied carré 
1 pied carré (p  )  =  0, 093  rn 2 
o/o 
sec, 
surface  monnaie  i<'cfa  la 
locale  peau 
sèche 
( 1)  (2)  (3)  (4) 
1  300  100  8  ov.~,~  ov.)250 
7p  a p.)  175 
œp.~6kg  Fcfajkg sec 
5p 
1  319  ov.  189  0, 7  140  98 
cap.  321  0, 5  200  100 
510  39  Fcfajkg sec 
3  000  ov.  47  0, 55  110 
cap.  161  7  0,  50  90 
208 
2  200  ov.  200) 
41  0, 80  470  376 
cap.  700)  0, 65  600  390 
900  ~<-crajkg sec 
890  ov.  132) 
72 
0, 53  193 
cap.  510)  0, 38  160 
642 
860  (430)  (50) 
362  (180)  (50) 
359  (180)  (50) 
10  290  3  150  31 
1  183  500  42  ov.0,9  360 
J3p.  0,  5  250 
916  (360)  (40) 
193  (100)  (50) 
29  (15)  (50) 
47  (25)  (50) 
852  (250)  (30) 
380  350  92  œp. 025  90F  .FW~fu  223 
3à4p 
450  pv.  110) 
lOO  - id.  - 121F  .B.Ifu  351  cap.  340) 
450 
4  050  2  050  51 
5  100  4  300  84  ov. Q  6kg)~os. &JI  147  ~  QS  )  1.·  ,u 
431  (215)  (50) 
19  871  9  715  49o/c  0, 6  190 
20  000  10  000 
12  OOOt  6  OOOt 
(4)  Début  1973  - Prix maximum,  1ère qualité,  séchée 
sur cadre-
Les nombres  entre parenthèses  sont  des  approxima-
tions 
(5)  Prix pratiqué  début  1973 et non  fixé  règlementairemtr. 
(6)  80  FRw/kg sec 
(7) 75 F  Bu/kg sec 
(8)  2, 3 Sh. So/kg sec - 139-
Sur ces disponibilités globales,  60  o/o  des cuirs de bovins et 50 o/o  des 
peaux d'ovins -caprins seulement sont collectés.  AUx prix moyens de 
120 F  CFA /kg de cuir sec et de 190 F  CFA  la peau sèche de petits 
rum:_nants,  c'est dire  qu'un revenu acutellement perdu,  de l'ordre de 
3 milliards F  CFA par an pourrait être distribué aux collecteurs donc in-
directement aux éleveurs ; la plus-value provenant d'une éventuelle valo-
risation de ces matières premières  viendra~t en outre s'ajouter à ce 
nouveau revenu ..  A l'échelle de l'économie des EAMA,  ces richesses non 
exploitées ne sont donc pas négligeables. 
Pour les cuirs de bovins,  Madagascar vient largement en tête des 
Etats Associés,  avec des disponibilités de 905.000 cuirs (24% du total 
en nombre et 30 % en poids sec) ; viennent ensuite le Sénégal et la Somalie 
avec plus de 300. 000 cuirs/an, puis 6 pays avec des disponibilités com-
prises entre 200 et 300. 000 cuirs/an (Cameroun,  Niger, Tchad,  Mali, 
Côte d'Ivoire,  Haute-Volta) et enfin le Zai're,  la R. C.A., la Mauritanie, 
le Burundi et le Rwanda avec environ 100.000 cuirs/an.  Cette classification 
ne correspond pas exactement à celle par importance du cheptel en raison 
des exportations d'animaux sur pieds. 
Pour les peaux de petits ruminants,  ovins et caprins que les données 
disponibles ne permettent pas toujours de différencier, la Somalie, malgré 
les incertitudes qui pèsent sur les statistiques peut être considérée comme 
disposant du plus important disponible  (26  o/o  du total des EAMt.\)  ; elle est 
sui  vie du Mali (15  %) ,  du Niger (11  %)  puis du Sénégal,  de la  Mauritanie) 
du Tchad,  du  Cameroun,  de la Haute-Volta,  de la Côte d'Ivoire et du Zatre 
comptant chacun plus de 800. 000 peaux disponibles par an. 
3. 3. 1. 2  - Caractéristiques des cuirs et peaux bruts 
a  - Cuirs de bovins 
Dans la presque totalité des pays, le disponible est constitué de cuirs 
de zébus présentant donc une bosse plus ou moins accentuée suivant les 
types d'animaux; dans les pays à vocation pastorale,  on trouve des taurins 
seulement dans le Sud du Mali,  du Sénégal et de la Haute -Volta. 
En moyenne,  le poids unitaire et la surface des cuirs secs sont de 
6, 3 kg pour 25 à  30 pieds carrés, 
avec des différences suivant les régions : 
les cuirs de Somalie sont les plus lourds  (8, 7 kg}, - 140-
.  les cuirs de Madagascar sont lourds  (8  kg) et épais,  ce qui les 
destine à  des fabrications bien déterminées telles que les sem•=lles 
ou les dessus de chaussures grainés ; 
.  les cuirs du Rwanda et du Burundi pèsent 7, 5 kg,  ils proviennent 
.  d  "A  '  "  é  pour une bonne partie  e  zébus  nkoles  ,  pr  sentant une bosse 
peu accentuée, ils sont peu épais et homogènes; 
.  les cuirs de la zone soudano -sahélienne pèsent environ de 5  à  6  kg. 
Les cuirs de zébus,  avec la bosse, se pr(!!tent bien au travail en bandes 
(2  bandes =  1  cuir) et au crouponnage. 
De façon générale, les cuirs souffrent des défauts classiques que l'on 
trouve dans toute la zone soudano -sahélienne das en particulier  aux effets 
mécaniques, parasitaires ainsi qu'à 1' écorcha  ge des animaux pratiqué parfois 
dans des candi  ti  ons sommaires.  De ce point de vue, il existe évidemment 
une différence entre les cuirs provenant d'animaux abattus dans Jes abattoirs 
modernes,  municipaux ou industriels, qui représentent en général de l'ordre 
de 60 % des cuirs collectés et ceux provenant des abattages familiaux. 
Une des causes de dépréciation des cuirs est la "marque à  feu" pra  ti-
quée traditionnellement dans presque tous les EAMA.  Cette pratique ne 
semble pas tou te  fois s'imposer im1Jérati  vement pour des raisons techniques 
puisque dans la région de Tuléar, par exemple,  au Sud de Madagascar, les 
éleveurs et les acheteurs pratiquent le marquage à  1' oreille puis sur les 
J 
cornes,  qui leur donne toute satisfaction et évite la dépréciation du cuir. 
La répartition des cuirs entre les quatre classes de qualités générale-
ment admises varie suivant les régions, mais globalement on constate que 
les cuirs de 2èm•=  et 3ème choix représentent de  50 à  7 5 % de la production. 
b  - Peaux d'ovins et caprins 
Les peaux des petits  rum.~_nants proviennent pour la plupart d'élevages 
familiaux. 
En moyenne,  le poids unitaire des peaux est de 
moutons 
chèvres 
0, 7  à  0  ..  9 kg sec pour 7  pieds carrés 
0, 5  à  0, 65 kg sec pour 3  à  5 pieds carrés. - 141-
Suivant les régions,  on rencontre di vers types de moutons (m:tures  à 
poils ras,  blancs à  poils longs,  peuls,  touaregs,  etc ... )  .  Dans le Sud de 
Madagascar,  on trouve,  en plus des moutons à poils,  quelques métis, 
mérinos et des chèvres Angora. 
Dans l'ensemble de la zone soudano -sahélienne,  les peaux proviennent 
de différents types de chèvres,  qui sont en général petites.  Toutefois, 
les peaux des chèvres "bariolées" et "rousses" du Niger sont plus grandes 
et plus lourdes  (0, 7  à  0, 8 kg sec l'unité), elles sont en outre réputées 
pour leur qualité.  Au Rwanda et au Burundi, les peaux de chèvres sont 
d'une autre qualité également renommée,  appelée "East African ". 
Dans la répartition en quatre groupes de qualités des peaux séchées 
d'ovins et caprins, on trouve en général de 50  à  70  o/o  des peaux dans les 
2ème et 3ème choix réunis. 
3. 3. 2- Collecte et commercialisation des cuirs et peaux bruts 
3. 3. 2. 1  -Taux de collecte 
La part des cuirs et peaux collectés  par rapport aux disponi-
bilités totales est variable suivant les pays.  Pour les cuirs de bovins,  elle 
est globalement de 60  o/o  pour l'ensemble des EAMA,  passant de 24  o/o  au Niger, 
à près de 100 o/o  au Rwanda et au Burundi.  Dans les pays où les cuirs provten-
nent principalement des abattages dans les grandes villes, la part de la collecte 
est élevée (84  o/o  au Cameroun et au Sénégal). 
Pour les peaux d'ovins -caprins, le taux de collecte moyen est globalem•2nt 
pour tous les EAMA  de 49  o/o,  mais il est très différent suivant les pays : très 
bas en Mauritanie et au Mali (inférieur à 10 o/o), élevé surtout depuis 197 2  en 
Haute-Volta  (72  o/o),  voisin de 100  o/o  au Rwanda et au Burundi. 
Le taux de collecte est fonction non seulement de la dispersion géographi-
que des zones de production et des abattages mais aussi des prix payés au 
collecteur.  Dans les périodes où l'exportateurest sollicité à des prix rému-
nérateurs, il répercute une partie des hausses sur les prix qu'il paie au 
collecteur ; celui  -ci étend alors ses zones de ramassage,  et répercute à  son 
tour,  en partie aussi, les prix qu'il offre aux éleveurs ou aux bouchers.  Les 
producteurs viennent de ce fait plus nombreux lui offrir leur marchandise. 
Bien que les variations en hausse des cours arrivent très atténuées et avec 
un certain retard au ni  veau du producteur,  cette réaction des quantités collee-
tées aux variations des  prix du marché est effective et rapide.  L'exemple 
en a  été donné en 197 2,  où les circuits de collecte se sont 
1 'réanimés 
11  ra  pi-
dement après de longues années de stagnation. - 142-
3  0  3. 2  0  2  - Modes de collecte 
Le processus de la collecte est sensiblement le même dans 
l'ensemble des EAMAO 
Q.uand les anima.ux sont abattus dans les abattoirs municipaux ou 
industriels les cuirs et peaux sont soit séchés sur place soit vendus verts 
(ou frais) aux tanneries locales ou aux exportateurs qui procèdent dans leurs 
installations respectives au traitement puis à l'expédition  Dans ces deux cas, 
la dépouille a  été effectuée dans des conditions,  en général,  satisfaisantes 
ainsi que le séchage (sur cadre et à 1' ombre)  0 
Q.uand les cuirs et peaux proviennent d'abçlttages familiaux ou de bou-
cheries individuelles, ils sont achetés séchés par un "collecteur" indépen-
dant ou employé d'une société commerciale,  au cours de tournées qu'il 
effectue périodiquement sur les marchés ou dans les régions productrices  0 
Le collecteur vend ensuite à des com:"nerçants ou à des sociétés commer-
ciales qui se chargent dans leurs propres installations,  des opérations de 
classement, d'arsenicage, de préparation à  l'expédition et de la vente à 
l'exportation ou aux éventuelles uni  tés de traitement locales  0  Dans ce cas, 
les qualités de cuirs et peaux sont très variables suivant leur origine et 
la façon dont ont été réalisés la dépouille et le séchage  0 
30  3. 2. 3  -Structures de la collecte et de la commercialisation 
Les différences entre les taux de collecte constatées dans les 
principaux Etats Associés producteurs de cuirs et peaux laissent supposer 
qu'il existe des possibilités d'améliorer cette collecte,  éventuellement 
par un  aménagement des structures de commercialisation. 
Depuis plusieurs années, l'attention des autorités gouvernementales 
a  été attirée,  en particulier à la suite de missions d'experts, sur la nécessité 
d'une réorganisation des circuits de commercialisation intérieure et extérieure 
ainsi que sur l'amélioration qualitative nécessaire à apporter aux produits 
exportés.  Sans que l'on puisse encore dire que ces avis aient effectivement 
transformé la physionomie de ce marché, ni les conditions  de la production, 
il apparait que les gouvernements concernés sont de plus en plus persuadés 
de la nécessité d'une action coordonnée et de longue haleine.  La hausse 
des cours à 1' exportation de 1972 devrait favoriser les actions dans ce sens. - 143-
A  cet effet,  di  verses agences,  sociétés nationales ou d'économie mixte 
ont été crééfJS  : 
-au Sénégal,  dès 1962,  la Société d'Exploitation des Ressources Animales 
du Sénégal (SERAS) a  été mise en place.  Cette société d'économi.e mixte, 
créée pour la collecte et la commercialisation des cuirs et peaux,  dis-
pose depuis 1966 du monopole d'achat de la production des abattoirs de 
Dakar.  Elle travaille en liaison avec des ramasseurs privés dont les 
principaux sont : la Société Africaine des Peaux (SAPL  Lattès et Cie, 
Interpral et Bata pour l'approvisionnem,ent de sa tannerie locale donc 
indirectement pour sa fabrique de chaussures. 
- au Mali,  la Société Malienne pour le Bétail, les Peaux et les Cuirs 
(SOMBEPEC).,  créée en 1968,  a  pris le relais des précédentes sociétés 
nationales défaillantes et dispose,  depuis 1971,  du monopole de 1' expor-
tation des peaux brutes.  Elle a  également pour mission d'assurer l'ap-
provisionnement de la tannerie locale "Tamali", Société Nationale. 
- en Haute -Volta, la Société Voltai'que des Cuirs et Peaux (SVCPL 
société d'économie mixte,  a  le monopole de la collecte et de la 
commercialisation des cuirs et peaux ; elle est également chargée 
de l'approvisionnement du Centre de Tannage et de Manufacture des 
Cuirs et Peaux (CTMC). 
- au Niger, la Société Nigérienne de Collecte des Cuirs et Peaux (SNCPL 
créée en 1972,  qui s'est substituée aux sociétés com::nerciales privées 
(CFAO,  Copro-Niger,  Niger Afrique, Sonitan,  Poyet),  a  le monopole 
de la comJnercialisation des cuirs et peaux bruts destinés aux deux 
tanneries locales et à  l'exportation. 
Dans les autres Etats Associés, la collecte, la préparation et l'exportation 
des cuirs et peaux sont assurées par des comrnerçants (Mauritanie, Somalie) ou 
par des sociétés commerciales étrangères,  comrne par exemple : 
- au Tchad :  commerçants et collecteurs privés ainsi que la Société 
Tchadienne Industrielle et ComJnerciale de Produits Animaux (STICPA) 
qui s'est substituée depuis 1972 à  la Nouvelle Société Commerciale 
du Kouilou-Niari (NSCKN). 
- au Rwanda : la filiale RUCEP de la Compagnie de l'Afrique Orientale 
"Old East" du groupe danois "East Asiatic Co Limited". 
- au Burundi : la même Société 'Old East" ainsi que "Burundi  -Export~' 
Société d'origine Tanzanienne,  depuis 197 2. - 144-
- à  Madagascar (début 1973) : la Compagnie Marseillaise de Madagascar, 
la Compagnie Lyonnaise de M3.dagascar (groupe SCOA),  la Société 
Industrielle et Commerciale de 1' Emyrne (SICE),  la Compagnie Générale 
de Madagascar,  d'autres sociétés m·Jins importantes (Serrure à 
Antsirabe, Sare  lac  os  à  Majunga,  Société Malais  è) et accessoirement 
les Sociétés industrielles (Tannerie d'A njeva,  Soma  gel). 
3. 3. 2. 4  -Prix aux niveaux "Producteur" et "Collecteur" 
Dans les pays où le (!Ommerce des cuirs et peaux relève du 
secteur privé, les prix payés aux producteurs sont libres.  Dans les au tres 
pays  (Sénégal,  Mali,  Haute-Volta,  Niger),  ils sont fixés réglementairement. 
En général,  dans les premiers, la marge du collecteur est de 1' ordre de 
15 à  2 0  o/o  des prix qui lui sont payés par les commerçants exportateurs ou par 
les sociétés commerciales.  Toutefois,  cette marge varie suivant la conjoncture 
car les variations en hausse des prix au niveau "collecteur'' ne sont pas 
toujours transmises immédiatement ni intégralement au ni  veau "producteur". 
Les achats des cuirs et peaux secs aux producteurs ou aux bouchers 
individuels,  en dehors des abattoirs m.:)dernes,  se font le plus sou  vent en 
'ballots'' sans  distinction de qualité mais à des prix toutefois différents suivant 
qu'il s'agit de cuirs et peaux séchés "par terre" ou ''sur cadre".  Par contre 
les prix d'achat aux collecteurs sont fonction des qualités.  Les écarts de prix 
entre les di vers choix sont variables suivant les pays,  mais on peut admettre 
qu'en moyenne,  par rapport au prix du 1er choix figurant à titre indicatif 
dans le tableau des disponibilités dans les EAMA  (page 138),  les prix des 




- 15 o/o 
- 35  o/o 
- 55% 
En tout état de cause,  quels que soient le pays et le mode de commerciali-
sa  ti  on adopté,  les prix d'achat ont été substantiellement relevés en 1972.  A 
Madagascar,  les cours en fin d'année étaient supérieurs de 40 à  50  o/o  à  ceux 
du mois de janvier et 2, 5 fois au -dessus de ceux de fin 1969 ; au Tchad les 
p1·ix des cuirs ont été multipliés par deux depuis 1969,  ceux des peaux seraient 
maintenant de quatre à  cinq fois supérieurs. - 145-
C'est la même tendance que l'on relève aussi dans les autres pays 
sahéliens.  Mais,  dans l'ensemble,  et pour des raisons d'économie générale, 
la hausse y  a  été moins forte : au Sénégal,  c'est le souci de ne pas entam•2r 
la rentabilité de Bata qui explique,  que les cours aient été fixés plus bas que 
ne 1 'aurait perrnis le ni veau mondial ; dans les autres pays et surtout,  très 
nettem•2nt,  au Niger,  c'est le désir de cons  ti  tuer des réserves financières 
aux sociétés nationales nouvellement mises en place et à l'assise encore 
fragile  ,  qui a  conduit les autorités à  limiter la hausse à la production.  Cette 
politique a  porté certains fruits, mais il est clair aussi que la fraude en a 
été renforcée,  sous forme d'exportations clandestines vers les pays voisins. 
3. 3. 3  - Importations 
Les importations de cuirs et peaux bruts par les EAMA  sont pratique-
ment inexistantes.  Certains flux entre pays voisins sont enregistrés, notam-
ment des pays de 1 'intérieur vers les pays côtiers, mais ils sont mal connus 
et, le plus sou vent,  concernent des cuirs et peaux qui sont réexportés en 
l'état, il ne s'agit donc que de  marchandises en "transit". 
Les seules importations connues sont celles de cuirs et peaux tannés 
destinés aux unités de fabrication de chaussures et éventuellement d'autres 
articles en cuir ; mais en raison de la taille de ces entreprises et de la nature 
de leur production (articles plastiques pour une bonne part) leurs besoins de 
cuir sont peu importants.  Leurs importations le sont d'autant moins que les 
E_,_L\MA  où sont implantées les principales usines disposent en général d'une 
tannerie locale corn île  par exem;>le le Sénégal,  le Zai're et Madagascar. 
3. 3. 4  - Exportations 
Les cuirs et peaux originaires des EAMA  sont presqu'en totalité, 
plus de  95 o/o  en tonnage1exportés "bruts", c'est-à-dire séchés et arseniqués 
ou parfois picklés (1). 
3. 3. 4. 1  - Exportations de cuirs et peaux bruts 
a  - Q.uanti  tés exportées 
Il est difficile de chiffrer les exportations de cuirs et peaux bruts des 
EAMA,  à partir des statistiques du commerce extérieur des différents pays 
pour  diverses  raisons dont les principales sont : 
(1)  Cuirs et peaux épilés  ayant seulement absorbé une solution d'acide addi-
tionnée de sel en vue de leur conservation et comme préparation au 
tannage au chrome. - 1-16  -
- les exportations non enregistrées vers d'autres EAMA  ou des pays  vo1s1ns 
non associés (par exemple du Niger vers le Nigéria ou de la Somalie vers 
le Kenya)  ; 
- une  partie~ sou  vent difficilement identifiable  des exportations de cer-
tains EAMA  ne sont que des  réexportations~ c'est le cas en particulier 
des pays côtiers et du Burundi. 
Ainsi,  à  partir des disponibilités,  des quantités collectées et transformées, 
on peut estimer très approxima  ti  ven1ent que les exportations de  l'ensem~le 
des EA MA,  pour les dernières années connues  (1971  et 197 2  suivant les pays) 
ont été de 1' ordre de  : 
- 1, 7 millions de cuirs (bovins),  soit 11. 000 tonnes 
-8,0 millions de peaux sèches (ovins et caprins),  soit  5. 000 tonnes. 
b  - Destina  ti  on 
Les principaux pays destinataires sont la France puis l'Italie, l'Espagne, 
la Grèce,  1 'Egypte, le Liban,  la Grande-Bretagne ainsi que le Nigéria et les 
USA  pour les peaux de chèvres du Niger,  ou le Kenya et les USA  pour celles 
du Burundi (et du Rwanda).  Toutefois, la destination finale est mal connue 
car certains pays européens,  en particulier la France, principal destinataire, 
réexportent des cuirs et peaux en l'état vers d'autres pays européens notam-
ment l'Italie, la Grèce et l'Espagne. 
c  - Droits,  taxes et frais d'exportation 
Ces différents facteurs des prix à  1  'exportation sont variables suivant 
les pays.  Nous donnons ci -dessous ceux relatifs aux pays dans lesquels 
1' étude de préfactibili  té d'une tannerie a  été réalisée dans le cadre de la 
présente étude  (1). 
Les droits et taxes à  1' exportation sont calculés à  partir d'éléments 
différents selon les réglementations locales : 
- taxe  de conditionnement,  droit fiscal,  taxe statistique,  taxe forfaitaire, 
droits de sortie, taxe de recherche,  taxe sur le chiffre d'affaires, 
calculés sur une valeur mercuriale ; 
(1) Voir Volume IV  - Etude de préfactibilité "tannerie" TAN pages 11  à  17 - 147 -
- ou droit de sortie calculé sur le prix FOB (8  o/o  pour les cuirs de bovins 
de Madagascar,  5 et 13 % pour les peaux de caprins du Rwanda et du 
Burundi) ; 
- ou droit forfaitaire par unité exportée (cuirs de bovins au Rwanda). 
Des différences importantes apparaissent,  ces droits et taxes variant 
de 4  à  11  F  CFA /kg net IJ)Ur les cuirs  et de 46 à  85 F  CFA /kg net pour les 
peaux. 
Le tableau de la page suivante donne pour les cuirs et peaux exportés de chaque 
pays considéré, les coats d'amenée en Europe ainsi que les frais d'exportation 
et locaux à  la charge des exportateurs, en plus des droits et taxes à  l'expor-
tation. 
Ce tableau fait apparartre que la charge la plus lourde provient des 
coats d'amenée qui représentent de 35 à  70 o/o  du total suivant les origines. 
Les différences les plus marquantes entre pays proviennent également de ce 
facteur qui varie de 1  à  3 suivant qu'il s'agit de pays côtiers ou de 1' intérieur. 
d  -Prix à  l'exportation 
Les prix à  1' exportation sont très différents suivant la nature et la qualité 
des cuirs et peaux donc suivant leur origine.  Les données relatives aux prix 
FOB pratiqués au cours des dernières années à  partir des principaux EAMA 
exportateurs figurent dans les monographies par pays. 
Le tableau  (p.  149)  donne,  à titre indicatif, les prix CAF France 1972 
pour les cuirs et peaux bruts exportés des pays pour lesquels une étude 
de préfactibilité de tannerie a  été réalisée (voir Volume IV) avec la part 
revenant aux droits,  taxes,  coûts et frais d'exportation dans ces prix CAF.  On 
constate que l'ensemble de ces facteurs représente suivant les pays,  de 26 à 








FRAIS ET TAXES A  L'EXPORTATION 
A  PARTIR DE CERTAINS EAMA 
en F  CFA/kg net 
Cuir brut sec  Peau brute sèche 
de bovin  de caprin 
droits  coO:is  frais  frais  droits  coats  frais  frais 
et taxes  amenée  export  locaux  ~t  taxes  amenée  export  locaux 
export  (1)  (2)  (3)  export  (1)  (2)  (3) 
4,14  26,82  10,62  15,02 
3,40  40,47  14,16  19,55  10,63  46,14  30,60  46,39 
9,38  82,90  13,38  14,01 
11,11  78,27  14,34  16,07  21,25  85,03  30,60  42,50 
10,82  63,15  14,34  17,59  57,17  70,20  30,60  43,98 
11,16  37,55  10,62  13,95 
Source- Etude préfactibilité tannerie (Volume IV,  pages TAN 11  à  16) 
(1)  Co1lt d'amenée depuis stade Société Commerciale locale jusqu'à CAF  -
France, soit : transports en Afrique (eau, fer ou route), taxes de ports., 
manutention, assurance maritime et frêt. 
{2)  Estimation des frais d'exportation supportés par les Sociétés commerciales 
locales (déchets,  courtage.,  commission, agios). 
{3)  Estimation des frais locaux d'exploitation supportés les Sociétés commer  ... 
ciales exportatrices (environ 10 % des prix de vente FOB). - 149-
PRIX CAF-FRANCE 1972 ET FRAIS A  L'EXPORTATION 
DE CUIRS ET PEAUX ORIGINAIRES 
DE CERTAINS EAMA 
Cuir brut sec  Peau bru  te sèche 
de bovin  de caprin 
Origine  Prix  Droits et frais  Prix  Droits et frais 
CAF  à  l'export  CAF  à  l'export 
France  France 
en F  CFA  /  en F  CFA/ o/o  du prix  enFCFA/  enF CFA/ ~odu prix 
kg net  kg net  CAF France  kg net  kg net  ~AFFmna 
Sénégal  177  56150  32 
Haute -Volta  236  77158  33 
1  510  133,76  26 
Tchad  223  119,67  54  ji 
Rwanda  239  119,79  50 
1  510  179,38  35 
Burundi  239  105,90  44 
1 
510  201,95  40 
Madagascar  177  73,28  41 
Il 
Les prix du marché à  1' exportation évoluent différemment suivant les 
produits  et les pays, ils subissent par ailleurs des variations à  caractère 
spéculatif suivant la conjoncture.  Globalement, ils sont restés stagnants en 
prix  courants,  pendant 10 ans puis ont été multipliés par 2 et parfois 3 au 
cours de 1' année 1972 avant de se stabiliser à  un ni veau légèrement inférieur 
aux maxima enregistrés. 
e  - Modes de commercialisation et d'expédition 
Suivant les structures comtnerciales existantes dans chaque pays, les 
marchés à  l'exportation sont traités aux prix soit FOE-pays d'origine,  soit 
FOE-port d'embarquement,  soit CAF-pays destinataire.  Ces  prix ne correspon-
dent pas toujours aux cours officiels quand il s'agit de cessions à l'intérieur de 
groupes_.  Selon la conjoncture,  des marchés se traitent à  des prix indexés sur les 
cours mondiaux ou à  des prix convenus pour une qualité déterminée  et pour une 
durée limitée, un an par exemple.  La pratique des contrats à  long terme n'est 
pas adoptée,  en raison notamment des variations possibles des disponibilités en 
quantité et en qualité. - 150-
Les expéditions se font dans la mesure du possible par groupages de 
4  à  6 tonnes en "ballots",  colis emballés et cerclés ou simplement cerclés. 
Les cuirs de bovins secs sont expédiés généralement en colis de  50 pièces 
ou de 4 50  à  500 kg maximilm ; ces colis sont de 1. 000 pièces ou de 3 50 kg 
maximum pour les peaux d'ovins et de caprins sèchées. 
Dans certains pays, l'exercice du commerce des cuirs et peaux est 
réglementé,  des cartes d'agrément sont délivrées aux com,nerçants ou 
sociétés exerçant cette activité. 
Parfois aussi des mesures réglementent les exportations com_-ne par 
exemple à  Madagascar en 1973 où les exportations de cuirs secs étaient 
jumelées avec la fourniture d'un nom,Jre équivalent de cuirs aux industries 
locales de traitement (tanneries,  fabrique de gélatine). 
Dans tous les EA MA,  les lots destinés à  l'exportation sont soumis  à 
l'exam·~n du Service du conditionnement et font l'objet d'un certificat de salu-
brité décerné par les Services de l'Elevage. 
3. 3. 4. 2  - Exportations de cuirs et peaux tannés 
Les tanneries susceptibles d'exporter hors d'Afrique  sont 
actuellement peu nombreuses dans les EAMA.  Seuls les pays suivants ont été 
exportateurs en 1971  de quantités non négligeables de cuirs et peaux tannés 




410 tonnes pour 177 millions FMG, 
91  tonnes pour  62  millions F cfa 
62  tonnes pour  3 5 mj Ilions F  cfa 
3. 3. 5  -Traitement des cuirs et peaux bruts 
Dans tous les EAMA, il existe une auto-consommation familiale, 
mal connue mais certainement non négligeable de"cuir" pour la fabrication 
cl' articles courants  de la vie quotidienne (lanières,  sangles,  sacs, tapis, 
nattes ...  ) .  Les cuirs et peaux nécessaires sont en partie tannés par les utili-
sa  teurs eux -mêmes suivant des procédés transmis par la tradition. - 151-
Outre cette auto-consommation, les cuirs et peaux qui ne sont pas exportés 
en "brut" sont tannés sur place soit artisanalement soit industriellem·~nt. 
3. 3. 5. 1  -Artisanat (tannage) 
Les artisans "tanneurs" procèdent au tannage "végétal" en 
utilisant les matières tannantes qui se trouvent à  l'état naturel ou font l'objet 
de plantations dans tous les EAM~t\ producteurs de cuirs et peaux. 
Le nombre, l'activité et les besoins en peaux de ces artisans sont mal 
connus.  Des recensements plus ou moins récents effectués dans certains 
Etats ont permis de les dénombrer et de les localiser.  Ainsi en 1964 au Niger 
où cet artisanat est développé,  on comptait 351 artisans tanneurs dont 154 
à  Maradi et 143 à  Zinder ; en 1969, ils étaient 100 dans la région du Cap Vert 
au Sénégal.  Ailleurs,  com:ne au Tchad,  au Cameroun,  en Somalie,  des Centres 
artisanaux tannent les cuirs et peaux nécessaires à leurs propres fabrications 
d'articles en "cuir". 
La production de ces artisans est destinée au marché local pour les 
fabrications familiales ainsi que pour les artisans et les unités industrielles 
fabriquant des articles en "cuir".  Cette production peut difficilement ~Lre 
exportée car d'une part, la demande extérieure de cuir tanné "végétal" se 
fait de plus en plus rare et d'autre part, dans l'état actuel de l'artisanat 
dans les Etats Associés, la régularité en quantité et en qualité des productions 
artisanales est difficilement compatible avec les exigences des marchés 
internationaux. 
L'évolution récente des cours mondiaux favorise l'exportation en "brut" 
et risque de mettre en difficulté les artisans "tanneurs" : les peaux qui leur 
sont destinées se font plus rares et les prix auxquels ils doivent les acheter 
sont  difficilement  compatibles avec les possibilités d'achat de leurs prin  ci-
paux clients, les artisans fabriquant des articles en cuir.  res derniers en 
effet travaillent en grande partie pour 1 'approvisionnement du marché local 
sur lequel les disponibilités monétaires ne sui  vent pas systématiquement 
la hausse des cours. 
Dans la m·esure où récemment,  dans certains EAMA,  en particulier dans 
ceux où l'artisanat est une activité économique importante, une volonté est 
apparue de réhabiliter et de promouvoir les productions qui en sont issues, 
des mesures seront à  prendre pour garantir l'approvisionnement de ces 
artisans tanneurs,  en répartissant les disponibilités entre 1' exportation, les 
tanneries industrielles et les artisans "tanneurs". - 152-
3. 3. 5. 2  - Industrie 
Actuellement,  dans les  EAM_t'~, les tanneries de taille vraiment 
industrielle sont rares.  En outre, le plus souvent,  leurs activités sont limi-
tées à la pren1'ière transformation,  en wet -blue ou en Stain,  sans atteindre 
le stade du "cuir fini" sauf pour une petite partie de leur production destinée 
aux artisans et aux entreprises locales fabriquant des articles en cuir. 
Le tableau ci -dessous m·Jntre que  14 tanneries sont installées dans 
10 EAM_L\,  dont : 
6  en Afrique de l'Ouest : Mauritanie, Sénégal,  Mali,  Niger (2),  Haute-Volta 
3 en Afrique Centrale  Tchad,  Zal're ,  Rwanda 
4  en Somalie 
1  à Madagascar. 
Les plus importantes d'entre elles (Madagascar,  Zai're, Sénégal,  Niger) 
appartiennent au secteur privé et sont en ac  ti  vi  té depuis plus ou moins long-
temps entre 1942 au Sénégal et 1971 au Niger.  Certaines installations fonc-
tionnent encore de façon semi -industrielle,  comme au Mali et en Haute-Volta , 
en raison de leur taille,  de leurs difficultés d'approvisionnement ou de leur 
démarrage récent_  D'autres enfin,  sont installées mais ne fonctionnent pra-
tiquement pas comme en Mauritanie,  au Tchad et au Rwanda. 
L'ensemble de ces installations représente une capacité de traitement de 
l'ordre de 
1, 03 million de cuirs secs (bovins), 
et  1, 42 millions de peaux sèches (ovins et caprins), 
soit  7. 500 tonnes de cuirs et peaux secs, 
ou  4 0 millions de pieds carrés. 
Mais globalement,  la capacité utilisée actuellem•8nt représente à  peine 



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 - 154 -
Le principal facteur limitant,  pour cette ac  ti  vi  té,  a  été jusqu'à 
maintenant les difficultés d'approvisionnement de ces unités industrielles. 
Le bas ni  veau des prix jusqu'en 197 2 ù' encourageait guère la collecte 
ni les actions à  mener pour l'améliorer.  Depuis 1973,  on peut penser 
que les prix à 1' exportation donc les prix au collecteur et au producteur, 
sont suffisamment rémunérateurs pour stimuler cette collecte et permet-
tre ainsi un approvisionnement plus régulier des tanneries locales.  Ceci, 
suppose toutefois,  que les mesures nécessaires soient prises pour fa  vo-
riser le tannage sur place des cuirs et peaux locaux,  en réglementant 
éventuellement les exportations en ''brut''. 
Si on compare pour chaque pays les disponibilités et même les 
quantités collectées aux capacités de tannage installées, il apparart qu'il 
existe encore des possibilités d'approvisionnement pour de nouvelles 
tanneries ; ainsi s'explique 1' existence d'un certain nombre  (19) de projets 
à  l'étude ou en cours de négociation dans 10 EAMA  comme l'indique le 
tableau  de la page. suivante. 
Ces  projets concernent soit des extensions (Haute-Volta,  2 au Niger, 
Sénégal) soit de nouvelles réalisations.  L'ensemble de ces projets repré-
sente une nouvelle capacité de traitement double de celle qui existe actuel-
lementt  elle serait en effet de : 
1, 7 5 million de cuirs secs, 
5, 57  millions de peaux sèches, 
soit 14. 500 tonnes de cuirs et peaux secs 
ou  80  millions de pieds carrés. 
En supposant que tous ces projets se réalisent et en tenant compte 
des installations déjà existantes,  on disposerait alors, d'une capacité 
de traitement,  pour l'ensemble des EAMA,  de  : 
2, 8 millions de cuirs secs, 
7  millions de peaux sèches. 
soit 22. 000 tonnes de cuirs et peaux secs, 
ou  120  millions de pieds carrés. 
Ces quantités représentent environ 60  o/o  des disponibilités des EAMA 






























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































En examinant le tableau suivant, il apparart que dans certains Etats 
Associés, les capacités des installations acte  elles et des projets connus 
supposés réalisés dépassent les possibilités d'approvisionnement; c'est 
le cas du Sénégal,  de Madagascar pour les cuirs  J  du Niger pour les peaux. 
Par contre, même après la réalisation des projets actuellement connus, 
il resterait encore des disponibilités non négligeables de cuirs et peaux 









Somalie (pour les peaux) 
à  condition toutefois que les taux de collecte soit améliorés. 
3. 3. 6  - Perspectives d'exportation des EAMA  - Propositions 
Les disponibilités en cuirs et peaux sont indépendantes de la demande 
mais sont liées à  1' évolution des cheptels et plus précisément à  celle des 
abattages locaux.  Il ne faut donc pas s'attendre à un accroissement rapide 
de ces disponibilités puisque pour l'ensemble des EAMA J  l'estimation admise 
pour la croissance des cheptels est comprise entre 1, 5 et 3, 9 % par an suivant 
les pays et les types d'animaux.  Si on admet qu'en moyenne cet accroissement 
sera de 3 % par an dans les prochaines années  J  les disponibilités estimées 
à partir des chiffres retenus pour la période 1970-1972,  seront pour 1985 
de l'ordre de  : 
5J 6 millions de cuirs de bovins  soit secs  35. 000 tonnes 
30  millions de peaux d'ovins et caprins  soit sèches 18. 000 tonnes 
Ces prévisions pouvaient parartre plutôt peu optimistes avant les années 
de sécheresse que traversent depuis 1972 les régions soudano -sahéliennes. 
Il n'est pas possible actuellement de quantifier de façon systématique les 
pertes subies,  au ni veau de l'ensemble des EAMA  du fait de la sécheresse  J 
mais il n'est pas douteux que les prévisions établies avant ces années seront 
à revoir. 8 EAMA d'Afrigue de l'Ouest 
Mauritanie 
Sénégal 
•  Mali 
•  Niger 
Haute-Volta 
• COte d'Ivoire 
•  Dahomey 
Togo 
Sous/total 












Total 18 EAMA 
soit en tonnes,  sec (3) 
soit en millions de 
pieds carrés (3) 
- 157-
CUIRS ET PEAUX DISPONIBLES POUR  TANNAGE LOCAL 
En 1. 000 unités 
Disponible  Collecte  Capacités  Reste  Projets 
(1)  (1)  installées  disponible  connus 
à  tanner 
Cuirs  104  35  100  4 
Peaux  1. 300  100  - 1. 300 
Cuirs  373  315  300  73  + 420 
Peaux  1. 319  510  - 1.319  1. 170 
Cuirs  265  87  40  225 
Peaux  3.000  208  - 3.000 
Cuirs  275  65  - 275  100 
Peaux  ~.200  900  600  1. 600  2. 530 
Cuirs  200  87  - 200  -
Peaux  890  642  200  690  + 500 
Cuirs  250  175  - 250  50 
Peaux  860  (430)  - 860  300 
Cuirs  74  (  30)  - 74  20 
Peaux  362  (180)  - 362  350 
Cuirs  31  (  20)  - 31 
Peaux  359  ~  - 359  --- ---
Cuirs  1. 572  814  440  1. 132  590 
Peaux  10. 290  3. 150  800  9.490  4.850 
Cuirs  270  205  (  30)  240  200 
Peaux  1. 183  500  - 1. 183  300 
Cuirs  299  250  - 299  100 
Peaux  916  (360)  - 916  -
Cuirs  118  (  45)  - 118 
Peaux  193  (100)  - 193 
Cuirs  2  2  - 2 
Peaux  29  (  15)  - 29 
Cuirs  9  (  4)  - 9 
Peaux  47  (  25)  - 47 
Cuirs  124  (  80)  (lOO)  24 
Peaux  852  (250)  (  50)  802 
Cuirs  70  70  10  60 
Peaux  380  350  100  280 
Cuirs  81  73  - 81  60 
Peaux  ~  450  - 450  420  --- ---
Cuirs  973  729  140  833  360 
Peaux  4.050  2.050  150  3. 900  720 
Cuirs  325  255  - 325  (300) 
Peaux  5. 100  4. 300  470  4.630  -
Cuirs  905  480  450 (2)  455  + 500 
Peaux  431  (215)  - 431  -
Cuirs  3.775  2. 278  1. 030  2.745  1.750 
Peaux  19.871  9. 715  1. 420  18. 451  5. 570 
Cuirs  23.800  14.350  6. 500  17.300  11. 030 
Peaux  11. 920  5. 830  850  11. 070  3.340 
Ensemble  35.720  20, 180  7. 350  28. 370  14.470 
Arrondi à  36.000  20.000  7. 500  28. 500  14. 500 
Cuirs  113  68  31  82  53 
Peaux  99  49  7  92  28 
Ensemble  212  117  38  174  81 
Arrondi à  210  120  40  170  80 
(1) Dernières années connues :  1969,  1970,  1971,  1972 suivant les pays 
(2) Y compris SOMAGEL pour la gélatine (150. 000 cuirs puis 300. 000) 
(3) Norme retenue :  1 cuir sec  =  6, 3 kg  •  30 pieds carrés 
1 peau sèche  •  0, 6 kg  =  5 pieds carrés 
Nouveau 
reste dispo-


















































Il semble toutefois admissible que ces évènements ne remettront pas en 
cause la vocation pastorale des pays concernés et que les prévisions an  té-
rieur  es seront atteintes, mais avec un certain nombre d'années de retard cor-
res  pondant au délais de reconstitution  des cheptels.  Le cheptel des bovins, 
moins résistants que les chèvres à la sécheresse, semble avoir particulière-
ment souffert et il est, par ailleurs,  plus long à  se reconstituer que  celui 
des petits ruminants. 
S'il n'est donc pas possible de compter sur un accroissement rapide des 
disponibilités, il 1' est par  contre de tenter une valorisa  ti  on plus poussée de 
la production actuelle de cuirs et peaux bruts en agissant sur : 
- la qualité  de la production, 
- la collecte, 
- lP traitement ries cuirA et peaux. 
Dans le cadre des travaux faisant l'objet du présent rapport, une étude 
comparative de préfactibilité de divers types de tannerie dans six EAlVIA 
a  été réalisée (voir Volume IV)  ; les principaux éléments de cette étude seront 
présentés ci -dessous. 
3. 3. 6. 1  - Q.ualité de la production 
Avant 1972,  année où la pénurie est apparue brutalement sur 
le marché mondial, les défauts des cuirs et peaux africains étaient couram-
ment évoqués par les professionnels et invoqués pour expliquer les bas prix 
auxquels ils étaient négociés.  Ces défauts sont réels,  dfts aux parasites,  aux 
marquages,  à  di vers traitements physiques etc ... mais certains sont actuel-
lement considérés comme "réparables" et,  sous la pression de la demande, 
l'incidence de ces défauts sur l'usage ultérieur qui est fait de ces cuirs et 
peaux semble moins "dévalorisante'' qu'auparavant. 
Q.uoiqu'il en soit, l'amélioration de la qualité est souhaitable,  elle passe 
par trois voies  : - 159-
a  - Formation et information des éleveurs et des bouchers 
Sur le plan purement technique~ des actions peu  vent se donner pour 
objectif : 
- la suppression du marquage au  fer~ pratique  traditionnelle qui ne 
s'impose nullement comme la seule utilisable pour reconnaître les 
anima1..1x_,  contrairement à ce qui est couramment admis notamment 
dans la zone soudano-sahélienne.  Dans certaines régions en effet, 
au Sud de Madagascar par exemple.,  ce mode de marquage n'existe 
pas~ à  la plus grande satisfaction des éleveurs et des acheteurs ; il 
est remplacé par un marquage sur les oreilles et sur les cornes. 
-l'amélioration de la dépouille~  à effectuer avec le soin nécessaire 
mais aussi avec le matériel adéquat(couteau spécial en particulier). 
- l'amélioration du séchage à  réaliser sur cadre et à  l'ombre plutôt que par 
terre et au soleil. 
L'information doit également porter sur les modes et conditions de commer-
cialisation notamment sur les prix. 
Les actions sur les producteurs nécessitent la présence au milieu d'eux 
de personnel disposant des connaissances nécessaires~ capable  de diffuser 
l'information et de la faire passer dans les faits et disposant de moyens ma-
tériels appropriés. 
b  - Formation de personnel qualifié 
Il a  déjà été signalé que dans certains EAMA  ~  spécialement dans ceux de 
la zone soudano  -sahélienne~ ainsi que le Rwanda_,  le Burundi, la Somalie et 
Madagascar, les ressources provenant de la valorisation des produits de 
1
1 élevage tenait une place non négligeable dans 1' économie et surtout étaient 
riches de potentialités non encore exploitées.  La formation de personnel 
qualifié pour accro:N:re la valorisation  de la production des cuirs et peaux 
peut donc être considérée comme justifiée. 
Il est alors curieux de constater que malgré cette situation.,  dans bon 
nombre des pays  concernés~ les spécialistes en cette matière sont rares~ 
de même que les boursiers à l'étranger ayant choisi cette spécialité. - 160-
Toutefois,  des réalisations ont déjà été menées à  bien,  dans certains 
pays au ni  veau national,  qui pourraient éventuellement être mises à  profit 
au ni  veau des EAMA,  par exemple : 
- au Niger,  l'Ecole des Cuirs et Peaux de Maradi constitue des équipes 
de forma  ti  on et de contrôle qui interviennent dans les structures locales 
au niveau des PAS (Ensemble Puits  - Ab1.ttoirs  -Séchoirs) ou directement 
dans les abattoirs de brousse et chez les bouchers. 
- le Centre d'Enseignement des Cuirs et Peaux de Kigali forme des 
inspecteurs qui sont affectés,  à leur sortie du Centre,  dans les préfec-
tures pour assurer le contrôle des productions mais également la 
formation des bouchers et de leurs employés. 
- à  Kigali  également, il est prévu que la formation des infirmiers  -
vétérinaires porte sur la préparation et le  classement des peaux ainsi 
que sur la construction des hangars de séchage pour leur permettre de 
diffuser ces techniques dans 1' exercice de leurs fonctions. 
- au Rwanda,  une campagne radiophonique prolongée,  qui est considérée 
comme ayant eu des effets bénéfiques,  a  porté sur la diffusion des techni-
ques relatives à  la dépouille et à  la conservation des peaux. 
c  - Moyens matériels 
Les équipements nécessaires à  1' amélioration des cuirs et peaux re  pré-
sentent des investissements modestes : hangars de séchage,  cuves d'ars  eni  cage, 
magasins de stockage,  couteaux de dépouille à  bout rond etc ... 
En période de conjoncture favorable des prix, il n'est pas exclu de prévoir 
un droit complémentaire du droit de sortie destiné au financement de  ces 
installations et de la formation des inspecteurs -formateurs  (1). 
(1)  Une telle mesure était envisagée au Rwanda lors du passage de la 
mission,  en 197 3 - 161-
3 . 3 . 6 . 2  - C olle  c te 
Si le nombre de cuirs et peaux disponibles n'est pas susceptible 
de réagir rapidement aux actions de promotion, il n'en est pas de même des 
quantités collectées, sensibles à  un certain nombre de facteurs dont le prin-
ci  pal est le prix payé au producteur. 
a  - Prix au producteur 
Le stimulant incitant le plus sÛ'rement le producteur (éleveur ou boucher) 
à augmenter la part commercialisée de sa production et à améliorer sa qualité 
est l'achat de ses cuirs et peaux à  des prix jugés rémunérateurs et différenciés 
suivant un classement par qualité. 
S'inspirant de ce qui existe en Afrique de l'Est, certains EAMA  envisagent 
l'établissement et la diffusion d'un prix garanti au producteur modifié aussi 
souvent que les circonstances l'exigent. 
Ce prix tient compte des qualités,  des frais de ramassage et de commer-
cialisation,  des cours mondiaux mais aussi des offres pratiqués par les pays 
voisins pour limiter les sorties clandestines du territoire national.  La régle-
mentation des prix pratiqués dans certains EAMA,  ne présente  pas toujours 
cette souplesse. 
b  - Structures de commercialisation 
Suivant les pays,  la commercialisation relève du secteur public (avec ou 
sans monopole) des secteurs privé  ou mixte.  L'efficacité de ces structures 
se mesure,  du point de vue de l'économie nationale par les quantités collectées, 
par la valeur ajoutée restant dans le pays et par le profit des agents économiques 
concernés notamment des producteurs. 
Dans certains pays africains non associés, le fonctionnement de comptoirs 
d'achats semble donner satisfaction. 
La réglementation de la profession notamment par 1' établissement d'une 
carte professionnelle,  a  été instaurée dans di vers EA MA  pour simplifier les 
circuits de commercialisation et tenter de limiter le passage, hors douane, 
des frontières. - 162-
c  - Contrôle aux frontières 
L'attention portée aux prix réels pratiqués de chaque côté des frontières 
et l'adaptation des prix aux circonstances peut se substituer avantageusement 
au renforcement des contrôles réglementaires difficiles à  réaliser compte 
tenu de l'étendue et de la na  ture de ces frontières. 
d  - Distinction des origines 
A  partir des pays continentaux, les exportations se font après des opéra-
ti  ons de transit au cours desquelles des peaux d'origines di verses sont mélan-
gées.  Ainsi le plus souvent, l'origine réelle des peaux n'est pas connue  sur 
les marchés internationaux.  Il peut être intéressant, pour un pays soucieux 
de pro  mou voir la qualité de sa production et de la faire cannai  tre,  de permet-
tre l'identification de l'origine, par une marque distinctive par exemple. 
3. 3. 6. 3  - Traitement des cuirs et peaux 
En plus des actions menées dans les domaines de la qualité 
de la production et de la collecte, la valorisation des matières brutes "cuirs et 
peaux" passe par le tannage sur place.  Le tannage déjà réalisé dans 10 EAMA 
peut être plus répandu puisque nous avons vu que les disponibilités et même 
les quantités collectées le permettent.  Toutefois, l'implantation de nouvelles 
unités doit être subordonnée : 
- aux essais nécessaires permettant de préciser les caractéristiques 
des cuirs et peaux et de définir le traitement industriel approprié,  si le 
tannage n'est pas encore réalisé sur place ou nécessite des mises au 
point.  Dans un souci d'objectivité,  ces opérations peuvent être confiées 
à  des organismes spécialisés dans les études techniques sur le traitement 
et le travail des cuirs et peaux comme par exemple le Centre Technique 
du Cuir à  Lyon (France),  qui présente l'avantage d'avoir déjà l'expérience 
des cuirs et peaux africains et peut également apporter son assistance 
technique pour la conception, le lancement ou l'exploitation d'unités 
de tannage. 
- à l'existence et à l'application de mesures relatives à la répartition des 
disponibilités entre les exportations en "brut" et 1' approvisionnement 
des tanneries tant industrielles qu'artisanales. - 163-
-aux conditions d'ordre technique relatives à  cette activité_,  en parti-
culier les ressources en eau et l'évacuation des eaux résiduaires. 
Pour la mise en route ou 1 'exploitation de certaines installations exis-
tantes, il est apparu qu'une as  si  tance technique ou de gestion,  comme par 
exemple en Mauritanie,  au Rwanda-tl  au Mali. .. ,  pourrait intervenir utile-
ment. 
3. 3. 6. 4  - Etudes de préfactibilité (voir Volume IV) 
L'objet de l'étude est  de détecter et de définir les 
activités industrielles, à  vocation exportatrice vers les pays industrialisés 
et particulièrement la CEE,  susceptibles d'être implantées ou développées 
dans les EAMA. 
A  l'examen de la situation dans les Etats Associés_,  il est apparu que 
des disponibilités en cuirs et peaux permettent d'envisager la réalisation de 
nouvelles unités de tannage.  Dans certains pays des projets existent déjà, 
à  des stades di vers d'avancement.  Dans d'autres, de nouvelles réalisa  ti  ons 
semblent envisageables. 
Dans le cadre de l'étude, il n'était pas possible d'examnier l'ensemble 
de toutes les éventualités ; une sélection a  donc été opérée portant à  la 
fois sur les localisations, sur la taille des  unités et leur programme de 
production pour permettre des comparaisons entre les six pays retenus 
{Sénégal,  Haute -Volta_,  Tchad, Rwanda,  Burundi,  Madagascar) et tm pays 
européen, la France en l'occurence pour lequel les données de base ont été 
obtenues.  L'étude de préfactibili  té réalisée porte donc sur six uni  tés_,  loc  a-
lisées chacune dans un des EAMA  retenus et fonctionnant dans l'hypothèse de 
deux programmes de production alternatifs : 
-cuirs et peaux (ou  cuirs seuls) en ''wet-blue"_, 
-cuirs et peaux (ou cuirs seuls) en "stain". 
La capacité retenue annuelle : 
- 100. 000 cuirs de bovins_, 
ou  60. 000 cuirs de bovins + 70. 000 peaux de caprins, 
est compatible avec les disponibilités des pays considérés.  Elle est donc réali-
sable dans chacun d'eux,  mais ce choix ne signifie pas que cette capacité est 
la mieux adaptée à  chaque pays ; il a  seulernent pour but de permettre les 
comparaisons.  La détermination de la capacité  optimale  relève de l'étude 
du projet proprement dit et non d'une étude de préfactibilité comparative telle 
que celle réalisée dans le cadre du présent travail. - 164-
Les éléments de base fournis par cette étude de préfactibilité peu vent 
être utilisés à deux fins  : 
-pour l'examen,  par les autorités compétentes, des projets soumis à l'a-
grément au code des investissements dans les différents pays  ; 
- pour la mise au point de nouveaux projets. 
Les caractéristiques des uni  tés étudiées figurent dans le tableau suivant. 
On constate sur ce tableau que : 
- contrairement à ce qui est généralement admis.,  les investissements 
sont plutôt moins élevés en Afrique qu'en France, pour ce type d'ac-
tivité,  les frais de transport en Afrique,  des équipements étant com-
pensés par les prix moins élevés des terrains et des constructions. 
- bien que les emplois prévus en Afrique soient plus nombreux qu'en 
Europe, les salaires versés sont nettement (de 2  à  4., 5 fois) m:)ins 
élevés en Afrique. 
- les prix "entrée tannerie en France" des cuirs et peaux secs d'origine 
africaine sont de 3 6  à  116  o/o  plus élevés que les prix "entrée usine dans 
pays producteur",  suivant les origines et les types de cuirs et peaux. 
- les prix de revient "entrée atelier de finissage en France" sont moins 
élevés pour les cuirs et peaux tannés  (wet blue et stain) en Afrique que 
pour les mêmes tannés en France : 
- de 3  à  12 o/o  pour les cuirs en "wet blue" (sauf pour le Tchad) 
- de  3  à  18 o/o  pour les cuirs en "stain" 
- de 57 à  72  o/o  pour les peaux de caprins en "wet blue" 
- de 66à 80 o/o  pour les peaux de caprins en "stain". 
En outre,  l'étude des effets  (1) sur 1' économie des pays  africains 
d'implantation fait apparartre,  en plus des masses salariales versées,  des 
soldes positifs de la balance commerciale et de la balance des paiements 
résulta~lt de la réalisation et du fonctionnement de ces unités. 
La valeur du ratio 
valeur ajoutée induite /investissements 
est comprise entre 6 et 40 o/o  suivant les localisations et les programmes 
de fabrication. 
(1)  Les  effets sont calculés sur les  prix de revient "entrée atelier de finissage 
en France" et non sur les prix de vente, nuü connus,  subissant de fortes 























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Finalement  ..  les résultats de cette étude comparative de préfactibilité 
peuvent se résumer ainsi : 
- La localisation préférentielle pour une tannerie traitant des cuirs 
et peaux africains  ..  dont le tanna  ge est destiné a  être "fini" en 
Europe  ..  se trouve en  Afrique plutôt qu'en Europe (sauf exception 
pour les cuirs tannée du Tchad en "wet blue". 
- Le traitement sur place des peaux de caprins est économiquement 
plus rentable du point de vue de 1' entrepreneur..  que celui des cuirs 
de bovins. 
- L'avantage d'une implantation en Afrique  ..  par rapport à une locali-
sation en Europe est plus prononcé pour la fabrication du "stain" que 
pour celle du "wet blue". 
Dans la plupart des cas étudiés  ..  1  'implantation des tanneries dans les 
EAMA semble donc intéressante pour l'investisseur  ..  p_ourl'économie du pays 
d'implantation et surtout lors du tannage de peaux de caprins jusqu  'au 
stade "stain".  Il convient toutefois de rappeler que les produits obtenus à ce 
stade sont destinés à  un usage précis.  Les exigences de qualité  ..  de délais 
et de commercialisation sont donc plus contraignantes que pour les produits 
au stade''wet blue"  ..  qui sont des produits intermédiaires sans destination 
spécifique. 
Le passage par une production en "wet blue" peut donc être considéré 
comme une étape prudente dans les  pays n'ayant pas encore d'expérience 
dans cette ac  ti  vi  té du tannage industriel et particulièrement des transactions 
relatives à  ces  produits sur les marchés internationaux. 
Dans certains EAMA  (1) ..  la production des tanneries ind..lstrielles se 
poursuit jusqu'au stade du "cuir fini".  Le plus souvent ce cuir est destiné 
aux utilisations locales  ..  artisanales et industrielles.  Rien ne s'oppose à 
d'éventuelles exportations vers 1' Europe.  Celles -ci toutefois sont su  bor-
données à  des normes de fabrication strictes et surtout à  la mise en place 
et au bon fonctionnement de circ·uits de commercialisation efficaces assurant 
les liaisons nécessaires entre les industries européennes, fabriquant des 
articles en cuir (ou  en matières synthétiques)  soumises elles -mêmes aux 
exigences d'un marché très concurrentiel et les entreprises implantées en 
Afrique  susceptibles de les approvisionner. 
(1)  Sénégal  ..  Mali  ..  Niger  ..  Zatre, Somalie  ..  Madagascar. - 167-
3. 4  - Conclusions 
Les gran.des lignes de l'évolution,  en Ina  ti  ère de  consommation de cuirs 
et peaux par les pays industrialisés,  qui se dégagent des considérations pré-
cédentes sorü les suivantes 
- les pays industrialisés se divisent en deux groupes : 
.  ceux dont la consommation est stagnante ou même en diminution comme 
les  Etats-Unis, le Japon,  la RFA et le Royaume-Uni,  parmi les pays 
les importants des membres de l'OCDE dans ce secteur, 
.  ceux dont la consommation et les importations continueront à  croitre 
bien que lentement,  au cours des prochaines années,  comme l'Italie 
et la France à  des taux de 1, 5  à  3, 5 % l'an suivant les types de produits) 
ainsi que l'URSS et les autres pays de l'Europe de l'Est où  la 
progression des consommations sera  sans doute plus rapide  Q 
- au niveau des pays occidentaux,  de l'URSS et des autres pays de l'Europe de 
1 'Est,  la FAO admet les projections sui  vantes pour 1980 : 
.  déficit (70. 000 t) ou excédent (40. 000 t) pour les cuirs de  bovins (en 
tonnages d'équivalent sec) selon les hypothèses faites,  en particulier 
sur la substitution de matières synthétiques au  cuir_, 
déficit de 125 à 175.000 t  (en sec) pour les peaux d'ovins et de caprinsQ 
- le secteur des industries de traitement des cuirs (tanneries) et des peaux 
(mégisserie),  dans la Communauté à  neuf évolue vers : 
.  la diminution du nombre des unités de production,  le re  groupement des 
entreprises et l'accroissement de la productivité, 
.  l'approvisionnement des entreprises est de plus en plus orienté vers 
les cuirs et peaux déjà tannés "à finir",  en raison des sujétio:1.s d'ex-
ploitation de ce type d'entreprises dans les pays industrialisés. 
-les pays sous-développés,  en particulier ceux d'Amérique du Sud et d'Extrême 
Orient,  jusqu  1 à  maintenant principaux fournisseurs des pays industrialisés 
en cuirs et peaux bruts puis tannés "à finir" ont pris la détermination de sub-
stituer des exportations de produits finis  à  celles qu'ils effectuaient précé-
demment sous forme de matières brutes ou semi-ouvrées. 
- les cours des cuirs et peaux,  à tous les stades d'élaboration,  après être 
restés au même ni  veau à  prix "courant" pendant plus de dix ans,  ont effectué 
un rattrapage brutal dans le courant de 1 'année 1972,  et semblent devoir se 
stabiliser à  des niveaux suffisamment rémunérateurs pour stimuler les opé-
rations de collecte dans les pays producteurs. - 168-
Cette situation est favorable  à 1 'implantation éventuelle d'unités de traite-
ment des  cuirs et peaux locaux dans les EAMA. 
Dans ce contexte,  les Etats Associés présentent 
.  des disponibilités importantes mais imparfaitement exploitées,  la collecte 
des dernières années représentat1t environ 50 à  6 0 % des disponibilités et 
la qualité des cuirs et peaux collectés étant susceptibles d'amélioration, 
.  quatorze tanneries sont installées dans les EAMA.  Leur capacité de traite-
ment représente moins de 40 % des quantités de cuirs et peaux collectées 
et cette capacité n'est actuellement utilisée qu'à 50 %,  à peine,  en raison le 
plus généralement de difficultés d'approvisionnement ou de gestion. 
Les disponibilités prévisibles à long terme sont difficiles  à estimer, 
compte tenu notamment de 1 'incidence encore mal connue de la sècheresse 
actuelle dans les pays de la zone soudano-sahélienne  sur  l'évolution  des 
cheptels  ..  A titre indicatif,  il semble admissible de proposer les fourchettes 
suivantes pour le disponible en 1985 
- cuirs de bovins secs de 
-peaux d'ovins et caprins sèches de 
2 8  ..  000 à  35. 000 tf  an 
14  ..  000 à  18.000 tf  an 
suivant qu'on retient comme hypothèse, la reconstitution des cheptels des 
années 1970-1971en1980 en admettant pour les cinq années suivantes un taux 
d'accroissement de 3 %par an,  ou que l'on poursuit les tenda1.ces admises 
avant les années de sécheresse. 
Quoiqu'il en soit,  en rapprochant ces  chiffres des déficits de la Communauté 
à  neuf en 1971  ; 
- cuirs de bovins,  en équivalent sec 
-peaux d'ovins et caprins,  en équivalent sec 
48  ..  000 tonnes 
88  ..  000 tonnes 
on constate que les quantités susceptibles de provenir des EAMA en 1985 
sont de 1 'ordre de  43  % du  déficit de la CEE  à neuf en 1971 pour les cuirs 
de bovins et 10 %du déficit de la CEE à neuf en 1971 pour les peaux d'ovins-
caprins en admettant l'hypothèse que la collecte dans les EAMA sera portée  à 
70 % des disponibilités pour les cuirs et à  60 %pour les peaux. 
La tendance pour les tanneries européennes est de s'approvisionner de 
plus en plus en cuirs et peaux tannés "à finir" et de diversifier leurs sources 
d'approvisionnement. Or, 1 'étude de préfactibilité "Tannerie" (volume IV) 
montre l'avantage pour l'entreprise de traiter sur place les cuirs et peaux 
locaux.  Il semble donc raisonnable d'admettre que des tanneries implantées 
dans les EAMA et pouvant traiter les quantités supposées collectées en 1985, 
soit 
21. 000 tonnes/an de  cuirs de bovins secs 
9. 000 tonnes/an de peaux d'ovins-caprins sèches. - 169-
trouveront à  écouler leur production sur les marchés européens : neuf pays 
de la Communauté, Espagne,  Grèce,  URSS,  pays d'Europe de l'Est. 
A  partir des installations déjà réalisées dans les EAMA,  les nouvelles 
unités de production et les extensions d'unités existantes devroat représenter, 
pour parvenir aux productions envisagées,  des capacités de traitement de 
- cuirs de bovins secs 
-peaux d'ovins-caprins sèches 
14Q 5 00 t,  soit 2, 3 millions de cuirs 
B. 000 t,  soit 13 millions de peaux 
La mise en place de ces capacités représenterait,  pour 1 'ensemble des 
EAMA  à 1 'échéance 1985,  un investissement pouvant se situer entre 4 et 8 
milliards F cfa_ (prix 1973 ),  sans compter le financement des actions à  mener 
pour augmenter la collecte et améliorer la qualité des cuirs et peaux collectés J 
Ce montant approximatif d'investissement industriel est fonction du stade 
d'élaboration envisagé pour la production ainsi que des localisations retenues. 
Il dépend également de la taille des unités à  réaliser.  Dans certains pays 
européens où les activités liées au traitement et au travail du cuir sont impor-
tantes,  comme l'Italie, l'Espagne et la Grèce,  une partie non négligeable de 
la production est,  en effet,  assurée par des unités dont la taille est à la limite 
entre l'artisanat et 1 'industrie. Ainsi en Espagne,  35 0 entreprises sur 610 
recensées en 1968 comptaient moins de 5  salariés.  Cet aspect du problème 
mérite d'être examiné lors de 1  'étude des structures de production à  mettre 
en place,  spécialement pour l'approvisionnement des fabricants locaux d'arti-
cles en cuir destinés éventuellement à  l'exportation. 
Les projets connus représentent déjà 76  o/o  et 43  o/o  de ces capacités à ins-
taller, respectivement pour les cuirs et pour les peaux ;  mais il a  été signalé 
par ailleurs que la répartition de ces projets dans les di  vers EAMA était à 
examiner pour que les capacités de traitement installées restent cohérentes 
avec les disponibilités,  et mieux,  avec les possibilités de collecte dans chaque 
pays. 
L'étude de factibili  té "tannerie" montre que le tannage sur place jusqu 'au 
stade "stain 
11
,  en particulier pour les peaux de caprins,  les plus demandées 
en Europe,  est plus intéressant pour l'entreprise et également pour l'économie 
du pays d'implantation que la production en "wet-blue 
11
•  1\'lais ces exporta  ti  ons 
en stain sont soumises à  des normes strictes de fabrication et elles exigent la mise 
en place de circuits de commercialisation élaborés permettant d'adapter conti-
nuellement et rapidement les fabrications aux exigences précises du destina-
taire.  Pour les pays qui n'ont pas eacore 1 'expérience de cette activité,  on peut 
donc envisager une progression dans 1 'élaboration du produit exporté,  du 
"wet-blue
11  au 
11stain
11
•  Le tannage jusqu'au stade du cuir fini peut également 
s'envisager,  dès que la connaissance des matières premières à traiter et,  que 
la qualification du personnel seront jugées suffisantes mais surtout lorsque les 
débouchés,  après mise au point des modes commercialisation seront assurés. 
Une telle production peut,  notamment,  s'envisager dans les pays où seraient 
réalisées de nouvelles unités de fabrication d'articles en cuir destinés aux 
marchés locaux ou extérieurs. - 170-
4  - ARTICLES EN CUIR 
L'examen des marchés d'articles en cuir (ou succédanés du cuir) 
présente un double intérêt dans le cadre de l'étude car ils conditionnent 
.  la demande de cuir consommé par les industries fabriquant des pro-
duits finis,  en particulier la demande des entreprises de la Commu-
nauté européenne en cuir à importer,  éventuellement à  partir des 
EAMA, 
.  l'implantation éventuelle d'industries de transformation dans les 
pays sous -développés et notamment dans les Etats  ssociés à  la CEE. 
Les articles en cuir peuvent être classés dans les quatre groupes sui-
vants qui seront examinés successivement : 
.  chaussures 
.  articles de maroquinerie dont  : 
sacs à  main et petite maroquinerie (portefeuilles  J  porte-
monnaie ... ) 
.  articles de voyage 
.  articles de chasse,  de sellerie,  cartables,  sacoches ... 
.  articles de gainerie (écrins,  étuis,  garnitures de bureau ...  ) 
.  ceintures,  bracelets-montre. 
gants 
•  vêtements en cuir. 
Ces groupes sont d'importances très inégales tant du point de vue de la 
taille des marchés proprement dit que des quantités des cuirs qu'ils con-
somment.  En particulier la place tenue par les chaussures est sans com-
mune mesure avec celle des autres articles.  Ainsi,  à  titre d'exemple,  en 
1972,  les cuirs (bovins) et peaux (veaux,  caprins) utilisés pour la fabrica-
tion de chaussures ont représenté de 80 à  95 % des quantités  consommées 
en France pour la production de l'ensemble des articles en cuir. 
Par contre,  nous ne mentionnons que pour mémoire d'autres articles 
en cuir tels que les courroies destinées à l'industrie, les harnais, les ar-
ticles de bourrellerie etc .•. qui représentent des marchés limités,  souvent 
en régression et vivement'\attaqués "par les produits de substitution du cuir. 
Ils ne sont donc pas analysés dans le cadre de cette étude,  bien qu'ils puis-
sent occasionnellement présenter des opportunités,  à détecter par une 
démarche spécifique. - 171-
Pour chacun des groupes de produits retenusJ  les principales ca-
ractéristiques du marché mondial et de la demande des neuf pays membres 
de la CEE seront présentées ainsi que les possibilités qui s'offrent aux 
EAMA d'entreprendre sur place  certaine~ fabrications en vue d'exporter 
vers les pays industrialisésJ  notamment ceux de la Communauté euro-
péenne. - 172-
4. 1.  Chaussures (articles chaussants) 
Une certaine ambiguïté dans la terminologie courante fait que les 
"chaussures" ne constituent qu'une partie des "articles chaussants" alors 
que le secteur "chaussures" recouvre les activités relatives à  l'ensemble 
des ''articles chaussants". 
Avant d'examiner les marchés dans le monde et en Europe ainsi que 
les possibilités de production des EAMA en vue d'exporter,  il semble utile 
de rappeler les classifications utilisées pour les différents types "d'articles 
chaussants" ainsi que les diverses parties entrant dans la composition de 
la ''chaussure". 
4. 1. 1.  Classification des articles chaussants,  parties  de  chaussures 
4. 1. 1, 1.  Articles chaussants 
Plusieurs classifications sont utilisées pour différencier les 
"articles chaussants" ;  elles se recouvrent partiellement mais leur examen 
et les  recoupements qu'elles permettent peuvent servir à orienter un choix 
en vue d'entreprendre une fabrication dans un pays déterminé compte tenu 
du contexte local (matières premières,  qualification de la main d'oeuvre, 
politique industrielle), 
Parmi ces classifications, les cinq suivantes sont les plus couramment 
rencontrées : - 173-
- Par type d'article 
.  chaussures 
•  pantoufles 
•  articles chaussants en caoutchouc,  tissus 
•  articles moulés en matières plastiques 
- Par destination d'usage 
.  usage "ville" 
•  usage "intérieur" 
o  usages sport,  détente,  marche,  travail 
- Par procédé de fabrication 
.  couture 
•  soudage 
.  moulage ou injection sur tige façonnée 
.  moulage ou injection 
.  vulcanisation 
- Par matières utilisées 
•  cuir (semelles et dessus) 
.  cuir (dessus seulement) 
•  tissus 
•  caoutchouc 
.  matières plastiques 
- Par type de qualité (et prix) 
•  courant 
•  moyen 
.  luxe et confort 
•  grand luxe 
La nomenclature utilisée par l'OCDE dans ses statistiques,  sous la 
rubrique "chaussures",  recoupe ces diverses classifications : 
•  chaussures acec dessus en cuir  : 
•  hommes 
.  femmes 
.  enfants 
•  pantoufles et autres chaussures d'appartement 
.  chaussures entièrement ou principalement en tissu 
•  chaussures en caoutchouc 
•  chaussures en matières plastiques. - 174-
Devant cette multiplicité de classifications,  il ne semble pas inutile de 
souligner au passage l'intérêt qu'il y  aurait à  établir puis à  adopter,  dans 
un cadre géographique le plus large possible,  une nomenclature commune 
qui permettrait de suivre,  dans le temps,  l'évolution du secteur et d'effec-
tuer des comparaisons internationales valables. 
4. 1. 1. 2.  Parties de chaussures 
Comme l'indique le croquis ci-dessous, les parties principales 
composant une chaussure de fabrication courante sont au nombre de 12,  sans 
bien entendu que tous ces composants figurent nécessairement dans chaque 
type de chaussureso 
Chacune de ces p1eces peut être réalisée en différentes matières (1)  ; 
pour 7 d'entres elles le cuir peut être utilisé en raison de ses qualités, 
compatibles avec les contraintes techniques. et les exigences de "confere', 
relatives à  la fois à  1' environnement du pied dans la chaussure et à  la pro-
tection du pied vis à vis du milieu extérieur.  Ces parties de chaussures sont 
(1) Voir le présent rapport général "Produits de substitution et de complé-
ment",  3.1.1.4. pages 101 et 102. - 175-
.  Le "dessus
11 
qü.~- représente le principal débouché du cuir.  Les ma-
tières de substitution ne sont pas encore parvenues à  réunir toutes 
les qualités offertes par le cuir pour cet  usage (adaptation au pied, 
résistances à  la flexion et à  la traction,  facilité de montage,  aspect 
extérieur,  imperméabilité et porosité,  etc  .•• ),  malgré les avantages 
qu'elles présentent,  en particulier du fait de leur homogénéité et de 
leur prix  . 
.  La "semelle extérieure" est de plus en plus couramment réalisée en 
matières synthétiques qui présentent certains avantages en plus de leur 
prix, par exemple : résistances à l'abrasion et aux agents chimiques, 
parfois légèreté, possibilités de préfinition,  etc ..• 
.  La ''semelle intérieure" pour laquelle les avantages du cuir sont tou-
jours reconnus (résistance au frottement,  à  la transpiration,  etc .•• ), 
malgré son prix supérieur à  celui des matières de remplacement  . 




- bon bouts 
le cuir est toujours utilisé bien que soumis à  la concurrence des ma-
tières synthétiques,  le critère de sélection étant le plus souvent le 
prix,  en fonction de la qualité de la chaussure,  de sa durée d'usage et 
du confort désirés. 
4. 1. 2.  Marché mondial 
Les statistiques fournies par l'OCDE sont apparues comme fournis-
sant les éléments les plus utilisables pour approcher la marché des "articles 
chaussants" dans un cadre plus large que celui de la Communauté Européenne. 
L'évolution des principales données relatives aux pays membres de 
l'OCDE figurent dans le tableau de la page 177 à propos duquel un certain 
nombre de réserves d'ordre statistique doivent être formulées,  en particulier 
pour les dernières années,  où les données relatives à  plusieurs pays n'ont pu 
être rassemblées.  Ces réserves visent principalement les chiffres de produc-
tion et de consommation de chaussures en autres matières que le cuir et,  du 
point de vue géographique,  un  certain  nombre de pays (Pays-Bas,  Norvège, 
Australie,  Portugal, Grèce,  Irlande,  Turquie,  Royaume-Uni). - 176-
D'autre part, il faut noter que les renseignements sur la production 
de chaussures en autres matières que le cuir portent sur trois rubriques 
- chaussures entièrement ou principalement en tissus 
- chaussures en caoutchouc 
- chaussures en matières plastiques, 
tandis que les données sur la consommation ne visent que les deux premiers 
de ces postes. 
A  titre d'exemples concrets des difficultés d'appréciation,  mentionnons, 
pour les pays européens en 1969 et 1970,  une production de chaussures 
11non 
cuir" sans comparaison possible avec celle des années précédentes ; la même 
remarque vaut également,  en 1970,  pour les autres pays de l'OCDE. 
Ces  réserves empêchent donc de porter des appréciations,  sur la 
longue période, pour une partie des postes retenus  ..  Mais les comparaisons 
restent possibles tout au long de la décennie,  et en tout cas pour les pays 
européens, pour les rubriques : production et consommation de chaussures 

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































4. 1. 2. 1.  Consommation 
a) Evolution 
Pour les pays européens membres de 1 'OCDE,  le tableau précédent 
montre,  entre 1960 et 1970,  un accroissement de 29% des consommations 
totales de "chaussures à  dessus cuir". En fait,  comme pour les cuirs et peaux 
tannés,  une analyse plus fine met en évidence un recul dans les dernières 
années.  Après un gain de 1/3 entre 1960 et 1965,  les consommations sont 
restées étales jusqu'en 1969,  avec une pointe  en 1968,  elles ont ensuite 
diminué en 1970 puis amorcé une nouvelle progression en 1971. 
C'est aussi,  vraisemblablement la même évolution qui a  eu lieu pour les 
autres pays de l'OCDE.  On manque malheureusement à leur sujet des statis-
tiques  1960,  mais les renseignements sur le quinquennat 1965- 1970 tradui-
sent les mêmes tendances qu'en Europe,  sauf pour 1971 :progression de 
1965 à  1968,  année  exceptionnelle  (+  85 o/o),  récession depuis lors. 
Le poste "pantoufles" présente la même phys:bnomie que  celui des 
"chaussures à dessus cuir". 
La situation semble différente pour les  chaussures en matières autres, 
mais les réserves faites ci-dessus interdisent de tirer des conclusions. 
Notons seulement que la consommation totale d'articles chaussants des 
pays de l'OCDE a  diminué de  1968 à  1970 (- 4  o/o),  ce qui signifie par tête un 
abaissement plus  sensible encore,  dont on peut raisonnablement déduire une 
saturation des besoins. 
b) Consommations individuelles 
La consommation par habitant est très variable suivant les pays,  elle 
est en effet fonction du niveau des revenus individuels.  Toutefois,  l'élastici-
té '' Consommation/  revenus" diminue avec 1' élévation des revenus et une 
saturation apparait à  des seuils différents suivant les produits :  2, 8 paires/  an 
pour les chaussures à  dessus cuir d'après une étude de l'Ife-Institut de 
Munich. 
Les différences observées entre les pays industrialisés et les pays sous-
développés pour les consommations individuelles (de 4, 56 à  0, 33) montrent 
que le marché mondial est loin d'être saturé,  une énorme demande potentielle 
existant encore dans les pays sous-développés,  ainsi que dans certains pays 
de l'Europe  de l'Est et du Sud. Communauté EuroEéenne 
•  RFA 
.  UEBL 
.  Danemark 
.  France 
•  Irlande 
•  Italie 
•  Pays-Bas 
•  Royaume-Uni 
Autres Ea:z::s  euroEéens 
•  Autriche 
•  Espagne 
•  Finlande 
•  Norvège 
•  Portugal 
•  Suède 
•  Suisse 
•  Etats-Unis 
•  Canada 
•  Japon 
•  Argentine 
•  Brésil 
- 179-
CONSOMMATION INDIVIDUELLE D'ARTICLES 
CHAUSSANTS PAR PAYS 
En nombre de paires  /habitant/  an 
1960  1971 
Chaussures Pantoufles  Chausbures Pantoufles  Autres  Total 
à  dessus  à  dessus  chaussures 
cuir  cuir  (1) 
2,17  o  .. 62  2, 71  o. 59  1  .. 09  4  ..  39 
1, 26  o. 89  2, 07  0, 94  o. 61  3, 62 
1, 48  o. 22  1  .. 65  o. 22  0, 86 
1, 69  1, 38  (1, 49)  1, 05  1  ..  66  4, 20 
1., 27  1., 89  0.40 
o. 99  1., 01  1, 91  0,11  o, 26  2.,28 
1, 73  (5., 01)  2, 07  o. 50  1. 03  3., 60 
2. 32  Oj166  1., 90  o, 69  1., 97  4, 56 
1.,17  o. 24  1, 58  0.,46 
o. 92  o. 48  1,11  0,13 
1, 32  o. 24  1, 30 
1  ..  50  0.,19  1, 64  0,28 
o. 72  1, 31 
1, 96  0,73  1, 70  0, 54  o. 79 
2,02  o, 79  2. 53  1.,80 
2,91 ~  0.,44~  2. 67  o, 47 
2,16ClJ  o. 68 ClJ  1.80  0, 68 
o, 54  o, 15  0, 26 
1, 53 
1  ..  1 
•  EAMA  (de  0, 1  à  1, 4  suivant les pays)  0,61 
•  Inde 
•  Pakistan 
o. 33 
0, 75 
(1)  Suivant les pays : chaussures entièrement ou principalement en tissu + chaussures 
en caoutchouc (rubrique OCDE),  dans ce cas le total n'est pas indiqué,  ou  ensemble 
"autres articles chaussants". 
(2)  1965 - 180-
Le tableau ci-dessus montre que la consommation individuelle de 
"chaussures  à  dessus cuir" a  augmenté depuis 1960 dans la plupart des 
pays sauf certains (France,  Royaume-Uni,  Suède,  Etats-Unis,  Canada, 
Japon).  Pour les pantoufles,  dont certaines sont en cuir,  des variations 
dans les deux sens apparaissent (1),  et aucune tendance ne se dégage. 
c) Répartition par pays 
On ne dispose pas actuellement de données utilisables à  l'échelle mon-
diale sur la consommation de l'ensemble des articles chaussants. 
Les statistiques de l'OCDE donnent les consommations de chaussures 
"à dessus cuir" en 1971 dans les pays membres de l'Organisation (sauf 
Australie,  Turquie, Grèce).  Celles-ci se répartissent à  peu près par moitié 
entre l'Europe d'une part, les Etats-Unis et le Canada d'autre part. 
Communauté Européenne  (à  9) 
Autres pays européens membres de 
















3  J  1 
2, 2 
100 
Les conditions climatiques semblent avoir une incidence sur la nature 
des consommations.  Ainsi,  les pays chauds restent actuellement plus fi-
dèles aux chaussures à  semelles et dessus cuir que les pays du Nord de 
l'Europe. 
Dans les pays industrialisés, les changements de modèles,  dus aux 
exigences de la mode se font de plus en plus rapides.  Si,  par le passé dans 
ces pays,  deux collections étaient proposées chaque année,  on s'achemine 
progressivement vers un échantillonnage permanent,  qui n'est pas sans con-
séquence sur les modes de production (petites séries, adaptation rapide) et 
n'est guère favorable  aux producteurs éloignés des marchés de consommation. 
(1)  On  peut supposer qu'il s'agit d'anomalies pour l'Italie et les Pays-Bas. 
(2)  Autriche,  Finlande,  Norvège,  Portugal,  Suède,  Suisse, Espagne. - 181-
4. 1. 2. 2.  Production 
a) Evolutions 
A l'examen du tableau de la page 177,  deux évolutlons divergentes, 
relatives à la  production,  doivent  être relevées : 
- forte  progression en Europe (OCDE) pour les chaussures "à des-
sus cuir" (  +  50  o/o  en 10 ans),  même si 197  0 a  marqué un recul sur 
1' année précédente 
- pour ces mêmes chaussures,  dans les autres pays de l'OCDE, 
après la stagnation 19  6 5  - 19 68,  recul de la production (- 16 o/o)  qui 
semble d'origine structure  Ile. 
Il en résulte globalement,  pour ce type de chaussures et pour l'ensemble 
des pays membres de l'OCDE,  une chute de la production faible entre 
1965 et 1970  (- 30 millions de paires),  plus forte depuis 1968 (- 125 millions 
de paires). 
Le poste "pantoufles" se comporte toujours,  dans ses grandes lignes 
comrre  celui des chaussures "à dessus cuir",  on peut y  noter toutefois une 
tendance à  des fluctuations moins marquées 
- stabilité en Europe de 1960 à  1971 
- même stabilité dans les autres pays entre 1965 et 1970 puis baisse, 
peut être conjoncturelle,  en 1971 
- enfin,  globalement,  récession de 4% de  1965 à  1971. 
Pour les chaussures en matières autres, les mêmes réserves que 
précédemment imposent la même prudence dans les conclusions. Globale-
ment et selon les données du tableau, il apparait que la production en 
Europe (OCDE) a  cru régulièrement,  pour l'ensemble des articles chaus-
sants entre 1965 et 1970 (+  8  o/o),  par contre elle a  diminué aux Etats-Unis 
et au Japon. 
b) Répartition par produitG 
La part des chaussures''à dessus cuir" dans la production totale 
d'articles chaussants des pays membres de l'OCDE s'est maintenue de 
1965 à  1968,  elle reste importante (de  55 à  60  o/o)  mais tend à  diminuer - 182-
- 1965  60,4% 
- 1968  61, 3  % 
- 1969  58, 6% 
- 1970  55, 9  o/o 
- 1971  54, 5% 
Dans les chaussures "à dessus cuir" la part de celles dont la semelle 
est également en cuir diminue en particulier dans les pays du Nord de 
l'Europe comme l'indique le tableau ci-dessous (1)  : 
1960  1970 
Etats-Unis  17  o/o 
Italie  83%  67  o/o 
Pays-Bas  3 5  o/o  17  o/o 
Suède  47  o/o  7  o/o 
Espagne  49  o/o  42  o/o 
Portugal  56  o/o  36% 
Les pantoufles représentent toujours de  12 à  13  o/o  des productions d'ar-
ticles chaussants en quantité. 
c) Répartition par pays 
En l'absence de statistiques cohérentes sur la production mondiale,  il 
semble raisonnable d'admettre,  à  partir des divers documents disponibles 
consultés que cette production mondiale d'articles chaussants a  été de l'ordre 
de  : 
4 milliards de paires en 1971 se répartis  sant comme suit 
(  1)  o/o  de production de chaussures à  semelle "cuir'' dans la production de 
chaussures "à dessus cuir". - 183-
Communauté européenne  (à 9) 2 5 % soit environ 1. 000 millions de paires 
Etats-Unis  20% 
Il  800 
Il 
U. R. S. S.  18% 
Il  720 
Il 
---
63%  2. 520 
Espagne  3% 
Tchécoslovaquie  3% 
Roumanie  2% 
République démocratique 
d'Allemagne  2% 
Canada  2% 
Mexique  4% 
Argentine  3% 
Inde  3% 
Corée du Sud  2% 
24 %  960 
Reste du Monde  13%  520 
----
100%  4. 000 
Au cours des dernières années~ les trois grands groupes de pays 
producteurs (Communauté européenne,  Etats-Unis~ URSS) ont conservé 
et de loin,  leur première place dans la production mondiale·'  mais pour 
certains types de  chaussures~ des pays sont apparus comme de nouveaux 
producteurs et exportateurs non négligeables ce sont : 
- les pays d'Extrême-Orient (Hong-Kong,  Taïwan •.• ) et ceux d'Europe 
de  l'Est~ pour les articles bon marché,  de fabrication  simple~ comme 
les chaussures en matières plastiques et les espadrilles. 
- les pays d'Amérique du Sud pour les chaussures en cuir,  ainsi que 
certains pays européens (Grèce,  Espagne).  Les premiers, gros pro-
ducteurs et exportateurs de cuirs et peaux jusqu'à maintenant, ont dé-
cidé de fabriquer sur place des produits finis pour les exporter vers 
les pays  industrialisés~ les Etats-Unis en premier lieu mais aussi 
l'Europe.  Ainsi,  par exemple,  le Brésil a  entrepris des actions d'en-
vergure dans ce sens,  ses exportations sont passées de  2 millions $ 
en 1969 à  29 en 1971 et doivent atteindre 50 en 1974,  représentant 
de  5 à  6 millions de paires de chaussures à  dessus cuir.  On compte 
plus de  1. 100 entreprises dont plusieurs sociétés américaines et eu-
ropéennes qui se sont ins-tallées sur place ;  il est toutefois à  noter - 184-
qu'une bonne partie de la production est assurée par de petites et 
moyennes entreprises.  Sur le plan commercial en Europe,  un effort 
particulier a  été effectué :  un bureau permanent a  été créé à  Tilburg 
(Pays-Bas) pour entretenir les contacts avec les acheteurs et suivre 
sur place les tendances de la mode européenne.  Localement_,  des 
Centres de formation de la main d'oeuvre à  tous les niveaux ont été 
mis en place. 
d) Techniques de fabrication 
Pour améliorer la qualité des produits finis et aussi pour adapter les 
conditions de fabrication dans les pays industrialisés aux exigences de prix, 
des recherches ont été menées activement dépuis plusieurs années.  L'indus-
trie de la chaussure,  considérée jusqu'à maintenant comme une industrie de 
main d'oeuvre s'équipe progressivement en matériel moderne et s'automat1se 
en vue de réaliser des gains de productivité.  De 1 'avis des professionnels,  on 
doit s 1 attendre à  une évolution importante des techniques de fabrication dans 
les prochaines années,  les transformations les plus profondes devant être 
attendues dans la conception de la "tige" ou "dessus" de la chaussure. 
Ces évolutions tendent à  réduire la part des coats de main d'oeuvre 
dans le prix de revient pour permettre de poursuivre cette activité dans les 
pays industrialisés ;  elles ne vont donc pas dans le sens d'un transfert 
volontaire d'activité dans les pays  sous -développés,  à  l'encontre de ce qui 
est observé pour le traitement des cuirs et peaux. 
4. 1. 2. 3.  Echanges internationaux des pays européens de 
l'OCDE avec le reste du monde 
a) Chaussures à  dessus cuir 
Nous avons vu précédemment que de  1965 à  1971_,  la production a  augmen-
té tandis que la consommation baissait ; il en résulte donc que les ventes à 
l'étranger ont progressé. 
Le tableau de la page 177 montre que les importations en 1971 sont 
7  _,  7 fois plus élevées qu'en 1960 en volume,  ce coefficient étant de  5, 8 
pour les exportations.  Mais les niveaux de départ étant très différents, la 
balance en quantités (exportations - importations) s'est, en fait,  beaucoup 
améliorée (voir tableau p.  18 5). 1 
- 185-
ECHANGES DES PAYS EUROPEENS DE 
L'OCDE AVEC LE RESTE DU MONDE 
Unités 
Chaussures à  dessus cuir 
Exportations -importations  Millions 
de 
paires 
Exportations /production  % 
Importations/  consommation  % 
ExportatiC?J?.~~  Importations  % 
Production 
Pantoufles et chaussures 
d'intérieur 
Exportations -importations  Millions 
de 
paires 
Exportations /production  % 
Importations/  consommation  % 
Exportations+ Importations  % 
Production 
Autres articles chaussants 
Exportations -importations  Millions 
de 
paires 
Exportation/production  % 
ExEortations +Importations  % 
Production 
1960 











1968  1969 
+  38  + 100  +  124 
6, 8  14,4  17,2 
1, 3  1, 4  1, 7 
8, 1  14, 5  18, 9 
- 5, 4  - 15,8  - 19., 9 
2., 9  1, 4  2, 7 
6, 0  15, 5  15, 5 
9, 0  12,3  17' 0 
- 44, 5  - 62, 3  - 73,0 
5, 6  5, 6  3., 2 
41,2  46,2  32, 5 
1970  1971 
+  140  +  135 
20,7  20, 5 
1, 9  2, 6 
22, 5  23,0 
- 10,2  - 12,9 
5, 5  512 
11., 6  12,8 
17' 5  18,4 
- 75, 9  - 75,1 
13,8  13,8 
54, 5  56, 0 - 186-
La part  des importations en provenance des pays hors OCDE,  c'est-
à-dire principalement pays de l'Est et pays sous-dévebppés,a très légère-
ment augmenté : elles intervenaient pour 8  % du total (en quantités) en 
1960,  9, 7 %en 1965 et 12 %en 1971.  Mais la progression est lente et l'es-
sentiel est toujours assuré par l'Europe (88  o/o  en 1971) et plus précisément 
la CEE à  6  (68 %en 1971). 
Les exportations sont plus diversifiées puisque les ventes à  des pays 
hors OCDE comptaient pour 28 %en 1960,  16 %en 1965,  8 %en 1971.  Mais 
la polarisation sur l'OCDE s'est fortement accentuée au cours de la décennie, 
principalement sur l'Amérique du Nord qui absorbait 20 % des exportations 
européennes en 1960,  26% en 1965 et 43 %en 1971,  surtout à  partir de 
l'Italie (25 %)  et de l'Espagne  (14, ~ %). 
La part de la production exportée n'a cessé d'augmenter de 1960 à  1970, 
passant de  5, 3 à  20, 5 %,  l'Europe se spécialisant de plus en plus dans la 
fourniture d'articles de qualité,  à  prix relativement élevés. 
b) Pantoufles,  autres chaussures 
Pour ces deux types d'articles chaussants, le déficit,  en quantité,  est 
net  et s'est accru depuis  1960.  Les exportations représentent une faible 
partie de la production (de  2, 1 à  5, 6 % sauf 13, 8 %pour les chaussures 
autres en 1971). 
Cette détérioration continue de la balance commerciale a  surtout profité, 
pour les pantoufles aux pays à  commerce d'Etat,  dont la part est passée de 
8 à  14 o/o  entre 1965 et 1970 tandis que les autres pays voyaient leurs livraisons 
régresser en valeur absolue entre ces deux dates (respectivement  6_,  9 et 
5, 9 millions de paires).  Pour les chaussures en autres matières que le cuir, 
cette détérioration a  profité aux "autres pays" dont les exportations ont pro-
gressé en 5 ans de  5 millions de paires, mais dont la part dans les achats 
européens a  cependant baissé, passant de 45% en 1965 à  34 %en 1970. 
c) Ensemble des articles chaussants 
Pour l'ensemble des articles chaussants,  on constate une forte augmen-
tation des échanges internationaux des pays européens de l'OCDE avec les 
autres pays.  Mais cet accroissement provient surtout des exportations de 
chaussures à  dessus cuir,  ce qui ne révèle pas une tendance particulièrement 
favorable à  l'objet de la présente étude. - 187-
4. 1. 3.  Demande extér1eure de la Communauté Européenne 
Dans une première partie, les grandes lignes de l' évolntlen au cours 
de la dernière décennie,  cles postes des uiJaus "Hessources - Emplois
11  au 
ni'.reau communautaire,  pou.c le  :a  différents articles  chau~santsJ seront pré-
senté·~s.  Pui.s seront examiné=s, pour chaque  ro~rrbre de la Comr.o.un8 uU\ 
l2.  dt=tnande d'importations en pr0venance de pays exté1·ieurs  ~ la Comm.u-
nauté ai.nsi Cl'JE'  J'éventualité de  tranf->ferls d'activité vers les pays sous-
développés et particulièreJncnt les EAMA,  coiï1.pte  te11u  des ù.:ndances 
observées dau::;  ct1acun des  9 pays membres de la Con1î.nunnuté et de la si-
tuation 8-ctuelle du secteur dans chacùn d'eux. 
4. 1. 3. 1.  Evolution& cornruunautaires 
Le Comité de Lia1son Européen des IndL1etrle3 de la 
Chaussure (CLEIC),  installé à  Bruxelles del:Juis  1958 et devenu en 
Septembre 1973 la Confédération Européenne de l'Industrie de la Chaus-
sure, publie régulièrement des documents faisant le point de l'activité et 
des perspectives de la branche dans la ·cEE.  Le tableau suivant est tiré 
de ces documents,  en particulier de "l'industrie  de la chaussure de la 
1 
Communauté Economique Européenne'1953- 1967,  1968- 1969- 1970. 
Il a  été complété,  pour les trois nouveaux membres de la Communauté 
en 1970,  pour 1971 et pour les autres tableaux  (p.  188 et 189),  par les 
statistiques de l'OCDE.  On ne constate,  entre ces deux sources d'informa-
tion en 197 0,  que des différences mineures provenant en particulier de la 
France et de l'Italie. 
Les observations suivantes peuvent être faites au niveau communautaire 









CEE à  9 
- 188-
TOUS ARTICLES CHAUSSANTS ET CHAUSSURES A DESSUS  CUIR 
"RESSOURCES - EMPLOIS" 
DANS  LA COMMUNAUTE EUROPEENNE  1961  - 1971 
P  : Production 
I  : Importations 
E  : Exportations 
C  : Consommation 
En millions de paires 
Tous articles chaussants  Dort chausures à  dessus cuir 
1961  1964 
p  156  166 
I  22  46 
E  6  9 
c  172  203 
p  24  28 
I  10  15 
E  6  6 
c  28  37 
p  205  215 
I  5  14 
E  36  38 
c  174  131 
p  102  120 
I  - 5 
E  42  72 
c  60  53 
p  33  36 
I  7  14 
E  7  7 
c  33  43 
p  520  565 
I  44  94 
E  96  132 
c  468  527 
p  (9) 
I  4 
E  1 
c  12 
p  (9) 
I  (1) 
E  (1) 
c  (9) 
p  201 
I  38 
E  11 
c  228 
p  784 
I  137 
E  145 
c  776 
Source : CLEIC 
(1)  Source:OCDE 
1967  1970 
(1) 
149  164  157 
67  102  100 
12  19  18 
204  247  239 
23  18  17 
20  26  26 
5  5  6 
38  39  37 
211  203  197 
23  47  39 
34  28  48 
200  202  188 
234  350  330 
2  3  5 
124  218  226 
112  135  109 
36  27  27 
17  26  26 
9  9  9 
44  44  44 
652  762  728 
129  205  196 
185  299  307 
596  668  617 
(9)  8 
7  11 
1  2 
15  17 
9  9 
- 2 
2  2 
7  9 
186  195 
44  63 
12  20 
218  238 
856  940 
180  272 
200  331 
836  881 
1971  1961  1964  1967 
152  108  118  104  107 
129  10  23  33  53 
17  3  5  7  12 
264  115  136  130  148 
17  12  13  13  11 
31  4  7  9  12 
6  3  3  3  3 
42  13  17  19  20 
225  81  97  100  86 
47  1  4  7  12 
57  12  16  19  10 
215  70  85  88  88 
355  80  93  190  265 
3  - 1  1  1 
235  33  54  107  158 
123  47  40  84  108 
25  23  23  23  16 
31  3  6  9  13 
9  4  3  5  4 
47  22  26  27  25 
774.  304  344  430  485 
241  18  41  59  91 
324  55  81  141  187 
691  267  304  348  389 
7  7(1)  (7)(1) 
13  2  4 
3  1  1 
17  8  10 
8  7  7 
2  ~  "  2  n.d.  2 
8  (7)  5 
194  127  108 
78  12  14 
20  7  8 
252  132  114 
983  485  552 
334  55  77 
349  89  152 
968  451  477 
1970  1971 
(1) 
117  113 
51  65 
12  11 
156  167 
10  10 
11  13 
3  3 
18  20 
86  92 
12  13 
26  28 
72  77 
265  263 
2  1 
173  159 
94  105 
17  16 
13  15 
4  4 
26  27 
495  494 
89  107 
218  205 
366  396 
6  5 
5  5 
2  2 
9  8 
7  6 
1  1 
2  2 
6  5 
100  98 
15  19 
12  12 
103  105 
608  603 
110  132 
234  221 




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Chaussures à dessus cuir 

























RESSOURCES - EMPLOIS '1971 
ARTICLES CHAUSSANTS PAR PRODUITS ET PAR PAYS. EN% 
DANS LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
RFA  UEBL  France  Italie  Pays- DAN 
Bas 
Q  19  2  15  38  3  1 
Q  20  2  12  52  2  1 
Q  15  1  22  29  3  2 
Q  19  2  15  43  3  1 
Q  49  10  10  1  11  4 
v  48  11  10  1  12  4 
Q  5  1  12  72  2  1 
v  7  2  12  68  2  1 
Q  33  4  15  20  5  2 
Q  18  4  34  11  3  1 
Q  30  8  15  1  7  4 
v  42  12  13  2  9  5 
Q  3  1  20  66  4  1 
v  7  1  20  62  4  1 
Q  25  6  32  4  5  1 
Q  6  ~  36  31  2  E 
Q  39  9  14  1  9  4 
Q  3  1  20  66  4  1 
v  6  1  20  62  4  1 
Q  20  4  29  4  4  2 
Q  15  2  23  36  3  1 
Q  39  9  14  1  9  4 
v  47  12  11  1  11  4 
Q  5  2  16  67  3  1 
v  7  2  14  66  2  1 
Q  27  4  22  13  5  2 
Source : OCDE 
IRL  R.U.  CEE 
à  9 
2  20  100 
1  10  100 
2  26  100 
1  16  100 
1  14  100 
1  13  100 
1  6  100 
1  7  100 
1  20  100 
1  28  100 
1  34  100 
2  15  100 
- 5  100 
- 5  100 
1  26  100 
E.  24  99 
1  23  100 
- 5  100 
- 6  100 
1  36  100 
1  19  100 
1  23  100 
1  13  100 
1  5  100 
1  7  100 
1  26  100 - 191-
a) Tous articles chaussants 
La  consommation  et la production communautaires (à  9)  ont été en 
1971 de l'ordre de  1 milliard de paires d'articles chaussants alors que 
les importations et les exportations sont également d'un même ordre de 
grandeur :  3 50 millions de paires. 
Cette production fait de la Communauté le premier producteur mon-
dial,  son appareil de production a  représenté environ 385. 000 emplois en 
1970- 1971. 
La consommation a  augmenté au cours des dernières années : + 4  % 
par an de  1961 à  1971 pour la Communauté à  6 et+ 3, 3  o/o  par an de 1964 
à  1971 pour la Communauté à  9.  La RFA et le Royaume-Uni,  les plus 
gros consommateurs,  représentent respectivement 27 et 26 % de la con-
sommation communautaire,  ils sont suivis par la France (22  %)  et par 
l'Italie (13 %). 
La production a.diminué dans le même temps dans tous les pays euro-
péens,  sauf en France,  et surtout en Italie où elle a  été multipliée par 
3, 5 entre 1961 et 1971,  passant de  102 à  355 millions de paires.  Le poids 
de ces deux pays est tel dans la Communauté (59% ensemble en 1971) que, 
malgré la tendance à la baisse observée dans les autres pays, la produc-
tion globale de la Communauté a  augmenté pendant cette période (+  3, 3 % 
par an de  1 9 6  4  à  1 9 7 1). 
Les échanges se sont  accrus  rapidement de  1964 à  1971,  à  un taux 
voisin de 13, 5 % par an tant pour les importations que pour les exportationsJ 
la balance en quantité étant constamment restée excédentaire (de  8  à 
15 millions de paires,  avec une pointe de  59 en 1970).  Mais ce léger excé-
dent global masque un déficit pour tous les pays sauf pour 1 'Italie qui est 
largement excédentaire (232 millions de paires en 1971) et la France à  un 
degré moindre (10  millions de paires). 
b) Part des chaussures "à dessus cuir" 
Depuis 1964,  la part des chaussures  "à dessus cuir" dans la consom-
mation globale de la Communauté n'a pas cessé de diminuer, lentement 
mais de façon continue,  passant de  58 %en 1964 à  53  %en 1971. - 192-
Par contre, pour la production,  cette part a  augmenté de  62  %en 1964 
à  65% en 1970 pour redescendre à  61J 3 %en 1971.  La part de ce type de 
chaussures dans la production de l'ensemble des articles chaussants pré-
sente d'ailleurs des disparités importantes de pays à pays : Italie 7 9  %J 
RFA 7 4  %,  France 41  o/o. 
Il existe également des pantoufles dans la fabrication desquelles entre du 
cuir,  mais leur importance ne ressort pas des statistiques disponibles et 
leur connaissance doit faire l'objet d'une approche spécifique. 
c) Chaussures à  dessus cuir 
Pendant la première moitié de la décennie  J  la consommation et la 
production communautaire des chaussures "à dessus cuir" sont restées 
sensiblement du même ordre de grandeur :  500 millions èe pairesJ 
puis au cours des dernières années,  la production a  progressé plus rapide-
ment que la  consommation. 
Cette consommation a  augmenté de 5% par an de  1961 à  1971 dans la 
Communauté à  6,  mais seulement de 2 %par an de  1964 à  1971 dans la 
Communauté à  9J  en raison de la régression observée dans le Royaume-Uni. 
La production  a diminué  légèrement au cours des dernières années 
(- 10% en 10 ans) pour l'ensemble des pays de la Communauté à  l'exclusion 
de l'Italie.  Dans ce pays en effet,  elle est passée de 80 millions de paires 
en 1961 à  265 en 1970 et 263 en 1971J  ce qui a  entrainé pour la Communauté 
une augmentation globale de la prc...Juction  de 3  % par an de 1964 à  1971. 
Les échanges ont augmenté rapidementJ  +  13_,  5  o/o  par an pour les impor-
tations,  + 13, 9 %par an pour les exportations,  l'excédent de la balance en 
quantité allant en croissant jusqu'à 1970 
+  34 millions de paires en 1964 
+  75 millions de paires en 1967 
+  124 millions de paires en 1970 
+  89 millions de paires en 1971 
Mais,  dans les importations des pays de la CEE à  9,  une grande partie 
(91  %)  provient des membres de la Communauté elle-même tandis que 
45 % seulement des exportati,ons sont "intra" communautaires. - 193-
Pour ce type de chaussures,  qui concerne au premier chef la présente 
étude,  cette situation excédentaire de la Communauté et le faible pourcen-
tage des importations "extra'' communautaires (9  % soit environ 
10 millions de paires en 1971) mettent en évidence la difficulté de placer 
sur les marchés communautaires des chaussures 
11à  dessus cuir" fabriquées 
en dehors de la Communauté. 
4. 1. 3. 2.  Dem.ande d'importation des pays de la Communauté 
et  éventualité de transferts d'activité 
L'examen des tableaux des pages 188,  189 et 190 ainsi que 
des données rassemblées dans les monographies par pays (volume III) 
permettent d'apprécier les tendances dans chaque pays pour l'ensemble 
des articles chaussants et pour les chaussures 
11  à  dessus cuir" en parti-
culier.  Les éléments détaillés sur ces tendances sont présentés ci-dessous 
par pays. 
Il est important de souligner que 4 pays  (RFA,  France, Italie., 
Royaume-Uni) représentent ensemble une part importante des activités éco-
nomiques relatives aux articles chaussants dans la Communauté : 
- 93  % des productions 
- 85 % des importations 
- 9 3 % des exp  or  ta  ti  ons 
- 88 % des consommations. - 194-
ALLEMAGNE  (R.F. A. ) 
mio.  p.  = millions de paires 
•  Consommatbn 
•  Tous articles chaussants  + 3,9 o/opar an de  1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus cuir"+ 3, 0% par an de  1964 à  1971 
•  Importations 
•  Tous articles chaussants  +  18, 6 %par an de  1964 à  19 71 
•  Chaussures "à dessus cuir" + 16, 0  % par an de 1964 à  19 71 
Origines (1970) 
(tous articles chaussants) 
.  Importations,  en % 
Consommations 
• Tous articles chaussants 
• Chaussures "à dessus cuir" 
.  Production 
Tous articles chaussants 
Chaussures"à dessus cuir" 
Nombre d'entreprises 
Nombre d'établissements (de 
plus de 10 emplois) 
Salariés 
Dont ouvriers 
•  Exportations 









61, 1  % en valeur 
14, 5 %  Il 
3, 8  o/o 
11 
2, 9  o/o 
11 
2, 8 %  Il 






~  J  9 
~  de 1964 à  1971 
E  de 1964 à  1971 
1965  1970 
613  505 
838  741 
99. 680  89.803 
85.964  70.425 




Chaussures "à dessus cuir" +  11, 9  % par an de  1964 à  1971 
.  Exportations,  en o/o 
Production  1961  1964  1971 
.  Tous articles chaussants  3, 9  5_.  4  11,2 
• Chaussures "à dessus cuir"  2, 8  4,2  9, 7 - 195-
La RFA est le plus gros consommateur de la Communauté (27 %du total 
en 1971).  La consommation par habitant est proche  ie la saturation : 
2, 52  paires de chaussures "à dessus cuir" par an pour une limite admise 
actuellement de  2, 8.  C'est également le premier importateur (49 %du total 
pour les chaussures à  dessus cuir,  en 1971). 
De plus en plus, la demande est satisfaite par les importations,  surtout 
pour les chaussures autres qu'en cuir ;  80% des importations proviennent 
de la CEE,  le marché est donc plus ouvert que la moyenne communautaire, 
mais la concurrence pour les importations y  est sévère. 
L'appareil productif a  été réduit depuis 1965 en nombrP d'entreprises et 
de salariés, cette tendance ayant été compensée par des gains de productivité 
pour maintenir la production à  un niveau sensiblement con::;tant.  L'industrie 
tend à  util.iser de plus en plus les matières synthétiques pour rationaliser la 
production et tend également à  la fabrication de chaussures Je qualité supé-
rie  ure pour,  en particulier,  en augmenter les exportations. 
Des transferts ont déjà été réalisés (Salamander au Brésil). - 196-
U.E.J3.L  . 
•  Consommation 
•  Tous articles chaussants  +  1, 9 %par an de 1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus cuir"+ 2, 4% par an de  1964 à  1971 
•  Importations 
.  Tous articles chaussants  +  11, 0  % par an de  1964 à  1971 
.  Chaussures "à dessus  cui~'+  9, 3 %par an de 1964 à  1971 
Origines  (1971)  CEE à  6 
(tous articles chaussants)  Pays à  commerce d'Etat 
79% 
10% 
•  Importations,  en o/o 
consommation  1961 
• Tous articles chaussants  36 
• Chaussures "à dessus cuir"  31 








•  Tous articles chaussants  +  0  de  1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus cuir'':- 3, 0  o/o  par an de 1964 à  1971 
Nombre d'établissements 






Productivité (paire/ouvrier  /heure) 
•  Exportations 
•  Tous articles chaussants  +  0 de 1964 à  1971 
•  Chaussures ''à dessus cuir"  +  0 de 1964 à  1971 
Destinations (1971) 
(tous articles chaussants) 
0  Exportations,  en % 
Production 
• Tous articles chaussants 
0  Chaussures "à dessus cuir" 















La consommation a  augmenté à  taux réduit au cours des dernières 
annéesJ  elle a  de plus en plus été satisfaite par des importations,  le taux 
de couverture "con8ommations/importations" atteignant des niveaux très 
élevésJ  74 et 65  o/o  suivant les types de chaussures. 
L'appareil de production a  considérablement diminué tandis que la 
productivité augmentait pour conserver la production à  un niveau stable. 
La situation des industries de la chaussure est considérée comme préoc-
cupante.  Il est envisagé de tendre à  un agrandissement de la taille des entre-
prises qui jusqu  'à maintenant dans une bonne proportion étaient petites ou 
moyennes et souvent à  caractère familial.  De même des actions sont prévues 
pour améliorer la gestion de ces entreprisesJ leurs caractéristiques techniques 
et favoriser leur spécialisation afin de les rendre compétitives avec les im-
portations  et augmenter les exportations de certains types de chaussures. 
Ces perspectives laissent peu de place à  des importations non originaires de 
la Communauté et ne prennent pas en compte 1' éventualité de transferts 
d'activité. - 198-
DANEMARK 
•  Consommation 
•  Tous articles chaussants 
•  Chaussures 
11à  dessus cuir" 
.  Importations 
•  Tous articles chaussants 
.  Chaussures 
11à  dessus cuir" 
Origines 
+  5, 1  o/o  par an de  1 9 6  4  à  19  71 
+  0  de 1964 à  1971 
+  18, 3 %par an de  1964 à  1971 
+  10  %par an de  1964 à  1971 




Autres pays (dont sous -développés : 
Hong-Kong,  Corée Sud,  Inde)  32% 
•  Importations,  en o/o 
Consommation 
• T,ous articles chaussants 
•  Chaussures 
11à  dessus cuir'' 








Tous articles chaussants  - 2, 9  o/o  par an de 1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus cuir"  - 3, 6 %par an de  1964 à  1971 
Nombre d'entreprises 
Nombre de salariés 
Productivité (paire/  ouvrier  /heure) 









•  Tous articles chaussants  +  17 % par an de  1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus cuir
11  +  6 %par an de  1964 à  1971 
Destinations  Royaume -Uni 
Suède,  Norvège 
•  Exportatbns,  en % 
Production  1964 
• Tous articles chaussants  11 









La consommation croit lentement tandis que les importatbns ont triplé 
de 19  64  à  1971 et que la production diminue. 
La balance commerciale est nettement déficitaire mais la concurrence 
est très vive à l'importation,  surtout depuis l'entrée en lice  de nouveaux 
producteurs comme le Brésil en 1972. 
La tendance est peu favorable aux transferts dans les EAMA. - 200-
FRANCE 
•  Consomma  ti  on 
•  Tous articles chaussants  + 7, 3% par an de  1964 à  1971 
•  Chaussures 
1 ~ dessus cuir"  - 1  %par an de  1964 à  1971 
•  Importatio:r_:~ 
..  Tous articles chaussants  + 18,8 o/o  par an de  1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus cuir"  + 18,4% par an de  1964 à- 1971 
Origines (19 71)  CEE à  6  52% 
(tous articles chaussants) 
•  Importations,  en % 
Consommation 
. Tous articles chaussants 
• Chaussures 
11à dessus cuir" 
•  Production 
Pays de commerce d'Etat  12 % 











•  Tous articles chaussants  + 0,7 %par an de  1964 à  1971 

















.  Tous articles chaussants  +  6  o/o  par an de  1964 à  1971 
.  Chaussures
11à dessuscuir" + 8,3%par an de  1964 à  1971 
Destinations (1971) 
(tous articles chaussants) 
•  Exportations,  en o/o 
Production 
. Tous articles chaussants 
.  Chaussures 
11à dessus cuir" 
CEE à  6  59  o/o 
Etats-Unis,  Canada  10% 











La consommation globale a  augmenté de 1964 à  1971 mais celle de 
chaussures à  dessus  cuir a  légèrement diminué dans le même temps.  De 
plus en plus,  la demande intérieure est satisfaite par les importations,  en 
particulier pour les chaussures simples (toiles,  plastiques) qui proviennent 
principalement des pays d'Extrême-Orient et d'Europe de PEst. 
La France reste exportatrice nette.  L'évolution de l'appareil de pro-
duction se caractérise par une concentration des entreprises et le maintien 
des  emplois à  un niveau qui reste sensiblement constant comme celui de la 
production et donc celui de la productivité. 
Cette situation n'  apparait donc pas comme particulièrement favorable 
au développement d'importations éventuelles en provenance des EAMA,  ni à 
des opérations de transfert. IRLANDE 
•  Consommation 
•  Tous articles chaussants  - 1, 4  o/o  par an de 1964 à  1971 
•  Chaussures 
11à  dessus cuir"  - 3, 7 %par an de 1964 à  1971 
•  Importations 
•  Tous articles chaussants  - t: 
•  Chaussures 
11à dessus cuir"  +  t 
0 r igin  es (  1 9 71 )  Royaume-Uni  72  o/o 
•  Importations,  en % 
Consommation 
• Tous articles chaussants 
. Chaussures 
11à  dessus cuir" 
.  Production 
•  Tous articles chaussants  - ' 







de 1964 à  1971 
de  1964 à  1971 
35 établissements (dont 2 avec plus de 1. 000 ouvriers) 




•  Tous articles chaussants 
•  Chaussures 
11à desssus cuir" 
+ 10, 6 %par an de 1964 à  1971 
n. d. 
Destinations  (1971) 
•  Exportations,  en % 
Production 
• Tous articles chaussants 
• Cha  us sures 
11  à dessus cuir
11 
Royaume-Uni  65 o/o 







Echanges internationaux peu importants sauf avec la Grande-Bretagne 
dans les deux sens ainsi qu'avec les Etats-Unis et le Canada  à l'exportation. - 203-
ITALIE 
.  Consommation 
•  Tous articles chaussants 
•  Chaussures "à dessus cuir" 
•  Importations 
+ 12,8 o/opar an de 1964 à  1971 
+ 14,8 o/o  par an de  1964 à  1971 
•  Tous articles chaussants  +  0 de  1964 à  1971 
•  Chaussures 
11à  dessus cuirn  +  0 de  1964 à  1971 
• Importations,  en o/o 
Consommation 
• Tous articles chaussants 
• Chaussures 
11à  dessus cuir" 







•  Tous articles chaussants  + 16,8% par an de  1964 à  1971 
•  Chaussures 
11à  dessus cuir"  +  16, 0% par an de 1964 à  1971 
Nombre d'entreprises 
Nombre de salariés 
Dont ouvriers 
•  Exportations 
.  Tous articles chaussants 
•  Chaussures "à dessus cuir" 
Destinations ( 1971) 
(tous articles chaussants) 
.  Exp9rtations,  en % 
Production 
. Tous articles chaussants 
•  Chaussu~es "à dessus cuir" 




1 06  ..  000 
1968 
7. 021  (x) 
130. 500 
121.000 
+  18, 6  o/o  par an de  1964 à  1971 















6. 900 (x) 
119.000 
36  o/o 
2 7  o/o 
8% 
6% 




~'Italie occupe depuis quelques années une situation particulièrement 
importante dans la Communauté,  au point qu8 son évolution propre masque 
l'évolution parfois contraire de ses partenaires européens,  elle a  repré-
senté en effet : 
Production 
• Tous articles chaussants 
• Chaussures à  dessus cuir 
Exportations 
• Tous articles chaussants 












Elle occupe ainsi et de loin la première place pour la production et les 
exportations.  La balance commerciale est,  de plus, largement excédentaire 
(1 71  millions de paires en 1970). 
Son appareil de production s'est développé jusqu'en 1970 mais depuis 
1970,  ce secteur, fortement orienté sur l'exportation rencontre des diffi-
cultés du fait de la concurrence sur ses principaux  marchés (Etats-Unis, 
RFA) de nouveaux producteurs (Brésil, Espagne,  Grèce),  ces marchés ap-
prochent par ailleurs du seuil de saturation des consommations iil:dividuelles. 
Toutefois des perspectives de débouchés importants subsistent sur le mar-
ché in:térieur qui,  lui,  est loin d 1être saturé. 
Largement excédentaire et  disposant d'un appareil de production im-
portant,  susceptible encore de gains de productivité.,  1 'Italie apparait donc 
plutôt sur les marchés européens,  comme concurrent d'éventuels produc-
teurs installés en Afrique. - 205-
PAYS-BAS 
•  Consommation 
•  Tous articles chaussants  + 1, 3 %par an de 1964 à  1971 
Chaussures "à dessus cuir"  +  t  de  1964 à  1971 
•  Importations 
•  Tous articles chaussants 
.  Chaussures 
11à dessus cuir" 
+ 12 %par an de 1964 à  1971 
+  14 o/o  par an de 1964 à  1971 
Origines  (1971) 
(tous articles chaussants 
CEE à  6  66% 
Autres pays (dont sous-développés)  16 % 
•  Importations,  en % 
Consommation 











Tous articles chaussants  - 3, 9 %par an de  1964 à  1971 
Chaussures "à dessus cuir"  - 3, 9  o/o  par an de  1964 à  1971 
1960 
Nombre d'entreprises  227 







Productivité  (paire /ouvrier  /heure)  0, 79  1, 18  (1970) 
•  Exportations 
.  Tous articles chaussants  + 3, 7 %par an de  1964 à  1971 
•  Chaussures 
11à dessus cuir"  + 4  %par an de  1964 à  1971 
•  Exportations,  en % 
Production 
• Tous articles chaussants 











La consommation augmente lentement alors que la production  décroit 
il est de plus en plus fait appel aux importations. 
Le nombre des entreprises et celui des salariés ont diminué de moitié 
au cours de la dernière décennie.  Un gros effort pour améliorer la produc-
tivité a  été effectué au point que de nouveaux gains de productivité ne sont 
plus espérés pour faire face à  la concurrence étrangère.  Les entreprises 
petites et moyennes (de  50 à  200 emplois) paraissent disposer des meilleures 
possibilités de compétitivité,  en raison particulièrement de leur capacité 
d'adaptation rapide aux exigences du marché.  La nécessité d'établir une coo-
pération plus étroite dans le secteur est ressenti.,  notamment par la spécia-
lisation des entreprises. 
La tendance est donc au recours accru aux imporiations sur un marché 
de vive concurrence.  Certaines entreprises envisagent un transfert dans des 
pays sous-développés mais plutôt vers le Brésil ou l'Indonésie que vers les 
Etats associés. - 207-
ROYAUME-UNI 
•  Consommation 
Tous articles chaussants 
Chaussures ''à dessus cuir" 
•  Importations 
+ 1, 5  o/o  par an de  1964  3.  1971 
- 2, 7  % par an de  1 9 64  à  1 9 71 
.  Tous articles chaussants  + 10,8 %par an de 1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus cuir"  +  6, 7 %par an de  1964 à  1971 
Origines  Hong-Kong 
Italie 
25 %en valeur 
•  Importations,  en % 
Consommation 
• Tous articles chaussants 
• Chaussures 
11à  dessus cuir" 
•  Production 
Tous articles chaussants 
•  Chaussures "à dessus cuir" 
Nombre  d'entreprises 
Nombre  d'établissements 
Nombre  de salariés 
dont ouvriers 
•  Exportations 




24 %  Il 
10 %  " 
8  %  " 
6 %  Il 
6 %  Il 








de  1964 à  1971 
- 3 %par an  de  1964 à  1971 
1963  1968 






•  Tous articles chaussants  + 8, 9 %par an de 1964 à  1971 
•  Chaussures "à dessus ·cuir"  + 8, 0% par an de  1964 à  1971 
Destinations 
•  Exportations,  en % 
Production 
• Tous articles chaussants 
. Chaussures "à dessus cuir" 
vers EFTA  (Danemark,  Norvège, 
Suède ••• ) 
Etats-Unis,  Canada 










Comme en Irlande et en France à  un mcindre degré.,  la consommation 
de chaussures "à  dessus cuir" a  diminué dans le Royaume-Uni de  1964 à 
1971.  Au cours de ces années,  la consommation s'est en effet orientée vers 
les chaussures en matières synthétiques  moins onéreuses, en raison de la 
conjoncture économique locale. 
Le Royaume-Uni est déficitaire en articles chaussants.  Ce déficit pro-
vient surtout des articles en matières autres que le cuir, il est comblé par 
des importations provenant soit de  Hong-Kong et des pays d'Europe de 
1 'Est pour les articles bon marché,  soit d'Italie et de France pour les cha  us-
sures de qualité. 
Dans ces conditions les perspectives d'importations en provenanc.e des 
EAMA apparaissent comme  peu favorables et 1' éventualité de transferts 
d'activité peu probable,  le Royaume-Uni étant traditionnellement tourné.,  pour 
ce genre d'actions vers d'autres pays, Pinde et le Pakistan par exemple. - 209-
En résumé, il ressort  des observations précédentes que  : 
- 1' augmentation des consommations d 1 articles chaussants dans la 
Communauté est de plus en plus satisfaite par des importations pro-
venant : 
•  soit des pays d'Extrême-Orient ou d'Europe de l'Est pour les 
chaussures en matières autres que le cuir 
•  soit de pays méditerranéens (Espagne,  Grèce,  Turquie) ou des 
pays d'Amérique du Sud,  anciens exportateurs de cuirs, pour 
les chaussures 
11à  dessus cuir"  D 
La concurrence est donc extrêmement vive sur ce marché d'importa-
tions de la Communauté, pour tous  les types d'articles chaussants et 
particulièrement pour les chaussures "à dessus cuir" pour lesquelles 
elle demeure largement "excédentaire". 
- du fait de ces flux croissants d'importations et des conditions d'exploi-
tation des entreprises,  sur le plan social en particulier,  l'appareil de 
productbn se trouve,  dans l'ensemble de la Communauté,  confronté à 
de graves difficultés. Il a  opéré au cours  des dernières années des 
efforts de concentration d'entreprises et d'équipements pour améliorer 
la productivité.  Des résultats ont été obtenus et des recherches se 
poursuivent dans le domaine de la technologie pour  maintenir,  autant 
que faire se peut le niveau actuel d'activité du secteur ,  et plus parti-
culièrement celui des emplois. 
Ce comportement du secteur se traduit plutôt par une  résistance aux 
transferts des industriels de la Communauté sauf vers certains pays 
(Amérique du Sud,  Indonésie,  Extrême -Orient),  pour des raisons parti-
culières qui ne  peuvent pas toujours être invoquées à  propos des 
EAMA: 
•  expérience déjà ancienne dans le travail industriel du cuir 
•  niveau très bas des coO.ts  de main d'oeuvre 
•  taille des rn archés potentiels locaux 
•  possibilités de pénétration de marchés extra-européens, 
américains en particulier. - 210-
4. 1. 4.  Situation dans les EAMA 
4. 1. 4. 1.  Production 
Les productions locales d'articles chaussants proviennent 
soit du secteur artisanal,  soit du secteur industriel. 
Les productions artisanales sont certes non négligeables mais mal 
connues en quantité.  Elles sont évoquées à propos de l'artisanat du cuir 
dans le volume IV. 
Comme  l'indique le tableau de la page suivante,  les installations à 
caractère industriel fabriquant des chaussures dans les 18 EAMA,  sont 
au nombre de  27,  dont 12 appartiennent au même groupe "BATA''.  Chaque 
EAMA,  excepté le Tchad et la Mauritanie,  dispose au moins d'une unité de 
production.  L'ensemble de ces installations représente actuellement envi-
ron: 
.  une capacité installée de  50 millions de paires par an 
.  7. 000 emplois 
.  une production annuelle de  36 millions de paires pour les dernières 
années,  soit globalement 72  o/o  des capacités installées. 
Ces unités ont été réalisées depuis 1960,  sauf au Sénégal où l'usine 
est plus ancienne  (1940).  La plupart ont été conçues pour répondre aux 
demandes intérieures de chaque pays.  Les fabrications se répartissent 
donc entre les chaussures en cuir et les articles en caoutchouc,  plastique 
et toile suivant les caractéristiques des différents marchés nationaux.  Ces 
marchés correspondant à  une  clientèle dont globalement les revenus sont 
peu élevés,  la part des articles bon marché,  en caoutchouc ou en plastique 
est le plus souvent prédominante (de  50 à  80 o/o  des productions suivant les 
pays).  Par contre la production industrielle des chaussures à  dessus cuir 
reste limitée (sauf au Congo où elle représente 65 o/o  de la production) et 
fait appel,  le plus souvent à  des cuirs importés,  sauf au Sénégal et au 
Zatre où le groupe BATA dispose d'ensembles intégrés comprenant une 
tannerie. 
La taille de ces unités de production adaptée aux marchés nationaux ou 
régionaux (sauf au Sénégal) est nécessairement limitée par celle de ces 
marchés.  Il en résulte que les gammes de production sont relativement 
étendues et que les séries de fabrication sont trop courtes pour permettre 









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le fait que la plupart de ces entreprises appartiennent à un même 
groupe,  a permis d'envisager une spécialisation des usines pour la fabri-
cation en séries plus importantes de certains types ou de certaines parties 
de chaussurejl,  destinés aux différentes usines du groupe au niveau régional 
et même international.  Mais actuellement,  ces diverses propositions n'ont 
pas reçu l'agrément des autorités responsables des  pays concernés. 
Toutefois,  ces unités industrielles modernes sont conçues en vue des 
extensions nécessaires pour faire face à l'évolution des marchés intérieurs. 
Des extensions pourraient également se concevoir sous forme de spécialisa-
tion pour exporter certains types ou parties de chaussures. 
4. 1. 4. 2.  Exportations 
Malgré leur production très diversifiée, certaines entreprises 
existantes procédent à  l'exportation d'une partie de leur production, variable 
suivant les pays. 
Exportations 
Origine 
En % de la production  Destinations 
Sénégal  17%  COte d'Ivoire 
Il  27%  Autres pays d'Afrique de l'Ouest 
Il  11%  Afrique Centrale 
Mali  (ré-exportations)  Guinée 
COte d'Ivoire  25%  Dahomey,  Togo,  Niger,  Haute-Volta, 
Sierra-Leone,  Mali 
Dahomey  1%  COte d'Ivoire (sous  forme de semelles) 
Cameroun  30%  Tchad,  RCA,  Gabon,  Congo 
Congo (R. P.)  8%  Gabon,  RCA,  Cameroun 
Burundi  30%  Rwanda 
Madagascar  5%  Réunion,  Comores 
Certaines livraisons d'une  usine à  l'autre du groupe BATA sont 
également réalisées, parfois pour des raisons conjoncturelles. - 213-
L'entreprise sénégalaise est la seule à exporter en dehors des 
EAMA et de leurs voisins immédiats.  En plus des  55 o/o  de sa production 
exportés en 1972 vers 1 'Afrique,  elle a  exporté 
- 15 o/o  de sa production vers la France 
7  o/o  de sa production vers les autres pays de la CEE à  6 
5 % de sa production vers les Etats-Unis et le Canada 
Les usines du Cameroun et du Congo exportent de faibles quantités 
occasionnellement vers les Antilles,  à l'intérieur du groupe  BATA. 
4. 1. 4. 3.  Importations 
Les importations cumulées de chacun des 18 EAMA sont 
loin d'être négligeables puisqu'elles ont atteint environ 
- 7. 000 tonnes en 1970 
- 7.  700 tonnes en 1971 
Ces tonnages  représentent 
18 ou 14  millions de paires 
suivant qu'on admet comme poids unitaire moyen des articles importés 
0, 45 ou 0, 55 kg  la paire. 
Malgré l'existence des usines dans chaque pays,  ces importations 
représentent encore globalement de 3 5 à  40 o/o  des consommations des 
EAMA.  Elles proviennent principalement de France ainsi que d'Italie. 
Une grande partie de ces importations est réalisée par le groupe 
BATA lui-même qui intervient non seulement comme fabricant mais 
comme importateur et qui dispose le plus  souvent dans les  pays de son 
propre réseau de distribution.  Il complète ainsi la gamme de ses fabri-
cations par les  modèles importés,  provenant le plus souvent du groupe 
lui-même. - 214-
4. 1. 4.  4.  Consommation 
Il ressort du tableau suivant que la consommation globale des 
18 EAMA est actuellement de l'ordre de  50 millions de paires de tous 
articles chaussants. 
Dans l'ensemble de ces pays la consommation individuelle reste très 
faible ;  elle varie de  0, 06 à  1  J  36 paire d'article chaussant par habitant et 
par an,  sans prendre en compte les productions artisanales.  Sur ces bases, 
elle est de  OJ  61 pair8/habitant/an pour l'ensemble des 18 EAMA. 
Ces pays constituent donc un  marché potentiel important de  80 millions 
d'habitants,  qui devrait se  développer progressivement avec l'accrois  sem- nt 
des revenus individuels et l'évolution des modes  de vie,  en particulier avec 
les développements du processus d'urbanisation des populations. - 215-
BILANS "RESSOURCES - EMPLOIS" 
Articles chaussants 
dans les EAMA (estimations hors artisanat) pour les dem ières années 
(1971  - 1972) 
En 1. 000 paires (1) 
Nombre  Consommatbn 
d'habitants  Pays 
(en millions) Pr·oduction  Import.  Export. 
Totale  Par 
1970  hab/an 
Afrique de l'Ouest 
- Mauritanie  1., 2  - 416  - 416  0, 35 
- Sénégal  3,.8  5. 660  653  1. 500  4.813  1., 27 
-Mali  5., 0  17  563  84  496  0, 10 
-Niger  4., 0  300  173  - 473  o. 12 
- Haute-Volta  4,4  860  160  - 1. 020  o  ..  23 
- Côte d'Ivoire  5, 1  3.800  4. 162  1. 013  6.949  1,36 
-Dahomey  2, 7  550  442  2  990  0,37 
-Togo  2,0  300  591  - 891  0,49 
-- --
8EAMA  28.,2  11. 487  7.160  2~. 599  16.048  0, 57  (Afrique de l'Ouest) 
Afrique Centrale 
- Tchad  3, 6  - 444  - 444  0, 12 
-Cameroun  5, 8  4.600  2.813  1. 004  6.409  1, 11 
- RCA  2,4  622  127  - 749  0, 31 
-Gabon  0, 5  - 449  - 449  0, 90 
- Congo (R. P.)  1., 1  750  471  - 1. 221  1, 11 
- Zatre  21,6  (14. 600)  2.411  - 17.011  0, 79 
-Rwanda  3, 8  40  193  - 233  0,06 
- Burundi  3,4  600  129  165  564  0,17 
-- --
8EAMA 
42,2  21. 212  7.037  1. 169  27.080  0,64 
(Afrique Centra  le) 
Somalie  2, 8  265  3.100  - 3.365  1,20 
Madagascar  7., 6  2.600  322  147  2. 775  0,37 
Total des 18 EAMA  80,8  35. 564  17.619  3.915  49. 268  0, 61 - 216-
4. 1. 5.  Conclusions 
Dans le cadre de la présente étude#  traitant des produits dérivés de 
l'élevage jusqu'au stade des articles en cuir#  les chaussures "à dessus cuir" 
sont spécialement concernées.  L'industrie de la chaussure,  en effet,  utilise 
de loin la plus grande partie des cuirs et peaux tannés en Europe.  Ainsi,  à 
t:itre  d'exemple,  pour la France,  en 1972,  elle a  utilisé 64% des cuirs de bovins, 
9 5 % des peaux de veaux,  59  % des peaux de caprins ;  en outre environ 2 5 % des 
peaux d'ovins et de caprins ont été utilis ès pour la confection des doublures de 
chaussures. 
4. 1. 5. 1.  Marché mondial 
La situation du marché mondial des chaussures "à dessus cuir" 
et son évolution ne sont connues que partiellement au travers des données four-
nies par l'OCDE sur les pays membres de l'Organisatbn. 
Pour l'ensemble des pays membres de l'OCDE,  la production et la consom-
mationde ce type de chaussures ont diminué depuis  1960~  tandis qu'elles augmen-
taient dans le même temps pour les pays européens de l'OCDE.  Toutefois,  une 
analyse plus fine fait apparaitre que l'augmentation de la consommation dans 
ces pays européens entre 1960 et 1970 traduit une augmentation effective de 
1960 à  1965 suivie d'une diminution depuis  1965. 
La part des chaussures "à dessus cuir" dans la production de l'ensemble 
des articles chaussants dans les pays de l'OCDE reste élevée,  de l'ordre de 
55 % mais elle diminue progressivement en même temps que la part des semelles 
"cuir" entrant dans la fabrication de ce type de chaussures. 
L'apparition de nouveaux producteurs implantés dans des pays européens 
(Espagne,  Grèce) ou autres (Brésil ...  ) renforce la concurrence déjà vive 
constatée sur ce marché en Europe.  Face à  cette situation, les industries euro-
péennes tendent à  se spécialiser dans la chaussure de qualité et à limiter la 
hausse des prix de revient par de multiples efforts en matière de technologie et 
de productivité. 
Ces tendances n'apparaissent donc pas comme particulièrement favorables 
à  d'éventuelles fournitures aux pays de la Communauté européenne en provenance 
des Etats associés. - 217-
La contrainte de plus en plus accentuée due à la diminutbn progressive 
de la durée de vie des modèles, nécessite des liaisons de plus en plus rapides, 
nombreuses et efficaces entre le producteur et les circuits de commercialisa-
tion qui ne privilégient pas les pays sous-développés éloignés des marchés 
européens.  Par contre, la fabrication  en séries limitées. qu' entraîne ce pro-
cessus d'accélération, serait plutôt favorable aux Etats associés,  dont les unités 
de production,  de tailles plus modestes et de conception  moins mécanisée que 
les grandes unités européennes,  disposent de capacités appréciables de réponse 
rapide et d'adaptation aux exigences des marchés des pays industrialisés. 
4. 1. 5. 2.  Situation dans la Communauté européenne 
Pour la Communauté européenne à  9,  la consommation de 
chaussures "à dessus cuir" est de l'ordre de  500 millions de paires,  dont 
130 sont importées.  Sauf en Italie,  cette consommation stagne,  la plupart des 
pays membres ayant atteint une consommation individuelle voisine du plafond 
estimé actuellement à  2, 8 paires par an.  En revanche,  depuis 1964,  la produc-
tion est passée de 485 à  600 millions de paires dont une part de plus en plus 
grande est exportée à  1 'intérieur et à  l'extérieur de la Communauté,  soit 
234 millions de paires en 1970 représentant 39  o/o  des productions.  Il est à  noter 
toutefois que l'Italie pèse d'un poids particulièrement lourd et déterminant pour 
cette activité dans la Communauté.  A elle seule,  en effet,  elle représente 
respectivement 45 o/o  et 72 o/o  des productions et des exportations communautaires. 
De ce fait,  les tendances globales observées pour 1 'Europe des  9 sont souvent 
le reflet des tendances italiennes qui sont parfois inverses de celles des parte-
naires européens de 1 'Italie. 
Ainsi du fait de l'Italie,  et à  un bien moindre degré de la France, l'Europe 
à  9 est excédentaire en chaussures "à dessus cuir" et cet excédent s'accroit. 
La RFA,  les Pays-Bas, l'UEBL et le Royaume-Uni sont dans la Communauté 
les plus gros importateurs nets avec un déficit de 82 millions de paires dont 
54 pour la RFA. 
Dans la plupart des  9 pays de la Communauté,  les industries existantes 
tentent de conserver leur niveau d'activité et d'emploi,  notamment par 1' aug-
mentation 9es exportations,  malgré la concurrence de plus en plus vive des 
nouveaux producteurs implantés soit en Europe  hors de la Communauté,  soit 
en Amérique du Sud. 
Les marges appliquées aux chaussures importées en Europe sont générale-
ment beaucoup plus importantes que celles relatives aux chaussures de fabrica-
tion européenne.  Cette possibilité de péréquation des prix de vente explique par-
tiellement la persistance et même l'augmentation des importations en Europe, 
malgré la position excédentaire de certains pays membres de la Communauté ; 
dans ces conditions toutefois,  ces importations ne peuvent être réalisées qu'à 
des prix très serrés. - 218  -
Dans ces conditions,  les transferts volontaires d'industries européennes 
de la chaussure vers les  pays sous -développés restent rares et les quelques 
cas déjà constatés ne concernent pas les EAMA.  De tels transferts correspon-
dent pour l'entrepreneur soit à  la recherche de conditions d'emploi moins con-
traignantes pour l'entreprise  soit au désir de se placer dans une position favo-
rable pour la pénétration de nouveaux marchés.  Dans une étude méthodologique 
réalisée par la SEDES en 1972 (1)  sur les "Industries d'exportation et transferts 
d'activités",  il est  apparu que les salaires par ouvriers payés en France dans 
le secteur de la "chaussure" calculés au niveau du secteur,  sont bas et que 
11la 
mar  ge de manoeuvre est faible du point de vue de la plus -value (2).  Il a  donc été 
admis comme "vraisemblable" que pour cette activité 
11la solution de transfert 
sera envisagée_.  dans la mesure où des frais de personnel plus bas pourront être 
obtenus et où les problèmes techni~ues le permettront".  Si une certaine néces-
sité incite aux transferts dans ce secteur industriel,  le choix des pays pour 
d'éventuelles implantations reste très ouvert. 
4. 1. 5. 3.  Situation dans les EAMA 
Il existe 27 unités de production dans les EAMA ;  elles sont en 
général récentes et de taille variable, leur capacité dépassant 5 millions de 
paires par an,  de tous articles chaussants,  dans 4 pays (Sénégal,  Côte d'Ivoire, 
Cameroun,  Zai're).  Ces unités ont été réalisées pour satisfaire une partie des 
marchés nationaux,  donc pour assurer une production très diversifiée,  ce qui 
leur confère une capacité d'adaptation intéressante. 
Al  'exception de l'usine sénégalaise qui exporte 27 % de sa production 
vers la CEE_.  les USA et le Canada,  les exportations des autres unites hors de 
leur région sont négligeables. 
Les marchés locaux offerts à  ces industries sont prometteurs car d'une 
part le niveau moyen des consommations individuelles est encore  extr~rnement 
bas,  moins d'une péUre  par habitant et par an en moyenne,  et d'autre part les 
importations représentent encore environ 40 % des consommatbns actuelles. 
Les usines ont éte conçues en vue d'extensions éventuelles et peuvent égale-
ment évoluer soit vers une certaines spécialisation au niveau régional soit vers 
des fabrications de chaussures ou parties de chaussures destinées au marché 
international ou à  l'approvisionnement des autres usines du groupe BATA qui est 
implanté dans 12 EAMA sur 18. 
(1)  Pour le Comité d'Organisation des Recherches appliquées sur le Dévelop-
pement Economique et Social (CORDES,  Paris) 
(2)  Résultat brut d'exploitation moins la dotation aux amortissements. - 219-
4. 1. 6.  Propositions 
4. 1. 6. 1.  Généralités 
La situation très concurrentielle du marché de la chaussure dans 
la Communauté et le souci dans la plupart des pays membres de maintenir mal-
gré cette tension l'activité de l'apparail de production en place à  son niveau actuel_, 
ne permettent d'envisager qu'avec prudence des exportations à partir des 
EAMA_,  vers les pays membres de la CEE. 
Certes_,  certains Etats associés_,  à  condition de compléter leurs équipements 
de tannage disposent des matières premières_,  cuirs et peaux, nécessaires à  la 
fabrication de chaussures ou parties de chaussures en cuir.  Mais leur production_, 
éventuellement destinée à  l'Europe se trouve en compétition sur les  marchés de 
la Communauté avec  celle d'autres pays européens à  bas salaires qui disposent 
par rapport aux EAMA de certains avantages dont celui de la proximité. 
Les unités de production installées au cours des dernières années dans les 
EAMA sont susceptibles d'extensions,  sous forrre  d'intégration aux installations 
existantes,  de nouveaux ateliers spécialisés.  Cette spécialisation qui,  jusqu'à 
maintenant, n'a pas pu être réalisée sur le plan régional_,  pourrait s'envisager 
en vue d'exportations hors d'Afrique. 
Il pourrait s'agir de chaussures ou parties de chaussures en cuir,  offrant 
des "créneaux" dans la gamme des fabrications européennes.  Ainsi pourraient 
être fabriqués et exportés certains types de "tiges" simples ou des semelles_, 
ces produits présentant 1'  avantage d'être faciles à  expédier.  Ils pourraient dans 
un premier temps être exportés pour montage en Europe sur d'autres éléments 
pas nécessairement en cuir_,  évitant ainsi le double transport  "Europe-Afrique" 
de ceux-ci qui serait nécessaire en cas de montage dans les EAMA.  D'autres 
possibilités pourraient également être exploitées pour certains  types particuliers 
d'articles chaussants comme par exemple des chaussures d'enfants,  des chaus-
sures de marche,  des pantoufles et sandales en cuir.  Mais il s'agit d'articles 
à  définir de façon précise pour lesquels il convient de faire une étude spécifique 
soit sur les marchés européens soit dans les groupes producteurs ou commerciaux 
La tarification douanière préférentielle existante entre les EAMA et la 
Communauté {1)  est un élément susceptible de compenser les avantages dont 
jouissent  les pays méditerranéens non associés du fait de leur proximité des 
grands marchés européens.  Elle peut favoriser la pénétration des marchés 
communautaires à  des firmes étrangères qui s'implanteraient dans les EAMA. 
(1) Exonération du droit d'entrée de : 
20 o/o  pour les chaussures à  dessus cuir 
8  o/o  pour les chaussures en autres matières. - 220-
En dehors de ces éventualités de spécialisation des unités existantes et 
d'implantation d'entreprises non européennes d::J.ns  les EAMA,  il existe la pos-
sibilité de création  par voie volontariste de la part des Etats associés d'unités 
de production à vocation exportatrice, notamment sur les marchés européens. 
Ces entreprises auront à  prendre  en compte les sujétions relatives non seule-
ment à  la production mais à la conception  des fabrications et à  la commercia-
lisation. 
Pour disposer d'éléments d'appréciation sur l'opportunité de création de 
telles entreprises dans différents EAMA,  il a  été retenu de procéder dans le 
cadre des présents travaux à l'étude de préfactibilité (cf.  volume IV) dont les 
principaux éléments sont reproduits ci-dessous. 
4. 1. 6. 2.  Etude de préfactibilité 
L'étude porte sur  deux tailles d'unités et trois localisations dans 
des EAMA,  disposant de la matière première "cuir",  retenus parmi les 10 
pays visités dans le cadre général de la présente étude : le Mali (Bamako), 
Madagascar (Anjeval,  le Sénégal (Dakar).  Cette sélection, nécessaire au niveau 
de l'étude,  ne signifie nullement que  des possibilités n'existent pas dans d'autres 
Etats associés.  Les éléments présentés dans l'étude de préfactibilité ci-dessous 
sont transposables dans les autres Etats grâce aux données figurant  dans les 
fascicules sur "les conditions d'installation  d'entreprises industrielles dans 
les EAMA" édités par la Commission des Communautés  Européennes en 1973. 
L'étude porte sur des unités de fabrication de chaussures en cuir pour 
hommes,  de type "cimentée",  de qualité courante. 































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































En Novembre 1973,  les  chaussures semblables au modèle proposé étaient 
importées en Allemagne (RFA) à  des prix CAF variant de 15, 80 à  22, 90 DM 
soit de 1. 296 à  1. 878 FCFA (1)  suivant les origines (Espagne,  Italie,  Yougoslavie, 
France).  En supposant que la qualité des chaussures produites justifie un prix 
CAF Europe de 1. 640 F  CFA la paire,  les résultats d'exploitation  seraient né-
gatifs pour la capacité A  à  Anjeva et à  Dakar ainsi que _pour la capacité B  à 
Dakar.  Le taux d'intérêt internEJ calculé sur 10 ans avec un taux d'actualisation de 
20 % serait de  : 
5% à  Bamako pour la capacité A 
2, 5 % à  Anjeva pour la capacité B 
- 14 % à  Bamako pour la capacité B 
Ces résultats traduisent l'avantage présenté par le Mali où les salaires pra-
tiqués sont particulièrement bas. 
Dans la plupart des cas,  il apparait donc que des mesures d'accompagnement 
doivent être envisagées pour intéresser des investisseurs privés éventuels. 
Toutefois_,  les résultats pour l'entreprise seraient plus positifs,  et intéressants 
à  calculer,  dans le cas de 1 'intégration de nouvelles unités à  l'appareil de pro  duc-
tion déjà en fonctionnement actuellement. 
Les effets sur 1' économie nationale d'une telle activité orientée vers l'  expor-
tation sont positifs sur l'économie nationale,  des différents points de vue de 
1' emploi de la valeur ajoutée,  des finances publiques, de la balance des paiements. 
(1)  Taux de change retenu  1 DM= 82 FCFA - 223-
4. 2. Articles de Maroquinerie 
4. 2. 1. Introduction - Définitions 
Il n'existe pas~ au niveau européen.,  une classification unique pour les 
articles de Maroquinerie. On peut toutefois admettre le regroupement suivant 
correspondant à la spécialisation de diverstypes d'entreprises et à différents 
modes de fabrication  : 
- Articles de maroquinerie proprement  dit~  dont principalement sacs 
à main et objets de "petite maroquinerie"  (portefeuilles~  porte-monnaie~ porte-
clef  ..  étuis à  peigne~ articles de fumeurs ••• ) 
-Articles de voyage :  valises~  sacs~ trousses  ..  "cases"~  cabas, •• 
- Articles de chasse,  de  sellerie~  harnachements~ cartables  ..  serviettes, 
sacoches  ••• 
- Articles de gainerie : écrins  et étuis pour articles de bijouterie  ..  d'or-
fèvrerie •••  ~  pour appareils d'optique,  de musique,  •••  ,  garnitures de bureau 
(sous -main,  classe  urs,  coffrets,  cadres  ••• ) 
- Ceintures 
- Bracelets - montre 
La nomenclature de Bruxelles classe ces articles sous deux rubriques 
42. 02  : articles de maroquinerie constituant des contenants 
42. 05  : autres articles de maroquinerie (non compris l'habillement) 
L'ensemble de ces articles  ..  relevant de l'activité "Maroquinerie"  sont 
soit en cuir naturel 
soit en cuir artificiel ou reconstitué,  les matières de complément ou de 
substitution utilisées étant principalement les dérivés du vinyl dont le chlorure de 
polyvynil sur support textile,  les fibres vulcanisées.,  les syndermes,  cartons et 
tissus. 
Schématiquement  ..  1 'utilisation des cuirs et peaux concernés par 1 'étude 
se répartit de la façon suivante entre les diverses catégories d'articles. - 224-
Maroqui- Articles de  Chasse  Gainerie  Ceinture 
Bracelets-
ne rie  voyage  Sellerie  montre 
Gros bovins  x  x 
Veaux  (Box)  x  x  x  x  x  x 
Ovins  x  x  x  x 
Caprins 
(m 9-roquin)  x 
La multiplicité sur ces produits, la possibilité qu'ils ont de se 
substituer les uns aux autres et la polyvalence des unités de production ne 
permettent pas d'examiner pour chacun d'eux  ..  dans la présente étude,  les 
possibilités et conditions d'exportation des 18 EAMA sur les marchés des 
9 pays membres de la Communauté.  Mais,  les principales caractéristiques 
de la demande européenne  sont présentées ci-dessous de façon synthétique, 
à partir des éléments recueillis,  au cours des missions effectuées sur 
place  et qui figurent dans les monographies par pays (cf. Volume III  ).  Dans 
la mesure du possible,  quelques éléments seront fournis sur le marché 
américain.  Puis les possibilités de production des EAMA  ainsi que celles 
d'exportations éventuelles vers la Communauté européenne seront présentées. 
4. 2. 2.  Marchés européens. 
Le tableau ci-dessous,  donne les principales caractéristiques des 
marchés européens des articles de "Maroquinerie".  Il faut toutefois noter 
que les données  figurant dans ce tableau ne sont fournies qu'à titre indica-
tif et comme ordre de grandeur pour de multiples raisons : 
•  Les secteurs concernant les industries du cuir ou les activités de 
la maroquinerie,  ne recouvrent pas les mêmes produits dans tous les pays  . 
.  Les dernières années pour lesquelles les éléments ont pu être 
recueillis sont différentes suivant les pays  • 
.  La multiplicité des produits oblige à  considérer les productions 
en valeur.  Bien que ces valeurs portent sur des années différentes,  on a 
pris,  pour simplifier les taux de change officiels au Ier janvier 1973. 
Toutefois,  s'agissant d'une activité dont l'évolution  en Europe 
est lente,  les données figurant dans le tableau peuvent être considérées 

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 4.2.2.1.  Production 
L'appareil de production en Europe est constitué de nombreu-
ses unités  (2. 300 environ) le plus souvent de petite taille (40 à  45 salariés 
par entreprise en moyenne).,  qui font que ce secteur s'apparente plutôt à 
un artisanat plus ou moins mécanisé,  qu'à une véritable industrie,  sauf 
bien entendu pour les rares entreprises de grande dimension qu'on rencon-
tre dans chaque pays. 
Dans ce secteur,  en  Europe,  la main d'oeuvre est généralement peu 
qualifiée et,  le plus souvent formée sur le tas.  En outre,  parfois,  les 
travailleurs à  domicile sont nombreux; ils sont estimés à  10. 000 en Italie. 
Au total,  cette activité représente environ 100.000 emplois,  dans 1 'Europe 
à  9  auxquels il  convient d'ajouter les travailleurs non déclarés dont le 
nombre ne serait pas négligeable,  par exemple en France. 
Les chiffres de production figurant dans le tableau ne concernent que 
la production  à  caractère industriel,  soit celle  des entreprises( ou établis-
sement  s)  de plus de 10 ouvriers,  en général.  Il con  vient d'y ajouter les 
productions non enregistrées, pour la plus grande partie d'origine artisa-
nale,  qui ne sont pas ou sont mal connues et de ce fait ne peuvent  être 
prises en compte,  bien qu'il soit'admis .qu'elles ne sont pas négligeables. 
Pour ces prodcutions industrielles,  1 'Italie et l'Allemagne,  suivies de la 
France,  sont les principaux producteurs,  représentant respectivement 
37,  3 6 et 15% soit ensemble 88%  de la production communautaire. 
Au cours des dernières années,  la production globale de la maroqui-
nerie,  en cuir naturel et autres matières,  est restée sensiblement stable 
en valeurs (à prix constants) avec une tendance à la baisse depuis 1965. 
La taille des entreprises est restée modeste,  malgré quelques concen-
trations,  notamment au Danemark.  L'évolution a  surtout porté sur un 
accroissement de la productivité,  se traduisant le plus souvent par une 
diminution du nombre des salariés. 
La production européenne se répartit de façon différente entre les 
nombreux articles de maroquinerie suivant les pays.  La répartition pour 
la France en 1971 est fournie ci-dessous à titre indicatif en o/o  des valeurs 
Maroquinerie courante 
Articles de voyage 
Articles de chasse,  sellerie  ••. 
Articles de gainerie 
Ceintures 








                                                                            2261 
1 
La part du cuir dans ces productions est variable suivant les groupes 
de  produits et suivant les pays,  mais on constate,  en général  ure diminu-
tion  de la part du cuir dans ces fabrications.  Dans certains cas cette 
évolution a  été rapide,  ainsi par exemple,  la disparition du  cuir est presque 
totale pour les articles de voyage au Danemark.  Pour les sacs à main,  par 
contre,  la part du cuir se  maintient en Europe,  de même que pour les 
articles  de petite maroquinerie;  elle tend même à augmenter (en France par 
exemple) pour les articles de chasse,  les ceintures et les bracelets montre. 
Les chiffres ci-dessous,  recueillis sur place auprès des milieux profes-
sionnels donnent une indication sur cette part d'utilisation du cuir dans les 
fabrications  de la Maroquinerie. 
PART DU CUIR DANS LES PRODUCTIONS EUROPEENNES 
En % des valeurs 
R.F.A  UEBL  Danemark  France 




Sacs à main  50  44 
Petite maroquinerie  55  97 
Ceintures  1  86  84 
Bracelets montre 
1 
71  74 
Articles de voyage  20  0  20  20 
Articles de chasse, sellerie  ••.  32  (56)  (83) 
Gainerie  19  7 
Ensemble  45  35 
L'utilisation croissante des matières de substitution au cuir est due princi-
palement à leurs prix inférieurs.  Par exemple,  en 1972,  les prix des  ma-
tières vinyliques par rapport à ceux du cuir naturel étaient dans les rapports 
de 1  à  4  et parfois de 1  à 10. 
La structure des prix à  la production  est ess·entiellement variable 
suivant les types de produits et les matières utilisées. Schématiquement,  on 
observe que la part de la matière première dans les prix de vente sortie 
us~e se situe entre  25o/o  (matières vinyliques) et 54%(cuir pour bracelets-
montre),  la part de la main d'oeuvre variant de 25%  (fabrication mécanisée, 
articles courants en cuir).,  à  50%  (articles de luxe). 
                                                                            227- 228-
4.2.2.2. Echanges 
Les échanges des pays de la Communauté~ en matière d'articles 
de  maroquinerie~ sont importants comme l'indique le tableau.page 225. Le total 
des importations et des exportations des neuf pays membres représente environ 
30  o/o  de leur production~ cette part des échanges et leur sens étant variables 
suivant les pays. Ainsi pour 1 'Italie  J les importations sont pratiquement inexis-
tantes alors que les exportations, sont les plus élevées des pays membres de 
la Communauté. Par contre, la RFA est de loin le plus gros importateur des 
neuf partenaires (76 millions  u. c.  en 1971)J  suivie du Royaume-Uni (33},  du 
Danemark (16) et des Pays-Bas (16). 
Dans la Communauté J  on compte (voir tableau page 22 5) 
6 pays importateurs nets : 









Le Danemark avait une balance commerciale sensiblement équilibrée  en 
1971 . 
.  Au total, la Communauté à neuf est excédentaire  J notamment en raison de 
la situation de l'Italie dans ce domaine et à  un moindre degré de la France. 
Aux importations contrôlées prises en compte par les statistiques et 
figurant dans le tableau (page 22 5) J il convient d'ajouter les importations 
faites par les touristes, spécialement par les touristes allemands,  en prove-
nance d'Espagne,  du Maroc et de Tunisie qui doubleraient,  suivant certaines 
estimations, les importations contrôlées de l'Allemagne. 
La plus grande partie des échanges des pays membres se fait à l'intérieur 
de la Communauté  :  59  o/o  des importations de la RFA en 1970  J  85 o/o  de celles 
de l'UEBL,  63  o/o  de celles des Pays-BasJ 40  o/o  des exportations de l'Italie en 
1971  (30% vers les Etats-Unis). En outreJ il est à noter que des ·courants 
privilégiés existent entre le Royaume-Uni et l'Irlande et que les Pays -Bas 
jouent le rôle de plaque tournante pour le commerce international de ces 
produits (comme pour d'autres) une partie de leurs exportations étantJ  en faitJ 
des ré -exportations. - 229-
Les importations d'origines extérieures à  la Communauté proviennent 
principalement : 
.  soit d'autres pays~ européens :  Espagne~ Yougoslavie principalement 
à  destination de la RFA,  de l'UEBL~ des Pays-Bas~ ou l'Autriche à  desti-
nation du Royaume- Un~~ 
.  soit d'Extrême-Orient~ notamment Hong-Kong~ Inde.,  Pakistan  à 
destination du Royaume-Uni et de l'Allemagne qui importe également de la 
Corée, 
.  soit des Etats-Unis et du Canada (7  o/o  des importations du Royaume-Uni 
en 1970~, 
..  soit plus récemment d'Argentine et du Brésil à  destination de la RFA  .. 
Globalement, ces flux d'échanges,  à  partir ou vers les pays de la 
Communauté ont tendance à  augmenter., particulièrement pour l'UEBL, le 
Danemark et les Pays-Bas. Cette tendance à l'accroissement des impor-
tations, notamment en provenance des pays européens à bas niveaux de 
salaires~ des pays de l'Europe de l'Est et des pays sous -développés est 
entretenue par le fait que ces importations se font à  des prix peu élevés par 
rapport aux prix "sortie usine" des produits similaires de fabrication locale  0 
Elles laissent ainsi la possibilité de réaliser des marges aux différents niveaux 
de la commercialisation plus importantes sur les produits importés que sur 
les produits locaux  ..  Ainsi se réalise une certaine péréquation des prix de 
vente au détail entre les produits importés et les produits locaux  0 
Suivant les pays, ces échanges portent sur des articles différents qui 
sont : 
.  les articles de voyage~ surtout en matières synthétiques à  l'importation 
en RFA, 
.  les articles de petite maroquinerie ou de sellerie en cuir.,  à l'impor-
tation en UEBL, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, 
.  les sacs à  main à  l'importation aux Pays-Bas, 
.  l'ensemble des articles en cuirs et peaux exportés d'Italie (69  o/o  de 
sacs et articles de voyage). 
Dans l'ensemble, la part des articles en cuir dans les échanges des pays 
européens, a  tendance à  diminuer (46 %pour l'UEBL en 1960,  23  %en 
1970  ~  61  %pour le Danemark en 1960,  53  o/o  en 1971)., - 230-
Actuellement en Europe_, la plus grande partie des articles de maroquinerie 
sont commercialisés par les producteurs qui vendent directement aux magasins 
de détail spécialisés_,  qui sont nombreux  0  En Allemagne comme en France_, les 
magasins à  grande surface ou les grands magasins qui ont leurs propres services 
d'achat représentent environ 30  o/o  des ventes au détail. 
Les Etats-Unis qui sont les plus gros importateurs nets mondiaux 
(96 millions US  $  en 1970) importent surtout de Hong-Kong_,  d'Espagne et de 
Taïwan. Les achats à  l'étranger et la commercialisation sont assurés par des 
organismes d'achats en gros qui disposent de leurs propres points de vente au 
détail. Ces achats portent sur des gammes d'articles très étendues et sur des 
quantités importantes qui rendraient actuellement difficiles des transactions de 
ce type avec d'éventuels EAMA exportateurs  0 
Un2 des contraintes actuelles à  l'exportation vers l'Europe provient des 
sujétions de la mode dont le rythme actuel dans les pays industrialisés impose 
généralement deux collections par an_,  présentées à l'occasion de salons 
spécialisés_,  notamment en Allemagne (Offenbach)  en Italie (Milan) en France 
(Paris). 
Le tarif douanier de la Communauté prévoit à  l'entrée dans chaque pays 
membre,  des droits sur les prix CAF  ... Europe de  : 
9  % sur les articles de sellerie_, bourrellerie 
15 % sur les articles de voyage en matières plastiques 
7 _,  5  % sur les articles de voyage en autres matières 
5  à  8  o/o  pour les autres articles en cuir naturel, 
artificiel ou reconstitué 
NDB 
42.01 
42.0:3  A. 
42 o 02 B 
42 o 04  A 
4~  o 04 B 
42 "05 
42oOS 
L'exonération de ces droits pour les produits originaires des EAMA 
entrant dans la Communaulé correspond à  la protection de ces produits sur 
les marchés communautaires  0 - 231-
4. 2. 2. 3. Consommation 
Compte tenu de la multiplicité des produits concernés, les consom-
mations ne peuvent être estimées qu'en valeur et globalement pour l'ensemble 
des produits de la maroquinerie. La RFA est le plus gros consommateur  (39  o/o) 
de la Communauté,  suivie de l'Italie (32  %)  et de la France (15  o/o). 
Pour l'ensemble de la Communauté, il apparait,  à  partir des données 
disponibles qui sont tantôt en prix courants, tantôt en prix constants, que la 
consommation est actuellement stagnante. Des exceptions sont à  faire pour 
la RFA dont la consommation a  augmenté au cours des dernières années 
d'environ 4  o/o  par an à prix constants,  et pour le Royaume-Uni où la croissance 
est moins rapide.  En Italie, la consommation a  déjà atteint un niveau élevé et 
le marché intérieur semble actuellement saturé. 
La part du cuir dans la consommation des  articles de maroquinerie se 
maintient surtout pour les sacs à  main et les articles de petite maroquinerie, 
alors qu'elle est déjà très faible  (3% en France·,  0 aux Pays-Bas  et au 
Danemark) pour les articles de voyage. 
4. 2. 3.  Production et possibilités d'exportations des EAMA 
Actuellement les productions locales d'articles de maroquinerie sont 
assurées pour la plus grande partie par l'artisanat qui fabrique aussi bien des 
objets d'usage courant  pour les populations notamment dans les pays du Sahel 
(sacs et étuis touaregs, tentes, couvertures, tapis, autres ...  ) que des articles 
destinés aux touristes (sacs à  main, portefeuilles, cartables,  etc ...  ) . 
Le -·volume  et la valeur de ces productions sont pratiquement inconnus. 
Dans  5 EAMA seulement,  des installations à  caractère industriel produisent 
des articles de maroquinerie,  soit en cuir (Mali,  Somalie) soit indistinctement 
en cuir et en matières de substitution (Sénégal, Côte d'Ivoire, Cameroun). 
Ces dernières unités procèdent déjà à  des exportations mais au niveau régional 
seulement (Afrique de l'Ouest,  UDEAC).  La J.Jlus  importante parmi ces entre-
prises est celle de Côte d'Ivoire (275 emplois). 
Par contre on constate que les importations des EAMA sont encore impur-
tantes, le t0tal. pour les dernières années et pour les 18 Etats étant de 1 'ordre 
de 1, 5 milliard F  CFA (5,4 millions u.c.) se répartissant comme suit pour 
les dernières années connues (1970,  1971),  en millions de F  CFA : - 232-
Afrique de l'Ouest  Afrique du Centre 
Mauritanie  10  Tchad  40  Somalie  ... 
Sénégal  83  Cameroun  181  Madagascar  246 
Mali  176  R.C.A.  29 
Niger  15  Gabon  69 
Haute-Volta  21  Congo  46 
Côte d'Ivoire  274  Zaïre (1)  192 
Dahomey  34  Rwanda  22 
Togo  34  Burundi  15 
-- --
647  594 
Ces importations concernent principalement des articles de voyage,  des 
cartables et des sacs à  main, le plus souvent en matièrES synthétiques. 
Elles proviennent surtout de France (84  o/o  à  Madagascar) mais le Sénégal 
importe également du Maroc,  de Chine,  du Japon,  de même que le Mali 
importe de Chine,  du Ghana et du Séné gal. 
Le marché des EAMA est donc loin d'être saturé par les productions 
nationales. 
(1)  Y compris cuirs et peaux. - 233-
4. 2. 4. Tendances  - Co~clusions - Propositions 
Le mode et l'appareil de production des articles de maroquinerie en 
cuir ou en autres matières ne se sont pas transformés fondamentalement au 
cours des dix dernières années.  Le,s techniques de fabrication utilisées sont 
toujours simples_, les investissements peu importants_, l'effet de taille de 
1' entreprise sur les coGts de production peu sensible. Dans le choix de la 
localisation d'une unité de production interviennent principalement les 
conditions d'approvisionnement (coGts,  délais) en matières premières et en 
accessoires, ainsi que les disponibilités en main d'œuvre,  dans son ensemble 
peu qualifiée. Tout ceci fait que cette branche d'activité a  conservé, même 
en Europe et sauf exception,  un caractère artisanal plus ou moins proche d'une 
activité véritablement industrielle.  On constate ainsi la persistance de la 
coexistence de deux types de production  . 
.  l'une artisanale_,  en particulier pour les articles de qualité et de luxe_, 
le plus souvent en cuir_, 
.  1  'autre industrielle pour les articles dont le caractère utilitaire 
(articles de voyage) l'emporte sur les qualités d'esthétique et de personnali-
sation, permettant ainsi des productions en séries suffisantes. 
Les entreprises de la Communauté se trouvent sur des marchés nationaux 
qui n'évoluent que très lentement_,  quand ils ne sont pas saturés_,  et qui sont 
de plus en plus soumis_, pour certains articles à  une concurrence vive des 
pays à  bas salaires_,  européens et du Tiers  -Monde. Ces entreprises s'emploient 
à maintenir leur activité en spécialisant leurs fabrications,  en accroissant 
leur productivité_,  en intégrant à leur fonction de production celles d'impor-
tation et de commercialisation_,  ce qui leur permet de tirer profit de la péré-
quation des prix de vente des produits in1portés et des produits locaux. 
En même temps_,  ces entreprises tendent à accroit  re leurs exportations_, 
notamment à  destination des pays les plus déficitaires de la Communauté et 
des Etats-Unis. 
Ces diverses tendances n'apparaissent donc pas comme spécialement 
favorables à  des transferts d'activité des entreprises européennes vers les 
EAMA qui, par ailleurs_,  n'ont pas la même expérience que d'autres pays 
sous -développés_,  dans ce domaine particulier du travail du cuir. 
Toutefois sous certaines conditions_,  des exportations à  partir des EAMA 
ne sont pas à exclure_, notamment pour des produits de l'artisanat et éven-
tuellement des produits industriels. - 234-
Actuellement dans les Etats Associés la fabrication d'articles en cuir est 
essentiellement le fait de l'artisanat sauf exception dans cinq d'entre eux  1 
Les missions effectuées à  l'occasion de la présente étude.,  dans dix EAMA à 
vocation particulière en matière d'élevage.,  de traiten1ent et de travail du cuir., 
ont permis de mettre en évidence l'importance donnée par les responsables 
nationaux aux activités artisanales dans les développement économique de leur 
pays.,  et leur volonté de promouvoir les productions qui en sont issues  1 
Cette promotion de l'artisanat peut se concevoir de deux façons  : 
- l'une porte principalement sur la mise en valeur de l'acquis des popu-
lations et des techniques déjà pratiquées pour fabriquer des objets dits 
11 aborigènes "  de qualité, correspondant à  la demande intérieure et pouvant 
éventuellement être exportés, 
- l'autre, tend à  adapter les modes de production artisanaux aux exigences 
des marchés internationaux des produits dits "exotiques". 
Ces deux approches font l'objet de la note sur l'artisanat du  cuir (voir 
volume IV de la présente étude),  dans laquelle sont tracées les grandes lignes 
éventuelles d'interventions cherchant à  répondre au désir des pays de tirer le 
meilleur parti possible des potentialités économiques que représente l'artisanat., 
notamment par la valeur ajoutée YJ.ationale qu'il engendre et les investissements 
modestes qu'il nécessite. 
Des pays sous-développésJ  dont des EAMA.,  sont bien placés pour fabriquer 
et exporter vers les pays industrialisés certains articles de maroquinerie. 
Il s'agit de pays disposant soit de cuirs et peaux sur place.,  soit de main d'œuvre 
à  bas salaires.  Une vive concurrence existe déjà entre ces pays  (Hong-Ko~g, 
TaïwanJ  Chine Populaire, Corée, Inde, Pakistan, Argentine., Brésil ...  ) sur 
les marchés européens. Pour les EAMA, les sujétions de transport des matières 
premières  en cas de fabrication d'articles en matière synthétiques, les prix 
de tels articles par rapport aux coats de transport à  l'exportation, font que les 
seules fabrications à  envisager sont celles d'articles en cuir. Mais la réalisation 
d'unités de fabrication reste subordonnée à  un certain nombre de  ~onditions : 
- disposer de cuirs et peaux tannée localement,  de qualité conforme aux 
exigences des marchés internationaux, 
-s'assurer la participation d'entreprises étrangères, notamment pour la 
création des modèles et la commercialisation. - 235-
Le contexte dans lequel évoluent les entreprises de production de ce secteur 
en Europe ne laisse pas prévoir~ à moyen terme~ de transferts spontanés de 
ces entreprises vers les EAMA.  L'initiative de telles réalisations semble donc 
devoir être prise sur place. 
Le niveau  d~~s importations d'articles de maroquinerie par les EAMA est 
encore élevé. Il existe donc des débouchés potentiels sur place pour d'éventuelles 
entreprises à  vocation exportatrice implantées dans un des Etats associés. - 236-
4. 3.  Gants 
La classification des différents types de gants n'est pas la même dans 
tous les pays européens.  La nomenclature de Bruxelles utilisée dans les sta-
tistiques du Commerce Extérieur de la Communauté ne permet pas de  distinguer 
les gants en cuir naturel  de ceux en autres matières  que le cuir.  Dans la ru-
brique 42. 03,  figurent les trois types de gants suivants (en cuir ou succédantés) : 
- gants de protection 
- gants spéciaux,  de sport 
- gants pour hommes,  femmes,  enfants. 
Par contre dans les statistiques de p _-·oduction,  notamment en Allemagne 
la distinction est faite entre les gants en cuiT 2t les gants en autres matières, 
les chiffres sont fournis sur  : 
- les gants en cuir fourrés  (chevreau) pour hommes 
les gants en cuir (porc) pour v0iture 
- les gants en cuir (veau ou chèvre) non fourrés pour femmes. 
En France la distinction est faite entre les "gants de ville"  et les 
"gants de protection". 
Le manque d homogonéité des données disponibles dans les pays de la 
Communauté ne permet pas d'établir des comparaisons  pr~cises entre pays mais 
les éléments recueillis font apparaitre les caractéristiques principales et les 
grandes lignes d'évolution des marchés  eur0péens,  qui seules pouvaient être 
appréhendées dans le cadre de la présente étudeo  Ces éléments sur les marchés 
européens,  extraits des monographies par pays (volume III),  sont fournis ci-
dessous et sont suivis de quelques considérations sur la position actuelle et 
future  des EAMA vis à  vis de ces marchés. 
4. 3. 1.  Marches européens 
4. 3. 1. 1.  Production 
Les principaux pays producteurs dans la CEE sont - 237-
- 1 'Italie pour laquelle il n'existe pas de données utilisables récentes,  le 
dernie...--·  recensement consulté remontant à  1967; on comptait 141 entre-
prises et 40. 000  personnes travaillaient dans ce secteur,  dont plus de la 
moitié dans la région de Naples,  le reste se répartissant sur l' ensemble 
du territoire, principalement  à  Milan,  dans sa région et en Toscane. 
- 1 'Allemagne (R.F. A.),  avec une production de gants en cuir de 
6, 5 millions de paires en 1965 et 3, 9 en 1971. 
- la France,  avec une production annuelle de "gants de ville" passée de 
7,8 à  4 millions de paires des  années 1964  ....  67  à  1972,  tandis que dans 
le même temps la production de "gants de protection''  passait de  8, 3 à 
13, 3 millions de paires.  Pour ce type de gants la part des gants en cuir 
et toile restait sensiblement constante,  passant de  65 à  63  %. 
- le Royaume-Uni,  pour lequel les dernières données sur l'appareil de 
production remontent à  1963: 169 entreprises,  220 établissements, 
8. 800 salariés. 
- les Pays-bas dont la production totale est passée de 2, 8  millions de 
paires  en 1966 à  3, 3 en 1970 grâce à  un effort de concentration et de spé-
cialisation mené à  bien au cours des dernières années de la décennie 
(9 entreprises en 1960,  4 en 1970). 
- 1 'UEBL dont la production a  diminué de 1, 5 million de paires en 1960 à 
1, 3 en 1969,  le nombre d'entreprises en Belgique étant actuellement,  au 
maximum de  8,  employant environ 250 salariés. 
- le Danemark avec une production de  739. 000 paires en 1971. 
Cette activité apparait donc comme stagnante et plus généralement en ré-
gression,  dans la Communauté européenne,  sauf dans les pays dont l'appareil 
de production s'est adapté aux nouvelles conditions du marché (Pays-Bas) et 
pour certains types de gants,  comme les "gants de protection" à  usages indus-
triels en France,  ou les gants de cuir de qualité supérieure en Allemagne. 
La production en Europe  est freinée par les coO.ts de production élevés. 
Ainsi à  titre d'exemple,  en fin 19 7 2,  pour les gants de ville en cuir, la v ale ur 
moyenne des prix à  la production en Allemagne était de 15, 03 DM/paire alors 
que pour les  gants en cuir importés en Allemagne elle était de  7, 82 DM/paire. 
La différence de qualité ne  justifie pas,  à  elle seule,  de tels écarts de prix. 
4. 3. 1. 2.  Echanges 
Le tableau ci-dessous montre la situation des échanges et leur 
évolution dans les différents pays de la  Communauté. - 238-
-GANTS-
IMPORTATIONS· EXPORTATIONS DES PAYS MEMBRES 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE  (x) 
Balance  +  : excédent 
- :  déficit1 
En millions de paires 
Gants en cuir et autres matières 
Pays  Année  Gants  de protection  spéciaux  autres  total  cuir 
Allemagne 
lmportati..ms  1965  1, 3 
Exportations 
Il  1, 2 
Importations  1971  3, 0  (1) 
Exportations 
Il  0,6 
Balance 
Il  - 2, 4 
UEBL 
Importations  1966 
Exportat10ns 
Il 






Importations  1966 
Exportations  " 






Importation::;  1964-67 
Exportations 
Il 





Importations )  en  1972 
Exportations  millions FF 
Il 
Balance  . 
Italie 
Exportations  1966  7,5 






1  mpor  ta  ti  ons  1966 
Exportations 
Il 





(x)  Sauf Royaume-Uni,  Irlande (éléments non collectés) 
(1)  Origines : 40 o/o  d'Italie 
19 o/o  du .bpon 
11  o/o  de Hongrie 
9  o/o  des Pays-Bas 
(2)  Origines : Italie et France  +Europe de l'Est (Hongrie, 
Tchécoslovaquie) +Hong-Kong et Chine R. P. 
(de sports) 
0,3  0,02  0, 6 




7' 95  ~5)  0,24  0,25 
0,8  0,34  0  51 
- 7. 15  +0, 10  +  0, 26 
18  5  2,5  3,4 
6, 1  6,9  10,7 
- 12,4  + 4,4  +  7. 3 
4, 1 
0,1  0,2  o. 2 
0,4  0,6  5, 5  (6) 
+o. 3  + 0,4  +  5, 3 
{5)  Origines :  47% de Hong-Kong 
23% de Chine R, P. 
9% de R.F.A. 
(6)  Destinations :  50 o/o  vers Etats-Unis 
21% vers R.F. A. 
9  o/o  vers Pays-Bas 
8 % vers Canada 
0,9 
1, 8 
3, 2  (2) 
1, 2 
- 2, 0 
0,46 
0,05 
1, 0  (3) 
0,08 
- 0, 92 
8,44 
1,65 






+ 6, 0 
2, 3 
1, 5 
4. 3  (7) 
1,3 
- 3, 0 
(3)  OriginPs : Portugal+ Italie,  Royaume-Uni+ Europe de l'Est 
(Roumanie,  Hongrie,  Tchécoslovaquie) + Hong-Kong 
(4)  Gants de ville 
(7) Origines : Tchécoslovaquie,  Hongrie,  Roumanie 
Bulgarie + Hong-Kong - 239-
Il apparait que dans la Communauté européenne,  seule l'Italie est excé-
dentaire et exporte la plus grande partie de sa production hors de la Comlnu-
nauté (58% vers les Etats-Unis et le Canada).  La France présente le déficit 
le plus marqué en quantité,  mais il est à  noter que celui-ci provient essentiel-
lement des "gants de protection" puisyue pour les autres types de gants elle 
est excédentaire ;  sa balance en valeur est sensiblement éyuilibrée en 1973 en 
raison des prix unitaires élevés des types de gants exportés. 
A  ces importations déclarées, il convient d'ajouter les gants achetés par 
les touristes  lors de leurs déplacements hors de la Communauté et qui ne sont 
pas comptabilisés.  En Allemagne,  ce genre d'importations serait spécialement 
important,  de 1' ordre des importations  contrôlées pour certains types de 
gants,  de ville ou de sport par exemple. 
Dans la plupart des pays européens concernés,  au  cour~ des cinq dernière.::> 
annees,  les importations ont augmenté plus rapidement que les exportations 
et que la consommation.  D2 plus en plus ces importations portent sur des ar-
ticles bon marchè,  en matières autres y_ue  ~e cuir,  les pays européens cher-
chant à  produire et à  exporter des gants de qualité supérieure. 
En dehors des échanges intra-communautaires qui se font principalement 
à  partir de l'Italie,  les importations de la Communauté sont originaires 
- soit des pays d'Europe de l'Est (Hongrie,  Tchécoslovaquie, 
Roumanie,  Bulgarie) 
- soit de Hong-Kong,  de Chine  (R. P.),  du Japon 
- soit du Portugal (à destination du Danemark). 
Le tarif extèrieur commun à  l'importation appli({ué aux gants entrant dans 
la Communauté,  sauf pour ceux provenant des Etats associés est le suivant 
(en % du prix CAF)  : 
42. 03.  B  Gants,  y  compris les moufles,  en cuir naturel,  artificiel 
ou reconstitue : 
I  de protection pour tous métiers 





A.  l'entrée dans certains pays (RFA par exemple),  un cc:rtificat d'origine 
est exigé à  l'importation pour limiter les importations non déclarées,  en pro-
venance des pays d Europe de l'Est,  notamment. - 240-
4. 3. 1. 3.  Consommation,  commercialisation 
Dans 1 'ensemble de la Communauté,  on constate une diminution 
de la consommation des "gants de ville",  spécialement de ceux en  cuir.  Cette 
tendance est sensible en UEBL et plus nette en France où la consommation 
apparente des gants de ville est passée de  6 millions de paires en 1965 à  3, 7 en 
1972 ; par contre en Allemagne la tendance inverse mais moins accentuée s'est 
manifestée,  la consommation apparente des gants en cuir étant passée de 
5, 3 millions de paires en 1965 à  6, 4 en 1971 ;  il en est de même au Danemark 
pour l'ensemble de tous les types de gants ainsi qu'aux Pays-Bas (3, 7 millions 
de paires en 1966 et 6, 4 en 1970).  L'évolution des consommations de gants 
spéciaux,  de sport en particulier est plus favorable que celle des gants de ville. 
La part du commerce spécialisé pour la vente  au détail diminue au profit 
des magasins à  grandes surfaces et des grands magasins. 
Le marché des "gants de protection",  ou "gants de travail" est totalement 
différent.  Il slagit de gants composés de diverses matières comme l'indique 
le schéma ci-dessous.  Les consommations ont tendance à  augmenter dans les 
pays industrialisés.  En outre,  de plus en plus,  la demande européenne est sa-
tisfaite par les importa  ti  ons car il s'agit d'articles à  prix unitaires peu élevés, 
fabriqués dans certains pays à  bas niveaux de salaires (Hong-Kong,  Chine, 
Europe de 1 'Est). 
Ainsi au cours de la dernières décennie,  le marché global des gants de 
travail aux Etats-Unis a  augmenté d'environ 6, 3  o/o  par an en quantité.  A  titre 
indicatif,  en 1967,  le marché américain était de l'ordre de  94 millions US $ 
se répartissant comme suit : 
Nature  o/o  des  % des  En millions 
quantités  valeurs  us$ 
Amiante  6  7  6, 6 
Cuir  8  23  21, 6 
Cuir+ tissu  11  20  18,8 
Jersey  15  9  8,5 
Coton + nylon  60  41  38,5 
100  100  94 - 241-
Généralement la nature de ces gants (matières,  formes .•. ) correspond 
à  des usages particuliers, les fabrications se font sur commande et les mar-
chés sont passes directement par les groupes industriels utilisateurs apparte-
nant à certains secteurs comme par exemple  la métallurgie,  la construction 
automobile,  les industries alimentaires. 
4. 3. 2.  Situation dans les EAMA 
Actuellement,  aucune unité industrielle ne fabri4ue des gants ou des 
parties de  gants dans les EAMA.  En outre,  il n'existe pas de marchés nationaux 
pour ce type d'articles.  Il ne peut y  avoir en effet,  dans ces pays que quelques 
rares utilisations dans l'industrie. 
4. 3. 3.  Perspectives d'exportations à  partir des EAMA - Conclusions 
Les tendances observées sur les marchés européens des "gants de 
ville'' en cuir,  diminution des consommations,  vive concurrence à  1 'importa-
tion_,  spécialisation des producteurs européens_,  suffisent à montrer Cj_Ue  la 
fabrication de ce type de gants n'est pas une activité à  envisager dans les 
EAMA en vue d'exportations sur l'Europe. 
L'éventualité  de transfert d'unités européennes dans un EAMA n'est,  bien 
sOr_,  pas exclue dans le cadre d'une stratégie de groupe,  mais ne semble pas 
prévisible à  moyen terme. 
Par contre_,  la recherche de marchés pour les "gants de protection" auprès 
des industriels des secteurs utilisateurs mériterait d'être menée systématique -
ment.  On a  vu qu'il s'agissait de marchés importants et en expansion tant en 
Europe qu'aux Etats-Unis.  De plU:s,  en Europe,  ce marché fait largement appel 
à  l'importation.  Il n'est donc pas exclu qu'une telle recherche débouche sur 
des possibilités d'exportations,  à  court terme pour les pays associés disposant déjà 
d'une tannerie et à  Eloyen terme pour ceux projetant de tanner sur place leurs 
cuirs locaux.  Une telle  fabrication peut en effet s'envisager dans des ateliers 
intégrés soit à  des tanneries soit à  des unités de fabrication  d'autres articles 
en cuir ou en matières de substitution comme les chaussures ou les articles 
de maroquinerie.  Une telle approche,  nécessitant des démarches particulières 
aup-'·ès de chaque industrie utilisatrice_,  pour définir les caractéristiques de la 
demande en nature,  quantité et prix,  n'a pu être menée dans le cadre de la pré-
sente étude,  bien que son intérêt soit apparu au cours des travaux. - 242-
4. 4.  Vêtements de cuir 
Depuis 1968 - 69,  le marché européen des vêtements de cuir se développe 
rapidement ;  il est donc apparu cor.nme intéressant de fournir les principales 
~aractéristiques de ce marche  et d'examiner les éventualités d'exportations des 
EAMA vers les pays de la Communauté européenne. 
Les vêtements en cuir comprennent un certain nombre d'articles dont 
les marchés respectifs sont inégaux et variables suivant les pays.  Les plus ré-
pandus sont les vestes,  paletots,  pardessus ou manteaux,  puis les culottes, 
costumes,  jupes,  ensembles et chapeaux. 
Il n'existe pas de nomenclature unique pour ces articles dans les différents 
pays de la Communauté,  les données disponibles dans chacun d'eux ne sont pas 
recueillies systématiquement et ne sont pas homogènes,  ainsi les quantités 
portent tantôt sur les nombres de pièces et tantôt sur les tonnages.  Parfois 
encore,  com-me aux Pays-Bas,  la fabrication de vêtements en cuir entre dans 
l'ensemble des activités de "confection"  et ne peut  ..  être distinguée de celle 
des vêtements en tissus ou autres matières.  Par ailleurs,  la diversité de ces 
types de vêtements ne permet pas de faire des regroupem,_nts utilisables en 
quantités,  on est donc  amené  à  fournir des éléments globaux en valeur.  Par 
. ouci de simplification,  les valeurs en unités de compte fournies ci-dessous 
ont été obtenues en  prenant les parités officielles des différentes monnaies eu-
ropéennes au 1er Janvier 1973 (1).  Ces données ne sont donc pas exactes en 
valeurs absolues mais sont représentatives de 1 'importance relative des marchés 
des différents pays membres de la Communauté et de leur évolution au cours des 
dernières années. 
4. 4. 1.  Marchés européens 
Le tableau  ci-dessous regroupe les éléments recueillis dans les 
pays de la Communauté au cours des missions effectuées sur place dans le 
cadre de la présente étude  et qui figurent de façon détaillée dans les monogra-
phies par pays  (volume III). 
( 1)  1 u. c .  = 3, 2 2 DM = 4 8, 6 6 F B  et L  = 7, 58 KR = 5, 55 F F  = 6 31, 31  Lit 
3, 36 Fl =  0, 42 L  st.  et irl.  = 1, 09 US $ Pays 
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MARCHES EUROPEENS DES 
VETEMENTS DE CUIR 
Production 
Année  Année 
Valeur en millions u. c. 
Echanges 
Import.  Export.  Balance 
Allemagne (R.F. A.)  1965  39,3  1965  3,0  2,8  - 0, 2 
1970  17,0(1)  3, 3  - 13, 7 
1971  84,9  44,2  6, 6  - 37  J  6 
UEBL  1965  4,3  0,54  4,95  +  4,41 
1968  5, 3 
1969  0,95  8,63  +  7,68 
1971  4,4  13, 0  +  8, 6 
Danema~k  1966  1,70  0,54  0,16  - 0, 38 
1971  3,0  2,5  1, 3  - 1, 2 
France  1965  0,54  0,61  +  0,97 
1972  2, 5  35,4  +  32,9 
1973  4, 2  32,1(2)  +  27,9 
Irlande  1965  0, 17  0, 18  +  0, 01 
1970  0, 60  (3)  0,95  +  0,35 
Italie  1970  2, 5 
1971  2, 7  8,0  +  5, 3 
Pays-Bas  1965  1, 9  0  9  - 1,0 
1969  2, 5  1, 2  - 1, 3 
1971  11, 2  4, 1  - 7, 1 
Royaume-Uni  1965  3,03  -
1970  5, 5  (4)  -
1971  37,0  -
(1)  Origines : Hong-Kong (20 %).  Italie (14 %),  France (14 %),  UEBL (12 %), 
Pays-Bas (8  %),  Yougoslavie (4 %),  Grèce (3  %). 
(2) Destinations : R.F. A.  (59 %),  Pays-Bas (10 %),  UEBL (9 %),  Suisse (9 %). 
(3)  Origines: Royaume-Uni (66 %),  R.F.A.  (7 %).  Hong-Knng (7  %). 
(4)  Origines  : Hong-Kong  (20 %),  Irlande (1 7 %),  Portugal (8  %),  Malte (6 %), 
Finlande (5 %),  France (6  %),  Suède + Suisse + Hongrie (12 %). 
Canada+ Italie+ Pays-Bas +Espagne +Pakistan (11 %). - 244-
4. 4. 1. 1.  Production 
La production augmente dans tous les pays de la Communauté, 
surtout depuis les années 1965 ou 1968-1969 suivant les pays.  Parfois cornme 
en Allemagne cette progression a  été rapide (10, 1  o/o  par an,  en prix courants 
de 1965 à  1971). 
La répartition des productions entre les differents types de vêtements en 
cuir est différente suivant les pays.  A  titre d'exemple,  elle a  évolué de la fa-
çon suivante en Allemagne 
(en o/o)  1965  1971 
Veste,  paletots,  gilets  50  60 
Pardessus,  manteaux  9  23 
Culottes  33  10 
Autres  8  7 
100  100 
Ces chiffres mettent en évidence l'importance et la croissance de la part 
des vestes,  paletots et gilets,  ainsi que l'augmentation de la place tenue par 
le!::i  pardessus et manteaux. 
La plus grande partie (80 à  90 o/o)  de ces vêtements est fabriquée à  partir 
de peaux de moutons,  délainées ou non ; les peaux d'agneaux et de caprins sont 
également utilisées. 
4.4.1.2. Echanges 
On compte dans la Communauté : 
4 pays déficitaires 
5 pays excédentaires 
Allemagne,  Danemark,  Pays-Bas,  Royaume-Uni 
UEBL,  France,  Irlande,  Italie. 
Les importations des pays déficitaires ont augmenté considérablement au 
cours des dernières années passant : 
- en Allemagne de  2, 7  millions u. c.  en 1965 à  40, 7 en 1971 
- au Danemark  de  0, 54 
Il 




1966 à  2, 5 
1965 à  11,2 
Il 
Il - 245-
L'Allemagne est de loin le premier importateur net de la Communauté 
à  9,  surtout depuis  1969. 
Même dans les pays excéden taires(UEBL,  France), les importations ont 
augmenté rapidement.  La France est le premier exportateur européen  • 
Pour les six premiers membres de la Communauté,  la plus grande partie 
des échanges se fait à 1 'intérieur même de la Communauté 
- 50 % des importations de la R.F. A.  en 1970 
- 90 et 86 % des importations et des exportations de l'UEBL en 1971 
- 81  et 82 % des importations et des exportations de la France en 1973 
- 70% des importations de l'Italie proviennent de FTance  et 55 o/o  de ses 
exportations sont faites à  destination de l'Allemagne en 1971 
Par contre le Danemark commerce surtout avec la Suède,  la Norvège, 
la Finlande,  le Royaume-Uni et depuis peu exporte  sur 1 'Allemagne.  En raison 
des régimes douaniers préférentiels en vigueur encore ces dernières années 
entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, les courants d'échanges entre ces deux 
pays sont importants :  66 % des importations de l'Irlande proviennent du 
Royaume-Uni et 17 o/o  des importations de celui-ci proviennent de l'Irlande. 
Le tarif extérieur commun prévoit,  à  l'entrée dans la Communauté,  sauf 
pour les produits originaires des Etats associés un droit à  1 'impomtion de 
8  %,  pour les vêtements en cuir naturel,  artificiel ou reconstitué 
(rubrique 42. 03 A). 
4. 4. 1. 3.  Consommations 
La consommation allemande est de loin la plus importante de la 
Communauté,  elle est passée de 8, 4  millions u. c.  en 1965 à  122, 5 en 1971, 
représentant environ 1 pied carré par habitant.  Cet engouement pour les vête-
ments en cuir,  principalement pour les vestes et les manteaux est du à  la modE) 
ce type de vêtement en mouton retourné par exemple étant devenu le symbole 
d'un milieu social. 
Au Danemark,  la consommation a  doublé de  1966 à  1971,  passant de 
21  à  42 millions u. c. - 246-
Dans les autres pays européens,  la tendance est la même quoiy_ue  moins 
accentuée.  Mais le fait que dans ces pays le niveau des consomma tians unitaires 
par habitant soit nettement inférieur à  celui enregistré en Allemagne laisse 
prévoir des possibilités d'extension à  terme,  des marchés surtout dans les pays 
de la partie Nord de l'Europe (UEBL,  France,  Irlande,  Pays-Bas,  Royaume-Uni). 
De plus en plus la commercialisation se fait par les grandes entreprises  de 
commerce de détail,  au détriment du petit commerce individuel. 
4. 4. 2.  Situation dans les EAMA 
Actuellement dans les EAMA,  il n'existe aucune fabrication de vête-
ments en cuir,  tant industrielle yu'artisanale.  Ceci tient aux faits qu'il n'existe 
pas  de marchés locaux pour ce type d'articles,  y_ue  le développemc.nt des mar-
chés européens est récent et enfin y_u'aucun Etat associé ne produit de peaux tan-
nées d'une qualité correspondante aux exigences des fabriques de vêtements. 
Au Mali,  la Société Nationale TAMALI,  qui est à la fois tannerie et unité 
deproductiond'articles en cuir,  a  fait des essais de fabrication de vestes et de 
pantalons en cuir qui mériteraient d'être poursuivis. 
4  ..  4  ..  3.  Conclusions - Propositions 
L'evolution rapide du marché européen des vêtements en cuir au cours 
des dernières années est étroitement liée à  la mo:_.e.  Toutefois on peut penser 
yue l'habitude est prise et peut encore se répandre,  d'utiliser à  certaines pé-
riodes de l'année et dans certaines régions ce type de vêtements chauds et con-
fortables.  Par ailleurs dans ce domaine,  les matières de remplacement ne 
semblent pas devoir menacer,  dans le moyen terme,  l'utilisation de cuir naturel. 
Il parait donc raisonnable de préveir une poursuite de l'accroissement des con-
sommations européennes dans les prochaines années,  à  un rythme toutefois moins 
rapide qu'au cours des dernières années.  La diffusion de tels articles reste 
toutefois liée à  leur prix,  '-{Ui,  malgré la hausse des cours du cuir doit pouvoir 
rester en-dessous du seuil de refus d'une clientèle  suffisamment nombreuse. 
Face à  cette tendance,  il n'est pas exclu y_ue  certains Etats associés puis-
sent fabriy_uer des articles exportables sur l'Europe.  Les conditions de réussite 
d'une t(:lle entreprise sont toutefois multiples, la plus contraignante n'étant pas 
le fait de la fabrication proprement dite.  Les contraintes  liées à la 
commercialisation,  se situent en amont (modèles) aussi bien qu  1 en aval (circuits 
de ventes).  Mais la contrainte déterminante est la disponibilité sur place de peaux - 247-
tannées et préparées localement ,  présentant toutes les qualités ex1gees pour 
la fabrication d'articles  conformes aux normes européennes.  Or ce type de 
fabrication est très exigeant sur la qualité des peaux,  à tel point par exemple 
.:fUE:  les "confectionneurs" britanniques travaillent presqu'exclusivement des 
peaux tannées en Europe. 
Le Niger est le pays,  parmi ceux visités dans le cadre de l'étude,  qui dis-
pose des peaux les plus aptes à  la fabrication de certains vêtements en cuir ainsi 
y_ue  d'un potentiel de tannage susceptible d'être adapté aux qualité requises ; 
c'est pourquoi ce pays a  été  retenu à  titre d'exemple pour y  étudier,  sous forme 
d'une étude de préfactibilité, la fabrication de vêtements en cuir destinés à  l'ex-
portation vers 1 'Europe. 
4. 4. 4.  Etude de préfactibilité (cf.  volume IV) 
L'étude porte sur la confection de vêtements en cuir,  doublés,  pour hom-
mes,  se répartissant de la façon suivante entre les différents types d'articles 
(ou pièces) : 
- 60 % de vestes 
- 10 % de paletots trois -quart 
- 30 % de pardessus. 
Deux types d'unités de capacités différentes ont été étudiés  pour une même 
durée annuelle de travail(250 jours  /an) : 
- capacité A  :  3 7. 000 pièces/  an soit 148 pièces/  jour 
- capacité B  :  70. 000 pièces/  an soit 280 pièces/  jour. 
La surface des matières premières nécessaire étant en moyenne de 
5 m2/pièce,  les besoins en peaux de caprins (ou ovins) nécessaires sont environ 
de : 
capacité A  300. 000 peaux/an (1) 
capacité B  5 50. 000 peaux/  an 
Les principales caractéristiques des unités étudiées sont reprises dans le 
tableau ci-après. 
( 1)  Hypothèse moyenne retenue  : 
1 peau = 7 pieds carrés = 7 x  0, 093 m2  0, 65 m2. Matières premières 
Investissements 
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Millions F  cfa 
Il 
Nombre 
Millions F  cfa 
Il 
o/o 
F  cfa/pièce 
(moyenne) 
Millions F  cfa 
F  cfa/pièce 
(moyenne) 
Millions F  cfa 
ft 
Millions F  cfa 
Il 
Chiffres ar  rondis 


































17  J  5 
180 
87 
- 3, 5 
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Les prix de vente retenus (CIF-Allemagne) sont ceux pratiqués sur le 
marché allemand au moment de 1' étude. 
Les résultats prévisibles,  tant pour l'entreprise que pour la collectivité 
nationale,  sont encourageants.  Les effets négatifs observés sur les finances 
publiques proviennent du fait que les gains pris en compte ne concernent que les 
appointements et salaires, les droits de sortie étant supposés nuls,  alors que 
les pertes subies portent sur les droits qui seraient perçus à l'exportation des 
peaux "wet-blue",  si l'unité de confection n'etait pas réalisée. 
En dehors des problèmes relatifs à  la définition des modèles à  fabriquer et 
à  la commercialisation,  qui peuvent être résolus par des liaisons de différents 
types,  dans un premier temps_,  avec des entreprises européennes,  la contrainte 
principale pour la réussite d'une telle opération est la disponibilité en peaux 
tannées de qualités appropriées.  La réalisation de tout projet du type étudié de-
vra nécessairement être subordonne à 1' assurance de disposer de telles peau~  en 
quantité suffisante et de qualité contrôlée après essais de  tannage. 
Le fait que l'étude de préfactibilité  ait été réalisée potr  le Niger n 1 exclut 
nullement l'éventualité d'une implantation dans un autre Etat associé disposant 
des matières premières appropriées en 4uantité et en qualité.  Le marché alle-
mand du fait de son volume,  de sa structure et de sa diversité semble devoir 
être le premier à  pr::>specter lors de l'étude d'un éventuel projet. - 250-
4. 5.  Autres articles divers en cuir 
En plus de ses principales utilisations examinées précédemment,  le cuir 
entre dans la fabrication d'un certain nombre d'articles : 
- soit à  usages techniques (courroies de transmission,  pièces pour maté-
riels des industries textiles,  etc ••. ) 
- soit à  usages décoratifs  (ameublement,  sellerie automobile,  revêtement 
mural) 
4. 5. 1.  Articles en cuir à  usages techniques 
Ces articles sont le plus souvent fabriqués à partir de cuirs de bovins. 
Le marché européen des courroies de transmission en cuir est stagnant,  en 
raison principalement de 1 'évolution des équipements industriels (machines à 
moteurs individuels au lieu des transmissions centrales),  des caractéristiques 
imposées aux courroies (forme ..• ) et de la compétitivité des courroies en ma-
tières synthétiques. 
Les productions allemandes et françaises de courroies de transmission 
en cuir restent du même ordre de grandeur 
Allemagne  1965 
- France 
1970 
1960 - 63 
1972 
410 tonnes 





Les échanges sont limités. Par exemple, ceux de la France ont évolué 















Pour l'Italie les importations et les exportations en 1971 ont été respecti-
vement de  16 et 29 tonnes. - 251-
Les autres articles de cuir  "technique" sont principalement destinés aux 
industries textiles (filature,  tissage).  Leur production et leurs échanges en 
Europe sont limités et stables,  sauf pour la France qui est devenue largement 
exportatrice nette depuis quelques années.  Ainsi, 
- pour l'Allemagne 
Production  1965 
1971 
841 tonnes 
1.059  Il 
- pour la  France 
Production  1960-63  828 tonnes 
1972  1 0  971  Il 
Importations  1965 
1973 
Exportations  1965 
1973 
- pour 1 'Italie 
Importations  1971 
Exportations  1971 
11  tonnes 
8  Il 
2 tonnes 




0, 3 millions FF 









Les consommations et les échanges des articles en cuir à  usage industriel 
dont les vêtements de protection des ouvriers d'usines (sauf les gants) restent 
également stables,  ainsi pour la France : 
Importations  1965  33 tonnes  2  millions FF 
1973  27 
Il  3, 8 
Il 
Exportations  1965  39 
Il  1  J  7 
Il 
1973  35 
Il  2, 2 
Il 
Pour ces divers articles en cuir, il apparait donc que les marchés européens 
ne sont pas en expansion.  Mais ces tendances générales n'excluent pas que des 
débouchés soient trouvés pour des articles bien définis qu'une étude spécifique 
serait susceptible de détecter en examinant notamment l'usage du cuir dans le 
matériel des différentes branches industrielles.  Par ailleurs,  cette éventual:iié 
est favorisée par la qualité des cuirs de bovins,  rencontrés dans les EAMA 
producteurs,  qui est compatible avec de telles fabrications. 
En plus d'éventuelles exportations sur l'Europe, il serait intéressant 
d'examiner si la multiplication des usines textiles en Afrique ne justifie pas sur 
un plan régional par exemple,  la fabrication de pièces en cuir notamment pour 
la maintenance,  sinon la construction de certaines machines. - 252-
4. 5. 2.  Articles en cuir à  usages  décoratifs 
Ces marchés européens ne sont pas connus avec précision,  mais leurs 
tendances ont  été évoquées par les milieux professionnels au cours des mis-
sions effectuées dans chaque pays. 
L'usage déjà ancien du cuir,  dans 1 'ameublement,  est considéré comme de 
plus en plus répandu et appelé à  d'intéressants développements,  A  titre indicatif 
les importations danoises ont porté sur 42. 000 pieds carrés en 1970,  et sur 
46. 000 en 1971,  alors LJ.Ue  les besoins des Pays-Bas en 1971 ont été estimés à 
900. 000 pieds carrés.  Il est à  noter que les importations réalisées par le 
Danemark à  cet usage sont originaires d'Europe (Royaume-Uni,  Autriche,  R.F. A. , 
Suisse,  Suède),  à  1 'exception de petites quantités depuis  1970 provenant 
d'Argentine. 
La même tendance favorable du marché est observée dans l'industrie auto-
mobile,  pour la garniture intérieure des modèles de luxe. 
L'utilisation du cuir pour réaliser des revêtements muraux est relativement 
récente mais ce débouché est prometteur,  au dire des professionnels.  Les 
cuirs de grandes dimensions et de qualité homogène sont spécialen12nt appréciés 
pour cet usage. 
Seules des études techniques et économiques spécifiques permettront de 
définir la demande européenne  dans ces  divers domaines et d'apprécier les pos-
sibilités d'exportation des EAMA vers  l'Europe de cuirs et peaux préparés ou 
finis destinés à  ces usages. AUTRES  DOCUMENTS  DE  LA  COMMISSION  DES  COMMUNAUTES  EUROPEENNES 
INTERESSANT  L'INDUSTRIALISATION  DES  E.A.M.A. 
e  <<.Les  conditions d'installation d'entreprises industrielles  •• 
Série de  19 brochures, 2me édition, Bruxelles, juillet 1974- en langue française. 
Les brochures  comprennent,  de  façon  standardisée, les données de  base  sur  les conditions d'installation et de  fonctionnement 
des entreprises industrielles dans chacun  des  Etats Associés, telles que  la  réglementation douanière, fiscale, de travail, etc., 
les  disponibilités  et  coûts  des  facteurs  de  production  et d'installation ainsi  que  quelques  généralités  sur  l'économie et la 
politique industrielle du  pays. 
e  <<Codes  des investissements des  Etats Africains et Malgache Associés n  v.c.:-
1 volume, 3me  édition,  Bruxelles, mars 1974- en langue française. 
Ce  recueil  reproduit  en  détail  la  législation de  base  régissant  l'installation des  entreprises  industrielles  ans  les 19 Etats 
Associés.  Il  reflète  la  situation  au  1er  mars  1974  et  constitue  un  complément  utile  à  la  série de  monographies présentée 
ci-dessus. 
e  <<Inventaire des études industrielles concernant les pays africains en voie de développement•• 
4 volumes,  Bruxelles,  décembre 1972- en langue française. 
Ce  document contient en  quatre volumes quelque  900  fiches  signalétiques sur  des  études concernant des  projets industriels -
réalisés  ou  non- dans  les  pays  africains.  Il est  le  fruit d'une  enquête  que  la  Commission avait menée  en  1971/1972 et qui 
s'adressait  aux  Gouvernements,  organismes  de  développement  et  autres  institutions  spécialisées  des  EAMA  et  des  Etats 
membres  de  la  Communauté  ainsi qu'à certains  organismes  d'aide et de  financement  internationaux.  Paru  en  décembre  1972, 
il constitue,  bien  que  loin  d'être  complet,  l'inventaire  le  plus  systématique  qui  existe  actuellement,  en  forme  publiée, sur 
ce  plan. 
e  <<Pré-sélection  des  industries  d'exportation  susceptibles d'être  implantées  dans  les  Etats Africains 
et Malgache Associés  •• 
1 rapport + 3 volumes d'annexes, juillet 1971. 
Cette  étude  vise à définir et  à hiérarchiser approximativement  les  industries d'exportation qui semblent  les plus susceptibles 
d'être créées  dans  les EAMA.  La  pré-sélection y est basée  sur  des facteurs relatifs à la demande  (importations dans -les  pays 
industrialisés de  produits manufacturés  en  provenance  des  pays  en  voie de  développement) et à l'offre (conditions générales 
de  production dans  les EAMA). 
e  «L'industrialisation textile d'exportation des Etats Africains et Malgache Associésn 
4 volumes,  Bruxelles, octobre 1972 et mars 1973- en langue française; rapport de  synthèse en langue 
anglaise, allemande, italienne et néerlandaise également. 
Cette  étude  comprend,  d'une part,  l'analyse des  débouchés  possibles dans  les  pays européens  et  la  sélection des  catégories 
de  produits  correspondantes  dont  la  fabrication  pourrait être  envisagée dans  les  EAMA  ainsi que, d'autre part, l'analyse des 
conditions générales  pour  une  production textile exportatrice en  Afrique.  Une  seconde  étape  de  l'étude est consacrée à l'ana-
lyse, sous  forme  d'études  de  pré-factibilité, des  conditions  spécifiques  de  la  production  de  certains  produits textiles dans 
les  EAMA. 
e  «Possibilités èle  création d'industries exportatrices dans  les  Etats Africains et Malgache Associés  •• 
(à  paraÎtre) 
Un  ensemble d'études portant sur les secteurs suivants : 
- Production et montage  de  matériel  électrique  - Première  et deuxième  transformation  du  bois et produits 
- Production et montage de  matériel électronique 
-Viandes 
finis en  bois 
- Préparation et conserves de fruits tropicaux 
- Cuirs et peaux  - Fabrication de  cigares et cigarillos 
- Chaussures  - Electro-sidérurgie 
- Articles en  cuir  -Ferro-alliages. 
Tous ces documents peuvent être obtenus gratuitement en s'adressant à  la 
Commission des  Communautés  Européennes, 
Direction Générale du Développement et Je la  Coopération (VIII/ BI 1  ), 
200, rue  Je  la  Loi,  1040  Bruxelles 